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ÉVACUATION DE L'EGYPTE 



Tous les yeux Axés sur la négociation engagée à Londres. — On se demande 
quelle influence exercera la mort de Paul l'^' sur cette négociation. — État 
de la cour de Russie. — Caractère d'Alexandre. — Ses jeunes amis forment 
avec lui un gouvernement secret » qui dirige toutes les affaires de Tempire. 
— Alexandre consent à réduire beaucoup les prétentions apportées ;\ Paris 
par M. de Kalitclieif , au nom de Paul i". — Il accueille Duroc avec bien- 
veillance. — Ses protestations réitérées du désir de bien vivre avec la 
France. — Commencements de la négociation entamée à Londres. — Con- 
ditions mises en avant , de part et d'autre. — Conquêtes des deux pays sur 
terre et sur mer. — L'Angleterre consent à restituer une partie de ses con- 
quêtes maritimes, mais subordonne toute la négociation à la question de 
savoir si la France gardera l'Egypte. — Les deux gouvernements sont taci- 
tement d'accord pour temporiser, afin d'attendre l'issue des événements 
militaires. — Le Premier Consul , averti que la négociation dépend de ces 
événements, pousse l'Kspagne à marcher vivement contre le Portugal , et 
fait de nouveaux efforts pour secourir l'Egypte. — Emploi des forces na- 
vales. — Diverses expéditions projetées. — Navigation de Ganteaume au 
sortir de Brest. — Cet amiral passe heureusement le détroit. — Prêt à se 
diriger sur Alexandrie , il s'effraye de dangers imaginaires, et rentre dans 
Toulon. — État de l'Egypte depuis la mort de Kiéber. — Soumission du 
pays , et situation prospère de la colonie sous le rapport matériel. — Inca- 
pacité, anarchie dans le commandement. — Déplorables divisions des géné- 
raux. — Mesures mal conçues de Menou , qui veut toucher à tous les objets 
à la fois. — Malgré l'avis réitéré d'une expédition anglaise, il ne prend 
aucune précaution. — Débarquement des Anglais dans la rade d'Aboukir, 
le 8 mars. — Le général Friant, réduit à quinze cents hommes, f;ilt d'in- 
utiles efforts pour les repousser. — Deux bataillons ajoutés à la division 
d'Alexandrie auraient sauvé l'Egypte. — Tardive concentration de forces 
ordonnée par Menou. — Arrivée de la division Lanusse, et second combat 
livré avec des forces insuffisantes, dans la journée du 13 mars. — Menou 
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2 LIVRE X. 

Avril 1801. arrive enfia avec le gros de i'armëe. — Tristes conséquences de la division 
des généraux. — Plan d'une bataille décisive. — Bataille de Canope, livrée 
le 21 mars, et restée indécise. — Les Anglais demeurent maîtres de la plage 
d'Alexandrie. — Longue temporisation, pendant laquelle Menoa aarait 
encore pu relever les affaires des Français, en mavœnvrant contre les corps 
détachés de Tennemi. — Il n'en fait rien. — Les Anglais tentent une opéra- 
tion sur Rosette , et réussissent à s'emparer d'une bouche du Nil. — Ils 
pénètrent dans l'intérieur. — Dernière occasion de sauver l'Egypte , à 
Ramanieh , perdue par l'incapacité do général Menou. — Les Anglais s'em- 
parent de Ramanieh y et séparent la division du Kaire de celle d'Alexandrie. 
— L'armée française > coupée en deux , n'a plus d'autre ressource que celle 
de capituler. — Reddition du Kaire par le général Belliard. — Menou, en- 
fermé dans Alexandrie , rêve la gloire d'une défense semblable à celle de 
Gènes. — L'Egypte définitivement perdue pour les Français. 

Le but que se proposait le Premier Consul eu prenaut le 
pouvoir, allait bi^ntdi se trouver afletet^ ca^ le calme régnait 
en France, une satisfaction profonde remplissait les esprits, 
La paix Ta de- et la paix signéo à Lunéville avec FÀutriche, l'Allemagne et 
en ^rope. les puissancos italiennes, rétablie de fait avec la Russie, se 
négociait à Londres avec l'Angleterre. Une fois signée formel- 
lement avec ces deux dernières puissances , la paix devenait 
générale, et, en vingt-deux mois, le jeune Bonaparte avait ac- 
compli sa noble tâche, et rendu sa patrie la plus heureuse, la 
plus grande des puissances de l'univers. Mais il fallait termi- 
ner ce grand ouvrage , il fallait surtout conclure la paix avec 
l'Angleterre ; car, tant que cette puissance n'avait pas déposé 
les armes, la mer était fermée, et, ce qui était plus grave, la 
guerre continentale pouvait renaître sous l'influence corrup- 
trice des subsides britanniques. L'épuisement universel lais- 
sait, il est vrai, peu de chances à l'Angleterre d'armer de nou- 
veau le Continent; elle venait même d'en voir la plus grande 
partie coalisée avec nous contre sa puissance maritime, et, 
sans la mort de Paul, elle aurait pu expier cruellement ses 
violences contre les neutres. Mais cette mort soudaine était 
un fait nouveau et grave, qui ne pouvait manquer de modifier 
la situation. Quelle influence la catastrophe de Pétersbourg 
allait-elle exercer sur les affaires de l'Europe? C'est ce qu'on 
ignorait encore, c'est ce que le Premier Consul était impatient 
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de savoir. Il avait envoyé Duroc à Pétersbourg, pour en être aw» leoi. 
plus tôt et plus sûrement informé. 
Un peu avant la mort de Paul, les relations avec la Russie n'a- Difficultés aipio 

*■ ' matiques avec la 

vaient pas laissé que de présenter d'assez grandes difficultés, par ^^^^^"^[^^^^^1^1 
suite de Forgueil excessif de cet empereur, et de Porgueil non ^® ^'*"' *'"^- 
moins excessif de son ambassadeur à Paris, M. de Kalitcheff. Le 
czar défunt voulait, comme nous Pavons dit ailleurs, dicter lui- 
même les conditions de la France avec la Bavière, le Wurtem- 
berg, le Piémont, les Deux-Siciles, États dont il s^était fait le pro- 
tecteur, ou spontanément, ou obligatoirement, par suite des trai- 
tés qui avaient noué la seconde coalition. Il voulait même régler 
nos relations avec la Porte, et prétendait que le Premier Consul 
devait évacuer PÉgypte, parce que cette province appartenait au 
sultan, et qu'il n'y avait, disait-il, aucune raison de la lui enlever. 
Cet allié, tout ardent qu'il était contre l'Angleterre, présen- 
tait donc aussi ses dangers, et la mésintelligence aurait pu 
renaître prochainement avec lui. Du reste, ce qui pouvait ne 
paraître qu'un trait de folie chez Pempereur Paul, était un sin- 
gulier symptôme des progrès de Pambition russe, depuis trois 
quarts de siècle. En effet, il y avait à peine quatre-vingts ans Progrès de lam- 

bition et de la 

que Pierre-le-Grand, attirant pour la première fois l'attention puissance russe 

* / 1 * depuis un siècle. 

de PEurope, se bornait à vouloir influer sur le Nord du Con- 
tinent, en luttant contre Charles XII pour faire un roi de Po- 
logne. Quarante ans après, la Russie, portant déjà son ambi- 
tion en Allemagne , luttait contre Frédéric avec PAutriche et 
la France, pour empêcher la formation de la puissance prus- 
sienne. Quelques années plus tard, en 1 77S, elle partageait la 
Pologne. En 1 778, elle faisait un pas de plus, et, réglant de 
moitié avec la France les affaires allemandes, elle interposait 
sa médiation entre la Prusse et l'Autriche, prêtes à en venir 
kux mains pour la succession de Bavière, et avait Pinsigne 
honneur de garantir à Teschen la constitution germanique. 
Enfin, avant que le siècle fàt révolu, en 1799, elle envoyait 
cent mille Russes en Italie, non pour une question de territoire, 

1* 
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Avril 1801. mais pour une question morale , pour la conservation , disait- 
elle , de l'équilibre européen , de Tordre social , menacés par 
la Révolution française. 

Jamais en si peu d'années, un tel agrandissement d'influence 
n'était échu à une même puissance. Paul, en voulant se faire 
l'arbitre de toutes choses, pour prix de son alliance avec le 
Premier Consul, n'était donc que le fou d'une politique, qui, 
dans le cabinet russe, était profondément réfléchie. Son repré- 
sentant à Paris exigeait, avec une morgue froide et soutenue, 
ce que son maître demandait avec le désordre accoutumé de 
ses volontés. II affectait même assez mal-adroitement de se 
faire le protecteur des petites puissances, qui étaient main- 
tenant à la merci de la France, après l'avoir offensée. La cour 
de Naples avait voulu se placer sous cette protection , ce qui 
lui avait peu réussi, car M. de Gallo avait été renvoyé de 
Paris , et sa cour obligée de subir à Florence les conditions 
du Premier Consul. M. de Saint-Marsan, chargé de représenter 
la maison de Savoie auprès de la République française, ayant 
voulu faire comme M. de Gallo, avait été renvoyé de même. 

M. de Kalitcheff s'était hâté de réclamer pour les cours de 
Naples et de Turin , dont son maître avait garanti les États ; 
et il entendait, en signant un traité avec la France, ne pas 
se borner à stipuler le rétablissement des bons rapports entre 
deux empires, qui n'avaient rien à se disputer ni sur terre ni 
sur mer, mais régler les affaires d'Allemagne et d'Italie, presque 
dans tous leurs détails, et jusqu'à celles de l'Orient, car il 
persistait à demander la restitution de TÉgypte à la Porte. 
Fermeté] Malgré lo désir de ménager l'empereur Paul, on avait ré- 

cabinet français poudu avoc fermeté à SOU ambassadcur. On avait consenti à 

à regard * 

**de Fa' Ru88?e"* J^^'^^^® ^^ traité patent, qui rétablirait purement et simple- 
ment la paix et l'amitié entre les deux États , une convention 
secrète, dans laquelle on prendrait l'engagement de se con- 
certer avec la Russie pour le règlement des indemnités ger- 
maniques , de favoriser particulièrement les cours de Baden, 



ÉVACUATION DE L'EGYPTE. 5 

de Wurtemberg et de Bavière, qui étaient ses alliées ou ses avtîi leoi. 
parentes; de réserver un dédommagement à ]a maison de 
Savoie, si on ne lui rendait pas ses États, mais sans dire ni 
où, ni quand, ni combien; car le Premier Consul avait déjà 
le projet de garder le Piémont pour la France. C'était là tout 
ce qu'on voulait concéder. Quant à Naples, le traité de Flo- 
rence était déclaré irrévocable; et quant à la restitution de 
rÉgypte, on avait formé la résolution de ne pas même écouter 
une parole sur ce sujet 

M. de Ealitcheff insistant avec un ton et des manières assez 
étranges , on avait fini par ne plus lui répondre , et par le 
laisser à Paris assez embarrassé de son rôle , et des engage- 
ments qu'il avait pris avec les petites puissances. On en était 
là, lorsqu'on apprit la mort tragique de Paul. M. de Ealitcheff, 
sans attendre les ordres de son nouveau souverain , voulant 
sortir de la fausse position où il s'était mis, adressa le 316 avril 
une note péremptoire à M. de Talleyrand, dans laquelle il de- 
mandait une réponse immédiate sur tous les points de la né- 
gociation, se plaignant de ce que des choses accordées, disait- 
il, à Berb'n, entre le général Beurnonville et M. de Krudener, 
étaient contestées à Paris. Il semblait même insinuer que, si 
les États faibles n'étaient pas mieux traités par la France, la 
gloire du Premier Consul en souffrirait, et que son gouverne- 
ment serait confondu avec les gouvernements révolutionnaires 
qui l'avaient précédé. 

M. de Talleyrand lui répondit sur-le-champ, que sa dé- Leçon 8«?vère 
pèche était déplacée, qu'elle manquait aux égards que se doivent m. de Kaiitciieff. 
entre elles des puissances indépendantes ; qu'on ne la mettrait 
pas sous les yeux du Premier Consul, dont elle offenserait la 
dignité; que M. de Kalitcheff pouvait donc la regarder comme 
non avenue, et que la réponse sollicitée au nom de son cabinet 
ne lui serait faite, que lorsque la demande en serait renou- 
velée en d'autres termes, et dans ime autre dépêche. 

Cette leçon sévère fit effet sur M. de Kalitcheff. Il parut 
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Avril leoi. s*inquiéter des conséquences de sa démarche. Déjà même les 
petits protégés qui s'abritaient derrière lui, avaient peur de 
son protectorat, et en étaient aux regrets de lui avoir recom- 
mandé leurs intérêts. M. de Kalitcheff,, réduit ou à rester sans 
réponse, ou à reproduire ses réclamations dans une meilleure 
forme, écrivit une seconde dépêche, dans laquelle il réitérait 
sa demande d'explication, mais en énumérant chaque objet, 
sans réflexion aucune^ sans plainte, et sans compliments. La 
dépêche était froide, mais convenable. Il lui fut dit alors par 
M. de Talleyrand, que dans la forme nouvelle, ses questions 
seraient soumises au Premier Consul, et obtiendraient pro- 
chainement une réponse. Il fut ajouté par M. de Talleyrand, 
que la dernière dépêche serait seule conservée dans les ar- 
chives de la chancellerie française, et que la précédente y se- 
rait détruite. 

Quelques jours après, M. de Talleyrand répondit à M. de 
Kalitcheff en termes polis, mais fort positifs. II renouvela sur 
tous les points le dire du cabinet français^ et ajouta cette ré- 
flexion fort naturelle, que, si la France avait consenti, sur plu- 
sieurs des afifaires les plus importantes de l'Europe, à se con- 
certer amicalement avec la Russie , et avait paru disposée à 
faire ce que celle-ci désirait, c'était en considération de l'alli- 
ance intime contractée avec Paul P', contre la politique bri- 
tannique; mais que, depuis l'avènement du czar Alexandre, 
il fallait, avant d'accorder les mêmes choses, savoir si le nouvel 
empereur entrerait dans les mêmes vues, et avoir la certitude 
qu'on trouverait en lui un allié aussi résolu que dans l'em- 
pereur défunt. 

A partir de ce jour , M. de Kalitchef! se tint tranquille , et 
attendit les instructions de son nouveau maître. 
L'empereur C'était uu prince Singulier que celui qui venait de monter 
^s*on*caroctère*'* ^^^ '® trône dcs czars, singulier comme la plupart des prin- 
ces qui ont régné sur la Russie , depuis un siècle. Alexandre 
avait vingt-cinq ans , une stature élevée , une figure noble et 
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douce, quoique peu régulière, une intelligence pénétrante, Avril iboi. 
un cœur généreux, une grâce parfaite. Toutefois, on pouvait 
apercevoir en lui quelques traces des infirmités paternelles. 
Son esprit, vif, impressionnable et changeant, s'attachait 
tour à tour aux idées les plus contraires. Mais tout n'était pas 
entraînement chez ce prince remarquable : il y avait dans son 
intelligence étendue et prompte à varier, des profondeurs qui 
échappaient aux meilleurs observateurs. Il était honnête , et 
en même temps dissimulé , capable d'artifice, et déjà on avait 
pu apercevoir quelque chose de ces qualités et de ces défauts, 
dans les tragiques événements qui avaient précédé son arrivée 
au trône. Gardons-nous cependant de calomnier ce prince iU 
lustre: il s'était fait complètement illusion sur les projets du 
comte Pahlen; il avait cru avec l'inexpérience de son âge, que 
l'abdication de son père était le seul but, et serait le seul ré- 
sultat de la conjuration dont on lui avait fait la confidence; il 
avait cru, en s'y prêtant, sauver l'empire, sa mère, ses frè- 
res, lui-même, d'étranges violences. Éclairé aujourd'hui par 
l'événement, il détestait son erreur, et ceux qui la lui avaient 
fait commettre. Ce jeune empereur enfin, noble d'aspect, gra- 
cieux de manières, spirituel, enthousiaste, mobile, artificieux, 
difficile à saisir, était doué d'un charme personnel infini, et 
destiné à exercer sur ses contemporains la plus grande sé- 
duction. Il était même appelé à exercer cette séduction sur 
l'homme extraordinaire, si difficile à tromper, qui dominait 
alors la France, et avec lequel il devait avoir, un jour, de si 
grands et de si terribles démêlés. 

L'éducation donnée à ce jeune prince avait été fort étrange. Éducation 
Élevé par le colonel Laharpc , qui lui avait inspiré les senti- 
ments et les idées d'un républicain suisse , Alexandre avait 
subi avec sa facilité ordinaire, l'influence de son précepteur, 
et s'en ressentait visiblement en montant sur le trône. Pen- Ses amis. 
dant qu'il était prince impérial, toujours soumis à un joug as- 
sez dur, tantôt celui de Catherine, tantôt celui de Paul, il avait 
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Avril 1801. noué des liaisons avec quelques jeunes gens de son âge , tels 
que M. Paul Slrogonoff, M. de Nowosiltzoff, et surtout le prince 
AdaraCzartorisky. Ce dernier, issu de Tune des plus grandes 
familles de Pologne, et fort attaché à sa patrie, était à Péters- 
bourg une espèce d^otage; il servait dans le régiment dos 
gardes, et vivait à la cour avec les jeunes grands -ducs. 
Alexandre, attiré vers lui par une sorte d'analogie de senti- 
ments et d'idées, lui communiquait les rêves de sa jeunesse. 
Tous deux déploraient en secret les malheurs de la Pologne, 
ce qui était bien naturel chez un descendant des Gzartorisky, 
mais assez étonnant chez le petit-fils de Catherine; et Alexandre 
faisait serment à son ami, quand il serait monté sur le trône, 
de rendre à la malheureuse Pologne ses lois et sa liberté. 

Paul s'était aperçu de cette intimité, en avait conçu quelque 
ombrage, et avait exilé le prince Gzartorisky , en le nommant 
ministre de Russie auprès d'un roi sans États, auprès du roi de 
Sardaigne. A peine Alexandre fut-il empereur qu'il envoya 
un courrier à son ami, résidant alors à Rome , et le fit venir à 
Pétersbourg. 11 réunit aussi autour de lui MM, Paul Strogo- 
Goavernement nolF et de Nowosiltzoff. Il forma ainsi une espèce de gouver- 

occulte,coniposë 

^"^d'i^ëxandr™'" ^®°'^®^*' occultc, composé dc jcuncs gens sans expérience, 
animés de sentiments généreux, que tous n'ont pas conservés, 
remplis d'illusions, et peu propres, il faut le dire, à. diriger un 
grand État, dans les difficiles conjonctures du siècle. Ils étaient 
impatients de se débarrasser des vieux Russes , qui avaient 
gouverné jusque-là, et avec lesquels ils ne sympathisaient 
sous aucun rapport. Un seul personnage plus âgé, plus grave, 
le prince de Kotschoubey, mêlé à cette société de jeunes hom- 
mes , tempérait par une raison plus mûre la vivacité de leur 
âge. Il avait vu l'Europe, acquis des connaissances précieuses, 
et entretenait constamment son souverain des améliorations 
qu'il croyait utile d'apporter au régime intérieur de l'empire. 
Tous ensemble blâmaient la politique, qui avait consisté d'a- 
bord à faire la guerre à la France , à cause de la Révolution, 



ÉVACUATION DE L'EGYPTE. 9 

puis à la faire à PAnglelerre pour une thèse du droit des gens. Avril i8oj. 
Us ne voulaient ni d'une guerre de principe à la France , ni 
d'une guerre maritime à l'Angleterre. Le grand empire du 
Nord, suivant eux, devait tenir la balance entre ces deux puis- 
sances, qui menaçaient de dévorer le monde dans leur lutte, 
et devenir ainsi l'arbitre de l'Europe, l'appui des États faibles 
contre les États forts. Mais, en général, ce qui les préoccu- 
pait, c'était moins la politique extérieure, que la régénération 
intérieure de l'empire: ils ne méditaient pas moins que de lui 
donner des institutions nouvelles , modelées en partie sur ce 
qui se voyait dans les pays civilisés; ils avaient, en un mot, 
la générosité, l'inexpérience , et la vanité de la jeunesse. 

Les ministres ostensibles d'Alexandre étaient de vieux Rus- 
]fees, prévenus contre la France, entêtés pour l'Angleterre, et, 
de plus , fort désagréables à leur souverain. Le comte Pahlen 
seul, grâce à la fermeté de son jugement, ne partageait pas 
les préjugés de ses collègues, et voulait qu'on ne se livrât à 
aucune influence, qu'on restât neutre entre la France et l'An- 
gleterre. Sous ce rapport, ses idées convenaient au nouvel 
empereur et à ses amis. Mais le comte Pahlen avait le tort de 
traiter Alexandre en prince adolescent, qu'il avait placé sur 
le trône, qu'il avait dirigé, qu'il voulait diriger encore. La 
vanité très-sensible de son jeune maître en était souvent bles- 
sée. Le comte Pahlen traitait surtout avec dureté l'impératrice 
douairière, qui étalait une douleur fastueuse, et une haine ar- 
dente contre les meurtriers de son époux. Dans un établisse- 
ment religieux qui dépendait d'elle , l'impératrice douairière 
avait fait placer une figure de la Vierge, avec l'empereur Paul 
à ses pieds, implorant la vengeance du ciel contre ses assas- 
sins. Le comte Pahlen fit enlever l'image, malgré les cris de 

m 

l'impératrice et le mécontentement de son fils. Un ascendant 

exercé aussi rudement ne pouvait être durable. 

Dans les premiers jours du règne , le comte Panin con- Premières me- 
sures du nouvel 

tinua de présider aux relations extérieures; le comte Pah- empereur. 



10 LIVRE X. 

Avril 1801. len resta le ministre influent, se mêlant de toutes les af- 
faires. Alexandre, après s^étre concerté avec ses amis, tra- 
r'L'embargo levé vaiUdit eusuito avoc SCS minlstrcs ostensibles. Sous ces 

sur le commerce 

anglais. influencos diverses, quelquefois contraires, on résolut de 
traiter avec l'Angleterre, et de commencer par lever Pem- 
bargo sur le commerce britannique, embargo qui, suivant 
Alexandre, était une mesure injuste. On décida qu'il fallait 
faire avec le lord Saint-Hélens un règlement maritime, qui sau- 
vât, sinon les droits des neutres, au moins les intérêts de la 
Alexandre uavigatiou russc. Alcxaudrc, rangeant au nombre des idées 
à la grande-nia! peu raisonn^bles de son père, la prétention d'être grand- 

trise de l'ordre ^ i > r o 

de Malte. maître de l'ordre de Jérusalem, déclara qu'il ne voulait en être 
que le protecteur, en attendant que les diverses langues qui 
composaient l'ordre se fussent rassemblées, et eussent nommé 
un nouveau grand-maitre. Cette résolution faisait évanouir 
bien des difficultés, soit avec l'Angleterre, qui tenait beaucoup 
à Malte, soit avec la France, qui n'avait pas voulu s'engager à 
une guerre à outrance pour faire rendre cette lie à l'ordre, 
soit enfin avec Rome et l'Espagne qui n'avaient jamais consenti 
à reconnaître pour grand-maltre de Saint-Jean-de-Jérusalem 
un prince schismatique. 
Alexandre cesse Pour faire cossor uu autre sujet de contestation, celui-ci 
revacuation avoc la Frauco, il fut décidé qu'on ne demanderait plus l'éva- 
cuation de l'Egypte; car, en réalite, on était plutôt intéressé 
à la voir dans les mains des Français que dans celles des An- 
glais. Quant à Naples et au Piémont, on était lié, se disait- 
on, par des traités solennels, et Alexandre, au début de son 
règne, prétendait donner une grande idée de sa loyauté. Il 
fut arrêté qu'on réclamerait pour la cour de Naples, non plus 
la révocation du traité de Florence, mais la garantie de ses 
États actuels , et l'évacuation , à la paix , du golfe de Tarente. 
Quant au Piémont, on résolut de demander pour la maison 
de Savoie ou le Piémont même, ou, à défaut, une indemnité 
proportionnée. Enfin Alexandre entendait régler, de concert 



de l'Egypte. 
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avec la France , Pindemnité promise aux princes allemands, Avril leoi. 
pour leurs pertes territoriales à la gauche du Rhin. Rien de 
tout cela ne présentait de difficultés , car le Premier Consul y 
avait déjà consenti. M. de Kalitcheff fut rappelé, et on choisit 
pour le remplacer M. de Markoff, homme d'esprit, mais, sous 
le rapport des formes , ne valant pas mieux que son prédé- 
cesseur. 

Duroc , envoyé pour féliciter le nouvel empereur , trouva, 
en arrivant à Pétersbourg, tous ces points résolus, et reçut, 
tant des ministres que du monarque lui-même, un excellent 
accueil. Sa bonne tenue, son intelligence, réussirent en Rus- 
sie comme en Prusse, et il sut inspirer Pestime et la confiance. 
Après les audiences d'apparat, il obtint plusieurs entretiens 
particuliers , dans lesquels Alexandre mit une sorte de coquet- 
terie à se montrer à découvert devant le représentant du Pre- 
mier Consul. Un jour, notamment, dans Pun des iardins pu- Secret entretien 

•* ' ' J r d'Alexandre 

blics de Saint-Pétersbourg, ce prince aperçut Duroc, alla vers av«c Duroc. 
lui, le traita avec une familiarité pleine de grâce, fit éloigner 
ses officiers, et, le conduisant dans un lieu écarté, sembla 
s'expliquer avec un complet abandon. — Je suis, lui dit-il, 
ami de la France, et depuis long-temps. J'admire votre nou- 
veau chef, j'apprécie ce qu'il fait pour le repos de son pays et 
l'affermissement de Perdre social en Europe. Ce n'est pas de 
moi qu'il pourra craindre une nouvelle guerre entre les deux 
empires. Mais qu'il me seconde, et cesse de fournir des pré- 
textes à tous les jaloux de sa puissance. Vous le voyez, j'ai 
fait des concessions. Je ne parle plus de l'Egypte; j'aime 
mieux qu'elle soit à la France qu'à l'Angleterre ; et si, par mal- 
heur, les Anglais s'en emparaient, je me joindrais à vous pour 
la leur arracher. J'ai renoncé à Malte, afin de supprimer l'une 
des difficultés qui entravaient la paix de l'Europe. Je suis lié 
aux rois de Piémont et deNaples par des traités; je sais qu'ils 
ont eu des tort§ envers la France; mais que vouliez-vous qu'ils 
fissent , entourés et dominés, comme ils l'étaient, par l'Angle- 
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Avril 1801. terre? Je verrais avec un grand chagrin que le Premier Con- 
sul s'emparât du Piémont, ainsi que les actes récents de son 
administration tendent à le faire croire. Naples se plaint de 
Tenlèvement d'une portion de son territoire. Tout cela n'est 
pas digne de l'ambition du Premier Consul, et nuit à sa gloire. 
On ne l'accuse pas , comme les gouvernements qui l'ont pré- 
cédé , de menacer l'ordre social , mais on l'accuse de vouloir 
envahir tous les États. Cela lui fait tort, et m'expose, moi, 
aux criailleries de ces petits princes, dont je suis obsédé. Qu'il 
fasse cesser entre nous ces difficultés, et nous vivrons à l'ave- 
nir en parfaite intelligence. — 

Alexandre, s'abandonnant davantage, ajouta: Ne rapportez 
rien de tout ceci à mes ministres ; soyez discret ; n'employez que 
des courriers sûrs. Mais dites au général Bonaparte de m'en- 
voyer des hommes auxquels je puisse me confier. Les rela- 
tions les plus directes seront les meilleures , pour établir la 
bonne intelligence entre les deux gouvernements. — Alexandre 
dit quelques mots encore relativement à l'Angleterre. Il affirma 
qu'il ne voulait pas lui livrer la liberté des mers, propriété 
commune de toutes les nations; que s'il avait levé l'embargo 
sur ses vaisseaux, c'était par esprit de justice. Le traités 
antérieurs accordaient, en cas de rupture, une année aux né- 
gociants anglais, pour liquider leurs affaires; c'était donc une 
injustice que de saisir leurs propriétés; et je n'en veux pas 
commettre, s'écria vivement Alexandre; c'est là mon seul 
motif. Mais je n'entends point me livrer à l'Angleterre. Il 
dépend uniquement du Premier Consul, que je sois et demeure 
son allié , son ami. — 

Le jeune empereur, dans cet entretien, s'était montré simple, 
confiant, désireux surtout de se mettre à part de ses ministres, 
et de faire voir qu'il avait ses vues et sa politique person- 
nelles. 

Duroc quitta Pétersbourg , comblé de ses égards, et des té- 
moignages de sa faveur. 
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11 était évident, d'après ces communications, que la Russie Avril ia>i. 
ne pouvait plus être d'un grand secours contre FAngleterre, On na rien 

à espérer, rien 

mais aussi qu'à l'avenir on aurait beaucoup moins de diffîcul- ^ craindre 

* de la Russie 

tés avec elle*, pour l'arrangement des affaires générales. Le *^«s le moment. 
Premier Consul, certain aujourd'hui de pouvoir s'entendre avec 
cette cour, ne se hâta pas de terminer la négociation, parce 
que le temps semblait chaque jour aplanir les difficultés qui 
subsistaient encore entre elle et nous. L'Angleterre, en effet, 
témoignait en ce moment peu d'intérêt pour les maisons de 
Naples et de Piémont; et si, comme on avait lieu de le croire, 
elle ne faisait plus , de ce qui les concernait, l'une des condi- 
tions de la paix, il devait être bien plus facile de se conduire 
^îomme on le voudrait à l'égard de ces deux maisons , lorsque 
l'Angleterre elle-même les aurait livrées au Premier Consul. 

La négociation avec l'Angleterre devenait donc l'objet es- L'attention g^ne 

raie concentre'e 

sentiel, et à peu près unique du moment. Pour la conduire, suriane'^çociation 
il fallait non-seulement traiter habilement à Londres, mais l'Angleterre. 
aussi pousser vivement la guerre en Portugal , et bien dis- 
puter l'Egypte aux forces britanniques , car l'issue des événe- 
ments dans ces deux régions devait exercer sur le traité futur 
une grande influence. Le Premier Consul, voulant mettre de 
nouveaux poids dans la balance, faisait même des préparatifs 
fort apparents à Boulogne et à Calais, pour donner à entendre 
que ce moyen extrême d'une expédition contre l'Angleterre, 
auquel le Directoire avait long-temps songé , n'était ni hors 
de ses calculs , ni hors de ses moyens. Des corps nombreux 
s'avançaient vers cette partie de la France, et on réunissait 
sur les côtes de la Normandie , de la Picardie, de la Flandre, 
un grand nombre de chaloupes canonnières , solidement con- 
struites, fortement armées, capables de porter des troupes, et 
de traverser le Pas-de-Calais. 

Ainsi qu'on en était convenu , lord Hawkesbury et M. Otto 
avaient employé le milieu d'avril 1801 (germinal an ix) , en 
conférences diplomatiques. Suivant l'usage, les premières 
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Avril 1801. prétentions avaient été excessives. L^Angleterre proposait 
Premières prrf- une baso d'arrangement fort simple, c^éisiiVtUi possidetis, c'est- 

tentions mises 

en avant par à-diro, quo chacune des puissances gardât ce que les événe- 

ments de la guerre avaient mis en ses mains. L'Angleterre, 

en effet; profitant de la longue lutte de TËurope contre la 

France, s'était enrichie pendant que ses alliés s'épuisaient, 

Ce qu'elle avait et avâit pris los colonics de toutes les nations. Elle s'était 

conquis pendant /ir^. .-iti .. 

la guerre, emparée du Continent entier des Indes, ainsi que des positions 
commerciales les plus importantes dans les quatre parties du 
monde. Sur les Hollandais , elle avait acquis Geylan, cette lie 
si vaste et si riche, qui, placée à l'extrémité de la péninsule 
indienne, en forme un si beau complément. Elle avait acquis 
les autres possessions des Hollandais dans la mer des Indes, 
moins, il est vrai, la grande colonie de Java. Elle leur avait 
enlevé , entre les deux océans , le cap de Bonne-Espérance, 
l'une des stations maritimes du globe les mieux situées. Ses 
efforts les plus constants n'avaient pu lui procurer l'Ile de 
France, que nous n'avions pas cessé de posséder. Dans FAmé- 
rique méridionale, elle avait encore arraché aux malheureux Hol- 
landais, les plus maltraités dans cette guerre, les territoires de la 
Guyane, s'étendant entre l'Amazone etl'Orénoque, tels que Su- 
rinam, Berbice,Demerari,Essequibo, contrées superbes, qui ne 
présentaient pas, qui ne présentent pas encore aujourd'hui un 
notable développement agricole et commercial, mais qui sont 
appelées un jour à une immense prospérité, et qui avaient alors 
l'avantage d'être un pas fait vers les grandes colonies espagnoles 
du Continent américain. L'Angleterre convoitait ces colonies ; 
elle avait l'intention de les pousser au moins à l'indépendance, 
pour se venger de ce qui lui était arrivé dans l'Amérique du 
Nord, et se flattait d'ailleurs avec raison qu'une fws devenues 
indépendantes, elles seraient bientôt la proie de son com- 
merce. C'est pour ce même motif, qu'elle tenait beaucoup à 
une conquête faite dans les Antilles, celle-ci sur les Espagnols, 
la belle lie de la Trinité, située tout près de l'Amérique du 
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Sud, comme une sorte de pied-à-terre, heureusement disposé Avril isoi. 
soit pour la contrebande, soit pour l'agression des possessions 
espagnoles. Elle avait fait une autre acquisition d'une grande 
valeur dans les Antilles, c'était la Martinique enlevée aux 
Français. Les moyens employés avaient été peu légitimes, 
car les colons de la Martinique, craignant un soulèvement des 
esclaves, s'étaient mis eux-mêmes en dépôt dans ses mains; et 
d'un dépôt volontaire elle avait fait une propriété. L'Angle- 
terre tenait à la Martinique, à cause du vaste port renfermé 
dans cette ile. Elle avait pris encore, dans les Antilles, 
Sainte-Lucie, Tabago, lies médiocres en comparaison des 
précédentes, et, vers la région de la pèche, Saint-Pierre et 
Miquelon. Enfin , en Europe, elle avait enlevé aux Espagnols 
la plus précieuse des Baléares, et aux Français, qui l'avaient 
conquise sur les chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem, Malte, 
la reine de la Méditerranée. 

Après ces conquêtes, on peut dire qu'il ne restait pas 
grand'chose à disputer aux nations maritimes, sauf les pos- 
sessions continentales des Espagnols dans les deux Amériques. 
Il est vrai que les Anglais menaçaient, si on persistait à 
marcher sur le Portugal , de s'en dédommager en prenant le 
BrésO. 

En revanche de ces vastes acquisitions maritimes, la France Conquêtes 

de la France 

s'était emparée des plus belles parties du Continent européen, pendant la pré 

* *^ *^ i- 7 sente guerre. 

beaucoup plus importantes assurément que tous ces terri- ^^® prétentions. 
toires lointains; mais elle les avait restituées, sauf la portion 
comprise dans les grandes lignes des Alpes, du Rhin et des 
Pyrénées. Elle avait conquis, en outre, une colonie qui, à 
elle seule, était un dédommagement de toute la grandeur 
coloniale ajoutée à l'Angleterre, c'était l'Egypte. Aucune pos- 
session ne valait celle-là. Songeait-on à ébranler de nouveau 
l'empire britannique dans les Indes , l'Egypte était la route la 
plus sûre pour y arriver. Ne voulait-on , ce qui était plus 
sage , que ramener vers les ports de la France une partie du 
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Avril 1601. commerce de l'Orient, PÉgypte était encore la route naturelle 
de ce commerce. Pour la paix comme pour la guerre , c'était 
donc la plus précieuse colonie du globe. Si, dans le moment, 
le chef du gouvernement français n'avait songé cpi'à la France, 
et point à ses alliés, il pouvait accepter le marché proposé par 
l'Angleterre ; car la Martinique elle-même, seule perte directe 
et digne d'attention que la France eût faite dans cette guerre, 
était bien peu de chose à côté de l'Egypte, véritable empire 
placé entre les mers de l'Orient et de l'Occident, commandant 
à la fois , et abrégeant la route de ces- mers. Mais le Premier 
Consul tenait à honneur de faire rendre aux alliés de la France 
la plus grande partie de leurs possessions. 11 ne dépendait pas 
de lui d'épargner à la Hollande tous les sacrifices, auxquels 
la condamnait la défection de sa marine, qui avait suivi, 
comme on sait, le stathouder en Angleterre ; mais il tenait à 
lui faire rendre le Cap et la Guyane; il voulait que FEspagne, 
qui n'avait rien acquis dans la guerre, ne perdit rien non plus, 
et qu'on lui rendît la Trinité et les Baléares ; enfin il était dé- 
cidé à ne céder Malte à aucun prix, car c'était infirmer d'a- 
vance la conquête de l'Egypte, la rendre précaire dans nos 
mains. Son intention était donc de laisser aux Anglais 
l'Indostan, même jivec les petits -comptoirs de Ghandernagor 
et de Pondichéry, qui n'avaient aucun intérêt pour nous ; d'y 
ajouter Ceylan, propriété des Hollandais, mais d'exiger la 
restitution du Cap, des Guyanes, de la Trinité, de la Marti- 
nique, des Baléares, de Malte, et de conserver l'Egypte, en 
considérant cette conquête, comme l'équivalent pour la France, 
de l'acquisition du Continent des Indes par l'Angleterre. On 
va voir comment il se conduisit pour arriver à ce but, pen- 
dant une négociation qui dura cinq mois entiers. 
Manière de rai- A la prétention d'adoptcr Vuti possidetis, comme base du 

siHiiier (les deux 

négociateurs, futur traité de paix, le négociateur français fut chargé de ré- 
pondre par des arguments péremptoires. Vous voulez poser 
en principe , dit-il à lord Hawkesbury , que chacune des deux 
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nations gardera ce qu^elle a conquis : mais alors la France Avril leiii. 
devrait garder en Allemagne Baden , le Wurtemberg , la Ba- 
vière , les trois quarts de PAutriche ; elle devrait garder en 
Italie toute Pltalie elle-même, c'est-à-dire les ports de Gênes, 
Livoume, Naples, Venise; elle devrait garder la Suisse, qu'elle 
se propose d'évacuer dès qu'elle y aura rétabli un ordre de 
choses raisonnable ; elle devrait garder la Hollande, occupée 
par ses armées, et où s'organiseraient, sous son influence, les 
plus puissantes escadres. Elle pourrait prendre le Hanovre, 
le donner comme compensation à certaines puissances du 
Continent, et, par ce moyen, se les attacher à jamais. Elle 
pourrait enfin pousser à bout la campagne commencée contre 
le Portugal, dédommager l'Espagne avec les dépouilles de cet 
État, et s'assurer à elle-même de nouveaux ports. Ce sont 
aussi d'importantes .positions maritimes, que celles qui 
s'étendent depuis le Texel jusqu'à Lisbonne et Cadix, depuis 
Cadix jusqu'à Gênes, depuis Gênes jusqu'à Otrante, depuis 
Otrante jusqu'à Venise. Si on veut apporter des principes 
absolus dans la négociation, toute paix est impossible. La 
France a rendu la plus grande partie de ses conquêtes à tous 
les gouvernements vaincus par elle : à l'Autriche, elle a rendu 
une partie de l'Italie ; à la cour des Deux-Siciles, le royaume 
de Naples; au pape, l'État romain tout entier; elle a donné la 
Toscane, qu'il lui était facile de se réserver, à la maison 
d'Espagne ; elle a rétabli Gênes dans son indépendance ; elle 
se borne à faire de la Lombardie une république amie, et se 
prépare à évacuer la Suisse, la Hollande, même le Hanovre. 
Il faut donc que l'Angleterre restitue aussi une partie de ses 
conquêtes. Celles que la France réclame ne la touchent pas 
elle-même directement, mais appartiennent à ses alliés. La 
Erance se fait un devoir de les recouvrer, pour les leur rendre. 
D'ailleurs , quand on concède à l'Angleterre l'Inde et Ceylan, 
que sont auprès de ces possessions, celles dont on lui demande 
la restitution? Si on ne veut pas faire de concession , il faut 

TOM. ITT. 2 
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Avril 1801. le dire; il faut déclarer franchement que la négociation n'est 
qu'un leurre. L'univers saura par la faute de qui la paix est 
devenue impossible; alors la France fera un dernier effort, et 
cet effort difficile, périlleux, sans doute, sera peut-être mortel 
pour FAnglèterre, car le Premier Consul ne désespère pas de 
franchir le détroit de Calais, à la tête de cent mille hommes. 
Le cabinet Lord Hawkesbury et M. Âddington négociaient avec le désir 

anglais . . , , 

est amené à des d'arriver à uuc paix avantageuse pour eux, ce qui était tout 

prt^tentlonfi plus u * 

modërëcs. naturel , mais à une paix prochaine. Ds furent sensibles aux 
arguments du cabinet français, et frappés de la résolution qui 
éclatait dans ses paroles. Ils apportèrent donc tout de suite 
dans la négociation des prétentions plus modérées, et qui 
amenèrent un rapprochement. Us répondirent d'abord à l'ar- 
gument du Premier Consul, tiré des conquêtes restituées par 
la France, que si la France avait abandopné une partie de ses 
conquêtes, c'est qu'elle n'aurait pas pu les conserver, tandis 
qu'aucune marine au monde ne pourraitenlever à l'Angleterre 
les colonies qu'elle avait conquises; que si la France ren- 
dait une partie des territoires occupés par ses armées, elle 
gardait Nice, la Savoie, les bords du Rhin, et surtout les 
bouches de l'Escaut et Anvers , ce qui l'agrandissait considé- 
rablement, non-seulement sur terre, mais sur mer; qu'il 
fallait rétablir l'équilibre européen rompu , qu'il fallait le réta- 
blir, sinon sur le Continent où il était tout à fait détruit, au 
moins sur l'Océan; que si la France voulait conserver l'Egypte, 
l'Inde n'était plus une compensation suffisante pour l'Angle- 
terre, et que le cabinet britannique voulait alors retenir une 
grande partie de ses nouvelles acquisitions. Toutefois, ajou- 
tait lord Hawkesbury, nous n'avons fait qu'une première 
proposition ; nous sommes prêts à nous départir de ce qu'elle 
a de trop rigoureux. Nous restituerons quelques-unes de nos 
conquêtes; dites nous seulement celles dont la restitution vous 
tient le plus à cœur. 
Le Premier Consul fit une vive réplique à ces raisonne- 
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ments des ministres anglais. II n'était pas exact de dire , sui- Avril laoï. 
vant lui , que FAngleterre pût garder toutes ses conquêtes 
maritimes, tandis, au contraire, que la France n'aurait pas pu 
garder ses conquêtes continentales. La guerre continentale 
ayant fini, soit par l'épuisement absolu d'une partie des 
alliés de l'Angleterre, soit par le dégoût que les autres avaient 
de son alliance, la France, aidée des ressources de la Hol- 
lande, de l'Espagne et de l'Italie, aurait fait tout ce qu'elle 
aurait voulu sur le Continent; et elle était en mesure de faire 
sur mer beaucoup plus que ne croyaient les ministres britan- 
niques. La France, sans doute, n'aurait pas pu conserver le 
centre de l'Allemagne, et les trois quarts de l'Autriche, sans 
amener un bouleversement en Europe; mais elle aurait pu 
conclure une paix moins modérée que celle de Lunéville; elle 
aurait pu, l'Autriche étant épuisée après Hohenlinden, garder 

; l'Italie entière, la Suisse même, sans que personne eût la force 

de s'y opposer. Quant à l'équilibre continental , il avait été 

I rompu le jour où la Prusse, la Russie, l'Autriche , partagèrent 

entre elles , sans équivalent pour aucune autre piiissance , le 

! vaste et beau royaume de Pologne. Les rives du Rhin, 

les versants des Alpes , étaient à peine pour la France 
un équivalent de ce que ses rivaux avaient acquis sur 
le Continent. 3ur mer , l'Egypte était à peine une compen- 
sation de la conquête des Indes. Il était même douteux 
qu'avec cette colonie, la France conservât ses anciennes pro- 
portions maritimes, à l'égard de l'Angleterre. 

Ces arguments avaient la puissance de la raison, et heureu- n est admis que 

^ ' ' l'Angleterre 

sèment aussi celle de la force, car ce n'est pas assez de l'une '««tituera une 

' ^ partie 

des deux quand on négocie. On fut bientôt d'accord sur la ^* «friZîa**** 



maritimes. 

base de la négociation. II fut convenu que l'Angleterre, en 
restant propriétaire de l'Inde, restituerait une partie des con- 
quêtes faites sur la France, l'Espagne et la Hollande. On entra 
ensuite dans le détail des objets à garder ou à restituer. 
Sans accorder formellement la possession de l'Egypte à la 

2* 
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Avril 1801. France, point sur lequel le négociateur anglais aimait toujours 
D«?taîi à laisser planer un doute, cependant il proposait deux hypo- 

di!S possessions ,i , », . tv^ 

à restituer, thèscs , cclie OÙ la Franco conserverait FEgypte , celle où la 
France y renoncerait, soit qu'elle la perdit par la force des 
armes , soit qu'elle en fit Fabandon volontaire. Dans la pre- 
mière hypothèse, celle de la conservation de PÉgypte par la 
France, TAngleterre, en gardant Tlnde et Ceylan, Chander- 
nagor et Pondichéry compris, exigeait en outre le cap de 
Bonne-Espérance, une partie des Guyanes , c'est-à-dire Ber- 
bice , Demerari , Essequibo , la Trinité et la Martinique dans 
les Antilles, enfin et par-dessus tout Plie de Malte. Elle aurait 
rendu les petites possessions hollandaises des Indes, Surinam, 
les lies insignifiantes de Sainte-Lucie, et Tabago, Saint-Pierre 
et Miquelon, enfin Minorque. Dans la seconde hypothèse, celle 
où les Français ne resteraient pas en possession de PÉgypte, 
elle voulut toujours PInde et Ceylan; mais elle consentait à 
rendre les petits comptoirs de Pondichéry et de Chander- 
nagor, le cap de Bonne-Espérance, la Martinique ou la Trinité, 
Pane des deux à notre choix , en gardant Pautre. Enfin , elle 
réclamait encore Malte, mais pas d'une manière péremptoire. 
Dernières prë- Ccs rostitutions ne Suffisaient pas, au jugement du Premier 

tentions ^ ' "* ^ 

gui semblent de- Cousul. On s'aborda de plus près encore, on arriva enfin, 

nniiives cie psrc 

et d'autre, après uu mois de discussion, aux propositions suivantes, qui 
étaient au fond la pensée des deux gouvernements. 

L'Angleterre voulait, dans tous les cas, PInde et Plie de 
Ceylan. Si les Français évacuaient PÉgypte , elle leur laissait 
les petits comptoirs de Chandernagor et de Pondichéry ; elle 
restituait le Cap aux Hollandais, à condition qu'il serait déclaré 
port franc; elle leur rendait encore, outre Berbice, Demerari, 
Essequibo sur le Continent américain , Pétablissement de Su- 
rinam; elle rendait l'une des deux grandes Antilles, la Marti- 
nique ou la Trinité, plus Sainte-Lucie, Tabago, Saint-Pierre 
et Miquelon , enfin Pile de Minorque et Malte. Ainsi , pour ré- 
sultat de la guerre, elle obtenait, si nous n'avions pas l'Egypte, 
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le Continent de Plnde, Geylan, plus Pune des deux principales Avril isoi. 
Antilles, la Trinité ou la Martinique ; et si nous avions TÉgypte, 
elle obtenait en outre Ghandemagor et Pondichéry, le Cap, la 
Martinique et la Trinité, enûn Malte ; c'est-à-dire que, dans ce se- 
cond cas, il lui fallait comme précaution nous ôter les deux pieds- 
à-terre de Chandernagor et Pondichéry, placés dans la Péninsule 
indienne, et comme dédommagement, la Trinité, qui menaçait 
l'Amérique espagnole, la Martinique, qui est le premier port des 
Antilles, enfin Malte, qui est le premier port de la Méditerranée. 

Quoique le Cap, la Martinique ou la Trinité, Malte, demandés 
comme surplus dans le cas où nous aurions l'Egypte, fussent 
loin de valoir cette importante possession, et qu'il eût été con- 
venable de céder tout de suite, si cette condition eût été iné- 
vitable, le Premier Consul espérait garder l'Egypte, en payant 
moins cher cette concession. 11 espérait que si l'armée an- 
glaise, dirigée vers le Nil, succombait, que si les Espagnols 
poussaient vivement la guerre contre le Portugal, il pourrait, tout 
en gardant l'Egypte, faire restituer le Cap aux Hollandais, la Tri- 
nité au^ Espagnols, Malte à l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, 
et obliger ainsi l'Angleterre à se contenter de l'Inde, de Ceylan, 
d'une partie des Guyanes, et d'une ou deux petites Antilles. 

Tout dépendait donc des événements de la euerre ; et les a quels termes 

* '-'se trouve réduite 

Anglais, espérant, de leur côté, qu'elle tournerait à leur avan- '» négociation, 
tage, n'étaient pas fâchés d'en attendre l'issue, qui ne pouvait 
tarder d'être connue , car il s'agissait de savoir si les Espa- 
gnols oseraient marcher sur le Portugal , et si les troupes an- 
glaises à bord de l'amiral Keith dans la Méditerranée, pour- 
raient toucher terre en Egypte, Il fallait pour connaître ce 
résultat un mois ou deux au plus. Aussi, de part et d'autre, 
tout en mettant un grand soin à ne pas rompre la négociation, 
qu'on voulait sincèrement faire aboutir à la paix , on prit le 
parti de gagner du temps , et la multiplicité , la complication 
des objets à débattre , . en fournissait le moyen très-naturel, 
sans l'emploi de beaucoup de finesse diplomatique. 



^ *' 







:^tt*l'' ^ 
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servirons , pour arracher à rÀngleterre la plus grande partie Avril laoï. 
de ses conquêtes maritimes. — De pareilles raisons étaient 
excellentes, et sans réplique, mais ce n'étaient pas les plus dé- 
cisives auprès du prince de la Paix. Lucien en avait imaginé 
de plus efficaces. Vous êtes tout ici, avait -il dit au favori, Préparatifs 

faits eu Espagne 

mon frère le sait, il s'en prendra à vous du non-succès des pourrexpéditiun 

' '^ de Portugal. 

projets de l'alliance. Voulez - vous des Bonaparte pour amis 
ou pour ennemis? — Ces arguments, employés déjà pour dé- 
cider la guerre de Portugal, étaient employés tous les jours 
pour en accélérer les préparatifs. Du reste, quels que fussent 
les arguments qui agissent sur le prince de la Paix, en faisant 
cette guerre, il ne trahissait pas les intérêts de son pays. Il 
ne pouvait, au contraire, les mieux servir, car la guerre contre 
le Portugal était le seul moyen d'arracher à l'Angleterre la 
restitution des colonies espagnoles. 

Les préparatifs étaient accélérés autant que possible, et on 
y appliquait les dernières ressources de la monarchie. Qui 
croirait que cette grande et noble nation, dont la gloire a 
rempli le monde, et dont le patriotisme devait bientôt se pro- 
duire avec éclat, malheureusement contre nous, qui croirait 
qu'elle avait de la peine à réunir vingt -cinq mille hommes, 
qu'avec des ports magnifiques, une grande quantité de vais- 
seaux, restes du beau règne de Charles 111, elle était embar- 
rassée de payer quelques ouvriers dans ses arsenaux, pour 
remettre ses bâtiments à flot; qu'elle se trouvait enfin dans 
l'impossibilité de se procurer des vivres pour approvisionner 
ses flottes? Qui croirait que les quinze vaisseaux espagnols, 
enfermés depuis deux ans à Brest, composaient toute sa ma- 
rine, du moins sa marine en état de servir? La privation des 
métaux, par suite de l'interruption des relations avec le Me- 
xique, l'avait réduite au papier-monnaie, et le papier-monnaie 
était arrivé au dernier degré de discrédit. On venait de faire 
un appel au clergé, qui ne possédait pas, dans le moment, les 
fonds dont on avait immédiatement besoin, mais qui jouissait 
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Avril 1801. de plus de crédit que la couronne, et, en se servant de ce 
crédit, on avait pu achever les préparatifs commencés. 

Vingt- cinq mille hommes, pas trop mal équipés, s'étaient 
enfin avancés vers Badajos; mais cela ne suffisait pas. Le 
prince de la Paix avait déclaré que , sans une division fran- 
çaise, on ne pouvait pas se hasarder à entrer en Portugal. Le 
Premier Consul avait hâté la réunion de cette division à 
Bordeaux; bientôt elle avait traversé les Pyrénées, et elle 
marchait à grandes journées vers Ciudad-Rodrigo. Le prince 
de la Paix voulait entrer avec les Espagnols par FAlentejo, 
pendant que la division française pénétrerait par les provinces 
de Tras-os-Montes et de Beïra. Le général Saint-Gyr, qui de- 
vait commander les Français, était allé à Madrid concerter les 
opérations avec le prince de la Paix; et, quoiqu'il fût peu 
propre à ménager la susceptibilité d'autrui, en ayant beau- 
coup lui-même , il avait réussi à faire accepter au prince de 
bons avis , et à concerter avec lui un plan d'opérations con- 
venable. 

Le Portugal , en se voyant serré de si près , avait envoyé à 
Madrid M. d'Àranjo , auquel on avait refusé passage. M. d'À- 
ranjo s'était alors rendu en France, où il avait trouvé les 
mêmes refiis. Le Portugal se disait prêt à subir toutes les 
conditions, pourvu qu'il ne fût pas contraint à fermer ses 
ports aux bâtiments de commerce anglais. Ces offres furent 
repoussées. Il fut convenu qu'on lui demanderait l'expulsion 
complète des vaisseaux anglais, tant de guerre que de com- 
merce, qu'on tiendrait trois de ses provinces en dépôt, jus- 
qu'à la paix , et qu'on lui ferait payer enfin les frais de l'ex- 
pédition. 
Les troupes Los tToupcs dcs dcux natlous se mirent en marche, et le 

espagnoles 

le^PortSo^r^ prince de la Paix quitta Madrid, la tête remplie des plus beaux 
rêves de gloire. La cour et Lucien lui-même devaient raccom- 
pagner. Le Premier Consul avait recommandé la plus exacte 
discipline aux troupes françaises ; il leur avait prescrit d'en- 
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tendre la messe le dimanche, de visiter les évéques lorsqu'on Avril isoi. 
traverserait un chef-lieu de diocèse, en mi mot, de se confor^ 
mer en tout aux coutumes espagnoles. Il voulait que la vue 
des Français, au lieu d'éloigner les Espagnols, les rapprochât 
encore davantage de la France. 

Tout allait, de ce côté, suivant les désirs du Premier Consul, ^ Emploi 

' ' ' des forceg na- 

et suivant le plus grand intérêt de la négociation entamée à ^**d*E^pfi2J*^*' 
Londres. Mais il restait encore beaucoup à faire, relativement *^* ^^ Hofiande. 
à l'emploi des forces navales. Ou a vu de quelle manière de- 
vaient concourir au but commun, les trois marines de Hollande, 
de France et d'Espagne. Cinq vaisseaux hollandais, 5 vaisseaux 
français, 5 vaisseaux espagnols, en tout 4 5, chargés de troupes, 
devaient menacer le Brésil, ou essayer de reprendre la Trinité. 
Tout le reste des forces navales était destiné à FÉgypte. Gan- 
teaume, sorti de Brest avec 7 vaisseaux, portant un secours con- 
sidérable, était en route pour Alexandrie. Les autres bâtiments 
espagnols et français étaient demeurés à Brest, pour faire 
craindre sans cesse une expédition en Irlande, tandis qu'une 
seconde expédition, sortant de Rochefort, donnant la main à 
5 vaisseaux espagnols armés au Ferrol , à 6 autres vaisseaux 
armés à Cadix, devait suivre Ganteaume en Egypte. Mais on 
n'avait pas pu révéler ce projet à l'Espagne, crainte d'indiscré- 
tion. On lui demanda, sans explication, de faire passer à Ca- 
dix la division navale préparée au Ferrol. La cour d'Espagne 
réclama vivement contre cette direction, allégua le danger de 
percer les croisières anglaises, très-nombreuses à l'entrée du 
détroit , et dans les environs de Gibraltar. Les vaisseaux du 
Ferrol étaient d'ailleurs à peine en état de mettre à la mer, 
tant leur armement avait été retardé. Lucien, sans avouer le 
projet sur l'Egypte, parla du besoin de dominer la Méditer- 
ranée; de la possibilité de tenter dans cette mer quelque chose 
d'utile aux deux pays, d'essayer peut-être une expédition pour 
l'cprendre Minorque. Enfin il arracha les ordres nécessaires, 
et la division espagnole du Ferrol dut être conduite à Cadix 
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Avril 1801. par la flotte française de Rochefort. Ce u^était pas tout : l'Es- 
pagne, comme on doit s'en souvenir, avait promis le don de 
six vaisseaux. II y avait contestation sur Fépoque à laquelle 
cette condition serait exécutée; mais, comme on allait livrer 
]a Toscane, avant même que la Louisiane fût remise à la France, 
il était bien juste que les vaisseaux fussent donnés immédia- 
tement. Le ministère espagnol se décida enfin à en choisir 
six dans l'arsenal de Cadix, et à nous les abandonner sur-Ie- 
diamp ; mais il ne voulait pas les livrer armés, et pourvus de 
vivres. On ne pouvait cependant y envoyer de France des 
canons et du biscuit. C'étaient là de mesquines contestations, 
en présence de l'ennemi commun, qu'il fallait battre par tous 
les moyens , si on voulait l'obliger à réduire ses prétentions. 
Ces difficultés furent enfin résolues comme le souhaitait le 
Premier Consul. On a déjà vu que l'amiral français Duma- 
noir était parti en poste pour Cadix, afin de veiller à l'équi- 
pement des vaisseaux espagnols devenus français, et d'en 
prendre le commandement. Cet amiral avait visité les ports 
d'Espagne, et y avait trouvé toute la confusion, tout le dénû- 
ment de l'opulence négligente et désordonnée. Avec les dé- 
bris d'un magnifique matériel, avec de nombreux bâtiments 
fort beaux , mais désarmés , avec des établissements super- 
bes, il n'y avait à Cadix, faute de solde, ni un matelot, 
ni un ouvrier, pour remettre cette marine à flot. Tout 
était livré au gaspillage et à l'abandon ^ Le ministère français 
avait envoyé à l'amiral Dumanoir des crédits sur les malsons 
les plus riches de Cadix, et, à force d'argent comptant, cet of- 
ficier était parvenu à vaincre les principales difficultés. Après 
avoir choisi les vaisseaux qui avaient le moins souffert du 
temps et de la négligence espagnole, il les arma en se servant 
du matériel enlevé aux autres; il se procura des matelots 

^ Les rapports de cet amiral , qui existent aux archives , non de la marine, 
mais des affaires étrangères , présentent le plus curieux tableau de ce que peut 
devenir un grand État dans de mauvaises mains. 
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français, les uns émigrés par suite de la Révolution, les autres Avrn isoi. 
échappés des prisons d'Angleterre; il en reçut un certain 
nombre , expédiés des ports de France sur des bâtiments lé- 
gers; il demanda et obtint la permission d^enrôler quelques 
Espagnols : il engagea au moyen d'une forte solde des Suédois 
et des Danois. On lui envoya en poste, à travers la Péninsule, 
les officiers nécessaires pour organiser ses étàts-majors, et on 
fit marcher par la Catalogne des détachements d'infanterie 
française pour compléter ses équipages. Cette division , celle 
du Ferrol, celle de Rochefort, formant une force d'environ dix- 
huit vaisseaux, devaient aller en Egypte, après avoir touché 
à Otrante, pour y prendre dix mille hommes de débarquement. 
Ces projets, dont on a vu plus haut l'exposé, étaient mainte- 
nant en complète exécution. 
Pour arracher à l'Espagne les faibles efforts qu'on venait complaisance 

1. 1 . 1 * « «> . /^ 1 . **•* Premier Con- 

d'en obtenir avec tant de peme , le Premier Consul avait rem- sui à l'ëgard de 

l'Espagne, jwur 

pli toutes ses promesses envers elle, avec une fidélité remar- exciter te zèie 

*^ * ' de celle-ci en fa- 

quable, et les avait même outre-passées. La maison de Parme ^*"cJmiM»e "''^ 
ayant reçu, en place de son duché , le beau pays de la Tos- 
cane, ce qui était depuis long-temps le vœu le plus ardent de 
la cour de Madrid, il fallait pour une telle substitution le con- 
sentement de l'Autriche. Le Premier Consul s'était appliqué 
à l'obtenir, et y avait réussi. Le duché de Toscane avait été 
en outre érigé en royaume d'Étrurie. Le vieux duc régnant 
de Parme, prince dévot, ennemi de toutes les nouveautés du 
temps, était frère, comme nous l'avons dit, de la reine d'Es- 
pagne. Son fils, jeune homme fort mal élevé, avait épousé une 
infante , et vivait à l'Ëscurial. C'est à ces deux jeunes époux 
qu'on avait destiné le royaume d'Étrurie. Toutefois le Pre- 
mier Consul , n'ayant promis ce royaume qu'en échange du 
duché de Panne, n'était tenu de livrer l'un, qu'à la vacance 
de l'autre, et cette vacance ne pouvait avoir lieu qu'à la mort 
ou à l'abdication du vieux duc régnant; mais ce vieux duc ne 
voulait ni mourir, ni abdiquer. Malgré l'intérêt quelePre- 
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Avril 1801. mier Consul avait à se délivrer d'un tel hôte en Italie, il con- 
sentit à le tolérer à Parme, en plaçant tout de suite les infants 
sur le trône d'Étrurie. Seulement il exigea qu'ils vinssent à 
Paris recevoir la couronne de ses mains , comme autrefois les 
monarques sujets venaient, dans Fantique Rome, recevoir la 
couronne des mains du peuple-roi. C'était un spectacle grand 
et singulier, qu'il voulait donner à la France républicaine. Ces 
jeunes princes quittèrent donc Madrid pour se rendre à Paris, 
au moment même où leurs parents s'acheminaient versBadajos, 
afin de donner au favori le plaisir d'être vu à la tête d'une 
armée. 

Telles étaient les complaisances au moyen desquelles le 

Premier Consul espérait éveiller le zèle de la cour d'Espagne, 

et la faire concourir à ses desseins. 

Tous les regards Daus cct iustaut tout Convergeait vers l'Egypte. C'est vers 

en ce moment elle quc tendaient les eflforts , les regards , les craintes , les 

verg l'Egypte. ? o j i 

espérances des deux grandes nations belligérantes , la France 
et l'Angleterre. Il semblait qu'avant de déposer les armes, 
ces deux nations voulussent s'en servir une dernière fois, pour 
terminer avec éclat, et à leur plus grand avantage, la terrible 
guerre qui ensanglantait le globe depuis dix années; 
Navigation Nous avous laissé Gautcaume essayant de sortir de Brest, 

de Gantuaumc, 

sorti de Brest le 5 pluviôsc (23 jauvier 1801), par une horrible tempête. Les 

par une tempête. mt \ u /i m. i 

vents avaient été long-temps faibles ou contraires. Enfin, par 
une bouffée du nord-ouest, qui portait à la côte, on avait mis 
à la voile, pour obéir à l'aide-de-camp du Premier Consul, 
Savary, qui était à Brest, avec mission de vaincre toutes les 
résistances. Ce pouvait être une grande imprudence; mais 
comment faire en présence d'une flotte ennemie , qui bloquait 
incessamment la rade de Brest, par tous les temps, et ne se 
retirait que lorsque la crosière devenait impossible? Il fallait 
ou ne jamais sortir, ou sortir par une tempête qui éloignât les 
Anglais, L'escadre forte de 7 vaisseaux, % frégates, un brick, 
tous bâtiments qui marchaient bien , portait 4 mille hommes 
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de troupes , un immense matériel, et de nombreux employés Avril leoi. 
avec leurs familles, croyant aller à Saint-Domingue. On éteignit 
les feux de Pescadre afin de n'être pas aperçu, et on appa^ 
reilla au milieu des plus grandes appréhensions. Le vent de 
nord-ouest était, pour sortir de Brest, le plus dangereux de 
tous. Il régnait en ce moment avec une extrême violence, 
mais heureusement il n'acquit toute sa force que lorsqu'on 
avait déjà franchi les passes, et qu'on arrivait au l^ge. On 
eut à essuyer des rafales horribles, et une mer épouvantable. 
L'escadre marchait en ordre de bataille, le vaisseau amiral en 
tête; c'était V Indivisible. Il était suivi du Formidable, qui por- 
tait le pavillon du contre-amiral Linois. Le reste de la divi- 
sion suivait, chaque vaisseau prêt à combattre, si l'ennemi 
se présentait. A peine était-on au large, que le vent, tou- 
jours plus furieux, emporta les trois huniers du Formidable, 
Le vaisseau la (hmtitation perdit son grand mât de hune; le 
Dix- Août et le Jean-Bart, qui le suivaient de près , se placè- 
rent à droite et à gauche, et le gardèrent à vue jusqu'au len- 
demain, pour venir à son secours s'il en avait besoin. Le 
brick le Vautour faillit être submergé, et allait couler lors- 
qu'il fut secouru. Au milieu de la tempête et des ténèbres, 
l'escadre avait été dispersée. Le lendemain à la pointe du jour, 
Gauteaume, monté sur V Indivisible, resta quelque temps en 
panne afin de rallier sa division; mais craignant le retour des 
Anglais , qui jusque-là ne s'étaient pas montrés , et comptant 
sur les rendez-vous donnés à chaque vaisseau, il fit voile vers 
le point de ralliement convenu. Ce point de ralliement était 
à cinquante lieues à l'ouest du cap Saint-Vincent, l'un des 
caps les plus saillants de la côte méridionale d'Espagne. Les 
autres vaisseaux de la division, après avoir essuyé la tour- 
mente, réparèrent leurs avaries en mer, au moyen de leur 
matériel de rechange , et finirent par se réunir tous , sauf le 
vaisseau amiral, qui, après les avoir attendus , avait fait voile 
vers le lieu du rendez-vous. Le seul accident de la traversée 
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a\tu lâoi. fut une rencontre de la frégate française la Bravoure, avec la 
frégate anglaise la Concorde, qui était venue observer la marche 
de la division. Le capitaine Dordelin, qui commandait la 
Bravoure, alla droit à la frégate anglaise, et lui offrit le com- 
bat. Il se plaça bord à bord avec elle, et lui envoya plusieurs 
volées de canon, qui produisirent sur son pont un affreux ra- 
vage. Le capitaine Dordelin faisait ses dispositions pour mon- 
ter à Fabordage, lorsque la frégate anglaise, manoeuvrant de 
son côté pour échapper à ce péril , se sauva en faisant force 
de voiles \ 

La frégate française rejoignit la division, et bientôt, sur le 
méridien indiqué , tous les vaisseaux furent réunis autour du 
pavillon amiral. On marcha ainsi vers le détroit de Gibraltar, 
après avoir échappé comme par miracle aux dangers de la 
mer et de Fennemi. L'escadre était pleine d'ardeur; ellecom- 
mençait à deviner où Ton allait, et chacun désirait remplir la 
glorieuse mission de sauver l'Egypte. 

Il importait de se hâter, car dans ce moment la flotte de 
l'amiral Eeith, réunie dans la baie de Macri, sur la côte de 
l'Asie-Mineure , n'attendait plus que les derniers préparatifs 
des Turcs, toujours fort lents, pour mettre à la voile, et porter 
une armée anglaise aux bouches du Nil. II fallait donc la de- 
vancer, et les circonstances semblaient s'y prêter de la ma- 
nière la plus heureuse. L'amiral anglais Saint-Vincent, qui 
commandait le blocus de Brest, averti trop tard de la sortie 
de Ganteaume, avait envoyé à sa suite l'amiral Calder, avec 
une force égale à la division française, c'est-à-dire avec 7 vais- 
seaux et 2 frégates. Les Anglais, ne pouvant imaginer que la 
division française osât pénétrer dans la Méditerranée, au 
milieu de tant de croisières , trompés d'ailleurs par tous les 

' Les Anglais ont prétendu que c^était la frégate française qui avait aban- 
donné le champ de bataille. Les renseignements puisés auprès de deux offi- 
ciers supérieurs , qui existent encore y et qui faisaient partie de l'escadre , ne 
m'ont laissé aucun doute sur la vérité du récit que je présente ici. 
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rapports, crurent que les Français avaient navigué vers Saint- Avril leoi. 
Domingue. L'amiral Calder se dirigea donc vers les Canaries, 
pour de là se porter aux Antilles. Pendant ce temps Gan- Ganteaume 
teaume avait embouché le détroit et rans;eait la côte d'Afrique, heureusement 

' ° ^ ' le dëtroit 

pour se dérober aux croiseurs anglais de Gibraltar. Les vents *** Gibraltar. 
ne le secondaient pas suffisamment, mais l'occasion était favo> 
rable pour remplir sa mission , car l'amiral anglais Warren, 
qui croisait sans cesse de Gibraltar à Mahon , n'avait guère 
que 4 vaisseaux, tout le reste des forces anglaises étant, avec 
l'amiral Keith, employé au transport de l'armée de débarque- 
ment. Malheureusement Ganteaume ignorait ces détails, et la 
grave responsabilité qui pesait sur sa tète, lui causait un trouble 
involontaire, que jamais les boulets n'avaient produit dans son 
intrépide cœur. Incommodé par deux bâtiments ennemis qui 
étaient venus l'observer de trop près, le cuiier le Sprighily 
et la frégate le Succès, il leur donna la chasse, et les prit tous 
les deux. Enfin il passa le détroit, et entra dans la Méditer- 
ranée. Il n'avait plus qu'à forcer de voiles , et à plonger vers 
l'Orient. L'amiral Warren, en effet, était blotti dans la rade 
de Mahon, et l'amiral Keith, embarrassé de deux cents trans- 
ports, n'avait pas encore quitté les parages de l'Asie-Mineure. 
Les rivages de l'Égyte étaient donc libres, et l'on pouvait por- 
ter à l'armée française les secours qu'elle attendait impatiem- 
ment, et qu'on lui annonçait depuis long-temps. Mais Gan- 
teaume, toujours inquiet du sort de son escadre, et plus encore 
du sort des nombreux soldats qu'il avait à son bord, se trou- 
blait à la vue des moindres bâtiments qu'il rencontrait. Sup- 
posant entre lui et l'Egypte une escadre ennemie qui n'y était 
pas, il était surtout effrayé de l'état de ses vaisseaux, et crai- 
gnait, s'il fallait précipiter sa marche devant un ennemi su- 
périeur, de ne le pouvoir pas avec des mâtures endommagées 
par la tempête, et hâtivement réparées à la mer. Il avait donc 
perdu toute confiance. Mécontent de la frégate la Bravoure 
qui ne marchait pas assez bien à son gré, il voulut s'en dé- 
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Avril 1801. faire, et la diriger vers TouIod. au lieu de Tacheminer tout 
simplement vers ce port, et de continuer, quant à lui, à longer 
la côte d'Afrique en naviguant de l'ouest à Pest, il eut le tort 
de remonter au nord, et de venir se placer presque en vue de 
Toulon. Son intention était d'escorter la Bravoure pendant 
une partie du chemin, afin de la sauver des croiseurs enne- 
mis ; mauvaise raison assurément, car il valait cent fois mieux 
compromettre le sort d'une frégate, que le sort de sa mission. 
Grâce à ceUe faute, il fut aperçu de l'amiral Warren, qui se 
hâta de sortir de Mahon. Ganteaume, pour lui imposer, feignit 
de lui donner la chasse.. L'intr^ide capitaine Bergeret, com- 
mandant le vaisseau français le Dix^Août, s'avançant plus vite 
et plus loin que les autres, vint reconnaître les Anglais de très- 
près, et n'aperçut que quatre vaisseaux et deux frégates. 
Saisi de joie à cette vue , il crut que supérieurs aux Anglais, 
nous aUions marcher sur eux, pour les chasser ou les com- 
battre. Mais tout à coup il reçut le signal de cesser la pour- 
Ganteaume, suito, et de rejoindre l'escadre. Ce brave officier, désolé, se 

trompé 

sur la force de la 0ut tout de suito OU Communication avec Ganteaume, lui ré 

division Warren, ' 

Toïïon^ au°ueu P^** ^'*^ ^*^^* trompé par ses vigies, qu'on n'avait en pré- 
de s| rendre en gence quc quatre vaisseaux: vains efforts 1 Ganteaume crut 
en voir sept ou huit, et résolut de faôre voile au nord. Ce- 
pendant il était certain (comme les rapports de l'amiral de 
Warren l'ont prouvé depuis) que nous n'avions devant nous 
que quatre vaisseaux ennemis \ Ganteaume se rapprocha 
donc du golfe de Lion , pour expédier la Bravoure, et, ayant 
aperçu de nouveau l'escadre anglaise , il rentra éperdu dans 
Toulon. Là d'autres inquiétudes l'attendaient : c'était la 
crainte de la colère du Premier Consul, indigné de voir com- 
promettre, au moment même du succès , une si importante 
expédition. Cette résolution fatale perdit l'ÉgyptO; qui ce jour 
même aurait pu être sauvée. 

^ Voir on rapport de ramiral Warren, du 23 avril 1801, insère an Moniteur 
dn 2T me»8idor an ix (numéro double 296 et 297). 
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En effet, pendant que Ganteaume louvoyait entre la côte Avril isoi. 
d'Afrique etMahon, deux frégates, IdiJmtice et V Égyptienne, Desfrt^gatespar 
sorties de Toulon avec des munitions et 400 hommes de «t de Rochefort, 

parviennent sans 

troupes, avaient fait voile à Pest, et, sans rencontrer un seul ^ AKilSrie. 
vaisseau anglais, étaient entrées dans Alexandrie. Deux autres 
frégates, la Régénérée et V Africaine, parties de Rochefort, ve- 
naient de traverser TOcéan, et de pénétrer par le détroit dans 
la Méditerranée, sans éprouver aucun accident. Malheureu- 
sement elles s'étaient séparées. La Régénérée arriva, sans 
fâcheuse rencontre, devant Alexandrie le % mars \ 801 (4 \ ven- 
tôse an ix). V Africaine y jointe par une frégate anglaise pen- 
dant la nuit, s'arrêta pour la combattre. Elle avait 300 hommes 
de. troupes à bord, qui, voulant se mêler au combat, amenèrent 
un désordre affreux, et, après une lutte héroïque , devinrent 
cause de sa défaite. Elle fut prise par la frégate anglaise. 
Mais, comme on le voit, sur quatre frégates parties les unes 
de Toulon, les autres de Rochefort, trois, arrivées sans acci- 
dent, avaient trouvé la côte d'Egypte délivrée de la présence 
de l'ennemi, et si facilement abordable, qu'elles étaient entrées 
sans coup férir dans le port d'Alexandrie: tant les rencontres 
sont difficiles sur l'immensité des mers , tant l'audace y peut 
servir un ofiBcier, qui veut risquer son pavillon pour l'accom- 
plissement d'un grand devoir 1 

Ganteaume était entré dans Toulon le 19 février (30 plu- 
viôse), accablé de fatigue, dévoré d'inquiétudes, éprouvant, 
écrivait-il au Premier Consul, tous les tourments à la fois \ 
Cela devait être, car il venait de compromettre des intérêts 
du premier ordre. Le Premier Consul, naturellement irritable, 
contenait peu son humeur, quand on avait fait échouer ses 
projets. Mais il connaissait les hommes ; il savait que ce n'é- 
tait pas dans le moment même de l'action, qu'il fallait leur 

' Lettre écrite le 19 février (30 plaviôse), jour même de son entrée :i 
Toulon , et conservée anx archives de la marine. 

TOM. ni. 3 
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Avril 1801. donner des signes de mécontentement, parce qu'en s'y pre- 
nant ainsi, on les ébranlait au lieu de les ranimer; il savait 
que Gauteaume avait besoin d'être encouragé, soutenu, et non 
pas désespéré par les éclats d'une colère que tout le monde 
redoutait alors comme le plus grand des malheurs. Aussi, 
loin de l'accabler de ses reproches, lui envoya -t-il son aide- 
de-camp Lacuée, afin de le consoler et de le ranimer, afin de 
mettre à sa disposition des troupes, des vivres, de l'argent, et 
d'en obtenir immédiatement une nouvelle sortie. Il se borna, 
pour toute sévérité, à le blâmer, doucement, d'avoir quitté 
les parages de l'Afrique pour ceux des Baléares, et d'avoir 
attiré ainsi l'amiral Warren à sa poursuite. 

Ganteaume était un brave homme , bon marin et excellent 
soldat. Mais son état moral en ce moment prouve que la respon- 
sabilité ébranle les hommes, beaucoup plus que le danger du 
canon. Gela même est honorable pour eux, car cela fait voir 
qu'ils craignent encore plus de compromettre les plans dont 
ils sont chargés, que de compromettre leur vie. Ganteaume, 
encouragé par le Premier Consul, se mit à l'œuvre; mais il 
perdit du temps soit pour réparer les avaries de ses vais- 
seaux, soit pour attendre les vents favorables. Il restait néan- 
moins encore quelques instants propices. L'amiral Warren 
s'était porté vers Naples et la Sicile. L'amiral Keith s'ap- 
prochait, il est vrai, d'Âboukir avec l'armée anglaise; mais il 
n'était pas impossible de tromper sa vigilance , et de débar- 
quer les troupes françaises, ou au delà d'Aboukir, c'est-à-dire 
à Damiette, ou en deçà , à vingt ou vingt-cinq lieues à l'ouest 
d'Alexandrie, ce qui aurait permis à nos soldats de re- 
gagner l'Egypte, au moyen de quelques marches à travers 
le désert. 
Nouvelle sortie Taudîs que les instances du Premier Consul provoquaient 
* une seconde sortie de Ganteaume, de nouvelles lettres parties 
de Paris pressaient l'organisation des escadres de Rochefort, 
du Ferrol et de Cadix, pour faire arriver des secours en 
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Egypte par toutes les voies à la fois. Enfin Gauteaume, ra- Avrn laoï. 
nimé par les exhortations du Premier Consul, mêlées de nom^ 
breux témoignages de bonté, remit à la voile le 19 mars 
(â8 ventôse). Mais au moment de sortir , le vaisseau la Con- 
stitution échoua; il fallut attendre deux jours pour le remettre 
à flot. Le 22 mars (\^' germinal), Fescadre appareilla de nou- 
veau avec sept vaisseaux, plusieurs frégates, et se dirigea vers 
la Sardaigne, sans être aperçue par les Anglais. 

Il était fort à désirer que ces efforts réussissent, au moins 
en partie; car notre armée d'Egypte, livrée à ses seules res- 
sources, avait sur les bras les soldats réunis de l'Orient et de 
l'Occident. Toutefois, même réduite à ses propres forces, elle 
pouvait vaincre la multitude de ses ennemis, comme elle 
l'avait fait dans les champs d'Àboukir et d'Héliopolis, si elle 
était bien conduite. Malheureusement le général Bonaparte 
n'était plus à sa tête; Desaix et Kléber étaient morts. 

Il faut maintenant faire connaître la situation de l'Egypte, État de régypte 

, . , , depuis la niort 

depuis le nmeste coup de poignard qui avait abattu cette de Kle^e^. 
noble figure de Kléber, dont le seul aspect, aux bords du Rhin 
comme aux bords du Nil, suflSsait pour raffermir le cœur de 
nos soldats, pour leur faire oublier les périls, la misère, les 
douleurs de l'exil. Il faut décrire l'état d'abord prospère de 
la colonie, et puis son désastre si soudain; il le faut, car il est 
bon de présenter aux yeux d'une nation le spectacle de ses 
revers comme celui de ses succès, pour qu'elle y puise des 
leçons utiles. Certes, au milieu des prospérités inouïes du 
Consulat, fruit d'une conduite accomplie, un malheur ne sau- 
rait obscurcir l'éclat du tableau que nous avons à tracer; mais 
il faut donner à nos hommes de guerre , et à nos généraux 
encore plus qu'à nos soldats, la cruelle leçon contenue dans 
les derniers jours de l'occupation d'Egypte. Puisse-t-elle les 
faire réfléchir sur leur penchant trop ordinaire à la désunion, 
surtout quand une main puissante ne les soumet pas , et ne 

3* 



36 LIVRE X. 

Avril 1801. tourne pas contre l'ennemi commun Tactivité de leur esprit, 
et la vivacité de leurs passiousl 
Résignation Lorsquc Kléber mourut, FÉgypte paraissait soumise. Après 

à ta dfmîna^uon avolr VU l'armée du grand visir dissipée en un clin d'œil , et 
' ^ ' la révolte des trois cent mille habitants du Kaire réprimée en 
quelques jours par une poignée de soldats, les Égyptiens re- 
gardaient les Français comme invincibles, et considéraient 
leur établissement sur les bords du Nil comme un arrêt du 
destin. Et d'ailleurs ils commençaient à se familiariser avec 
leurs h^tes européens, et à trouver que le nouveau joug était 
beaucoup moins lourd que l'ancien ; car ils payaient moins 
d'impôts que sous les Mamelucks , et ne recevaient pas à l'é- 
poque de la perception du miri des coups de b&ton, comme 
sous leurs coreligionnaires dépossédés. Murad-Bey, ce prince 
mameluck d'un caractère si brillant, si chevaleresque, et qui 
avait fini par s'attacher aux Français , tenait en fief la Haute- 
Egypte. Il se montrait vassal fidèle, payait exactement son 
tribut, et faisait avec soin la police du haut Nil. C'était un 
allié sur lequel on pouvait compter. Une simple brigade de 
2,500 hommes, placée aux environs de Beni^Souef, et toujours 
facile à replier sur le Kaire, suffisait pour contenir la Haute- 
Egypte; ce qui était un grand avantage, vu l'effectif très- 
restreint de nos troupes. 

L'armée française, de son cAté, ayant partagé l'erreur de 
son général à l'époque de la convention d'Ël-Arisch, et l'ayant 
réparée avec lui dans les plaines d'Héliopolis, avait le senti- 

BonneR disposi- mcut de sa faute, et n'était pas disposée à y retomber. Com- 

tiuns de l'armée ' r r j 

française. prenant qu'elle devait compte à la République d'une si belle 
possession, elle ne songeait plus à l'évacuer. D'ailleurs le gé- 
néral Bonaparte se trouvait aujourd'hui parvenu au pouvoir 
suprême ; elle s'expliquait maintenant les motifs de son départ, 
et ne le considérait plus comme un déserteur. Se croyant tou- 
jours présente aux yeux de son ancien général, elle n'avait 
plus aucune inquiétude sur son sort futur. Grâce, en effet, à 
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la prévoyance du Premier Consul, qui faisait noliser des navi- Avril isnr. 
res de commerce dans tous les ports, il ne se passait pas une 
semaine sans qu'il entrât dans Alexandrie quelques bâtiments 
plus ou moins grands, qui apportaient des munitions, des 
denrées d'Europe, des journaux, la correspondance des fa- 
milles, et les dépêches du gouvernement. Par suite de ces 
communications fréquentes, la patrie était comme présente à 
tous les esprits. Sans doute, le regret s'en éveillait prompte- 
ment dans les cœurs , lorsqu'une occasion venait les émouvoir. 
Â la mort de Kléber, par exemple, lorsque le général Menou 
prit le commandement, tous les yeux se tournèrent encore 
une fois vers la France. Un général de brigade , présentant 
ses officiers à Menou, lui demanda s'il songerait enfin à les 
ramener dans leur patrie. Menou le gourmanda vivement, 
proclama dans un ordre du jour sa résolution formelle de se 
conformer aux intentions du gouvernement, qui étaient de 
garder la colonie à jamais, et tous les cœurs se soumirent de 
nouveau. Mais, par-dessus tout, le général Bonaparte occupait 
le pouvoir: c'était toujours pour les anciens soldats d'Italie, la 
meilleure raison de se confier, et d'espérer. 
La solde était au courant, les denrées à bas prix. Au lieu Larmëe vu dans 

l'abondance. 

de fournir la paye du soldat en vivres , on la lui donnait en 
argent. On ne lui fournissait que le pain en nature. Il avait 
ainsi le bénéfice du bon marché, et il vivait dans la plus 
grande abondance, mangeant le plus souvent de la volaille au 
lieu de la viande de boucherie. Le drap manquait; mais, vu 
la chaleur du climat, on y suppléait, pour une partie de l'ha- 
billement, avec de la toile de coton, fort abondante en Egypte. 
Pour le reste, on avait pris tous les draps apportés par le 
commerce en Orient, quelle que fût leur couleur. 11 en résul- 
tait quelque diversité dans l'uniforme; on voyait, par exemple, 
des régiments habillés en bleu, en rouge, en vert; mais enfin 
le soldat était vêtu, et présentait même une belle tenue. Le 
savant colonel Conte rendait à l'armée de grands services, par 
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Avril 1801. la fécondité de ses inventions. Il avait amené avec lai la corn- 
iDsénieux efforts pagnie dcs aérosticrs, reste des aérostiers de Fleuras. C'était une 

de la colonie , . ,,. . 

pour se suffire réuniou d'ouvriers de toutes les professions, organisés militai- 

à elle-même. '^ ' ^ 

rement. Avec leur secours, il avait établi auRaire des machi- 
nes à tisser, à fouler, à tondre les draps; et, comme la laine 
ne manquait pas, on espérait que bientôt on pourrait suppléer 
complètement aux étoffes d'Europe. Il en était de même de 
la poudre. Les fabriques établies au Kaire par M. Ghampy, en 
produisaient déjà une quantité suCSsante pour tous les besoins 
Rétablissement dc la guerro. Lo commerce intérieur se rétablissait à vue 

du commerce 

avec rAfrique, d'ooil. Los caravanos, bien protégées , commençaient à venir 
et la Grèce, ju contrc dc PAfrique. Les Arabes de la mer rouge se ren- 
daient dans les ports de Suez et de Gosséir, oîi ils échan- 
geaient le café, les parfums, les dattes, contre les blés et les 
riz de TÉgypte. Les Grecs, profitant du pavillon turc, et plus 
agiles que les croiseurs anglais, venaient apporter à Damiette, 
à Rosette et Alexandrie, de l'huile, du vin et diverses denrées. 
En un mot, on ne manquait de rien dans le présent, et de 
grandes ressources se préparaient dans Favenir. Les officiers, 
voyant que Foccupation définitive de TÉgypte était chose réso» 
lue, faisaient leurs dispositions pour s'y établir le moins triste- 
ment possible. Geux qui vivaient à Alexandrie , ou au Kaire, 
et c'était le plus grand nombre, y avaient trouvé des logements 
commodes. Des femmes syriennes, grecques, égyptiennes, les 
unes achetées aux marchands d'esclaves, les autres obéissant 
à un penchant volontaire, étaient venues partager leur de-^ 
meure. La tristesse était bannie. Deux ingénieurs avaient 
construit un théâtre au Kaire, et les officiers y jouaient eux* 
mêmes des pièces françaises. Les soldats ne vivaient pas plus 
mal que leurs chefs, et, grâce à cette facilité du caractère 
français à se familiariser avec toutes les nations, on les voyait 
fumer, boire du café, en compagnie des Turcs et des 
Arabes. 
Les ressources financières de l'Egypte , bien administrées, 
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permettaient de satisfaire à tous les besoins de Tarmèe. L'É- Avrii lëoi. 
gypte avait payé, sous les Mamelucks, suivant la plus ou Bon ëtat 

des finances. 

moins grande rigueur des exactions, 36 à 40 millions. Elle 
ne payait guère aujourd'hui plus de 20 à 25 millions , et la 
perception était moins dure. Ces 20 à 25 millions suffisaient 
aux dépenses de la colonie , car toutes ces dépenses réunies 
n*allaient guère au delà de 4,700,000 francs par mois, c'est-à- 
dire, 20,400,000 francs par an. Le temps, améliorant la per- 
ception , la rendant plus exacte et plus douce à la fois, devait 
alléger les charges de la population, et accroître la richesse 
de l'armée. Il n'était pas impossible de se créer mi excédant 
de 3 à 4 millions par an, qui aurait servi à former un petit 
trésor, soit pour subvenir aux circonstances extraordinaires, 
soit pour fournir à des constructions d'utilité ou de défense. 
L'armée était encore de 25 à 26 mille individus, en comptant Effectif 

de rannëe. 

les administrations , les femmes , les enfants de beaucoup de 
militaires et d'employés. Sur ce nombre, on pouvait compter 
23 mille soldats , dont 6 mille moins valides , mais en état de 
défendre les citadelles , et i 7 ou 4 8 mille bien portants , ca- 
pables du service le plus actif. La cavalerie était superbe; 
elle égalait les Mamelucks en bravoure , et les surpassait en 
discipline. L'artillerie de campagne était rapide, et bien ser- 
vie. Le régiment monté avec des dromadaires, avait atteint 
le plus haut degré de perfection. Il parcourait le désert avec 
une rapidité extraordinaire, et avait complètement dégoûté 
les Arabes du pillage. La porta courante en hommes était peu 
considérable, car on ne comptait alors que 600 malades sur 
26 mille individus. Cependant, en supposant encore une lon- 
gue guerre, les hommes auraient peut-être manqué; mais les 
Grecs s'enrôlaient avec empressement; les Cophtes aussi. 
Les nègres eux-mêmes, achetés à très-bas prix, et remarqua- 
bles par leur dévouement, formaient d'excellentes recrues. 
L'armée, avec le temps, aurait pu recevoir dans ses cadres 
dix à douze mille soldats, fidèles et vaillants. Confiante jus- 
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elle ne doutait pas de jeter à la mer les Turcs ou les Anglais, 
qu'on lui enverrait d'Asie ou d'Europe. Il est certain que, bien 
commandés, ces 18 mille hommes, réunis à propos, et por- 
tés en masse sur des troupes nouvellement débarquées, de- 
vaient, quoi qu'il arrivât, rester maîtres du rivage de l'Egypte. 
Mais il fallait qu'ils fussent bien dirigés: c'était la condition du 
succès pour cette armée, comme pour toute autre. 

Qu'on imagine Kléber, ou, ce qui aurait mieux valu, De- 
saix , le sage , le vaillant Desaix, laissé en Egypte, d'où le tira 
malheureusement la tendre affection du Premier Consul; qu'on 
l'imagine, échappant au poignard musulman, et gouvernant 
l'Egypte pendant quelques années 1 Qui peut douter qu'il ne 
l'eût convertie en une colonie florissante , qu'il n'y eût fondé 
un superbe empire? Un climat sain, sans une seule fièvre, 
une terre d'une fertilité inépuisable , des paysans soumis et 
comme attachés à la glèbe , des recrues volontaires , quelle 
supériorité de conditions sur l'établissement que nous fondons 
aujourd'hui en Afrique ! 
Le gênerai Mais au licu de Kléber , au lieu de Desaix, c'est Menou qui 

Menou. 

Raisons qui lui était deveuu général en chef de l'armée, par droit d'ancien- 

valurent le com- * 

mandement, neté. Ce fut un malheur irréparable pour la colonie , et ce fut 
une faute de la part du Premier Consul , de ne l'avoir pas 
remplacé. N'étant pas sûr de faire arriver à point nommé im 
ordre en Egypte, il craignait que, si l'arrêté qui contenait la 
noinination d'un nouveau général, tombait dans les mains 
des Anglais, ils ne s'en servissent pour désorganiser le com- 
mandement. Ils auraient fait savoir que Menou était destitué, 
et n'auraient pas transmis l'ordre qui lui donnait un succes- 
seur. Le commandement serait donc resté incertain pendant 
un temps plus ou moins long. Cependant ce motif ne suffirait 
pas pour excuser le Premier Consul, s'il avait pu connaître la 
profonde incapacité de Menou sous le rapport militaire. Une 
raison le décida en laveur de ce général, c'était son zèle connu 
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pour la conservation et la colonisation de l'Egypte. Me- Avril isoi. 
nou avait, en eflfet, vivement résisté au projet d'évacua- 
tion , combattu l'influence des officiers du Rhin , et s'était 
fait, en un mot, le chef du parti coloniste. Il avait même 
poussé l'enthousiasme jusqu'à se convertir à Tislamisme, et 
jusqu'à épouser une femme turque. Il s'appelait Abdallah Me- 
nou. Ces singularités faisaient rire nos soldats, naturellement 
railleurs, mais ne nuisaient pas à l'établissement, dans l'esprit 
des Égyptiens. Menou avait de l'intelligence, de l'instruction, 
une grande application au travail, le goût des établissements 
coloniaux, toutes les qualités d'un administrateur, mais aucune 
des qualités d'un général. Dépourvu d'expérience , de coup 
d'œil, de résolution, il était, d'ailleurs, tout à fait disgracié 
sous le rapport physique. Il avait de l'embonpoint, la vue 
très-faible, et montait gauchement à cheval. C'était un chef 
mal choisi pour des soldats aussi alertes et aussi hardis que 
les nôtres. De plus, il manquait de caractère, et, sous son 
autorité débile, les chefs de l'armée se divisant, furent bien- 
tôt eu proie à des discordes funestes. 

Sous le général Bonaparte, il n'y eut en Egypte qu'un esprit, 
qu'une volonté. SousKléber, il y eut un moment deux par- 
tis, les colonistes et les anticolonistes , ceux qui voulaient 
rester, ceux qui voulaient partir. Mais, après l'affront que 
les Anglais essayèrent d'infliger à nos soldats, affront glorieu- 
sement vengé à Héliopolis, après la nécessité reconnue de 
rester, tout rentra dans l'ordre. Sous l'autorité imposante 
de Kléber , il y eut union et ordre. Mais il s'écoula peu de 
temps entre la victoire d'Héliopolis et la mort de Kléber. Dès 
que Menou eut pris le commandement, l'union disparut. 

Le général Reynier, bon officier d'état- major, ayant bien lc gënërai 
servi en cette qualité dans les armées du Rhin, mais froid, 
sans extérieur, sans action sur les soldats, jouissait cependant 
de l'estime universelle. On le considérait comme l'un des of- 
ficiers les plus dignes de figurer à la tète de l'armée. H était 
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Kléber, il s'éleva une vive altercation entre Reynier et Menou, 
non pas pour se disputer le commandement, mais, au contraire, 
pour en décliner le fardeau. Aucun des deux ne voulait l'ac- 
cepter: et, en effet, la situation, ce jour-là, était effrayante. 
On croyait que le coup de poignard, sous lequel avait suc- 
combé le général Eléber, était le signal d'un vaste soulève- 
ment, organisé dans toute l'Egypte par l'influence des Turcs et 
des Anglais. On devait donc craindre beaucoup la pesante 
responsabilité du commandement, dans des circonstances aussi 
critiques. Menou se rendit néanmoins aux instances de Rey- 
nier et des autres généraux, et consentit à devenir le chef de 
la colonie. Mais on fut bientôt éclairé sur la situation, par la 
tranquillité profonde qui suivit la mort de Kléber, et le com- 
mandement, refusé d'abord, fut regretté ensuite. Le général 
Reynier désira donc ce qu'il avait commencé par ne pas vou- 
loir. Sous un extérieur froid, modeste, timide même, il cachait 
une vanité profonde. L'autorité de Menou lui devint insuppor- 
table. Tranquille et soumis jusque-là, il se montra dès lors 
frondeur et tracassier. A tout il trouvait à redire. Menou 
avait accepté le commandement sur les instances mêmes de 
ses compagnons d'armes, et s'était qualifié de Comma/ndcmt en 
chef par intérim: Reynier critiquait le titre pris par Menou. 
Aux funérailles de Kléber, Menou avait assigné les quatre coins 
du cercueil à des généraux divisionnaires, et s'était placé der- 
rière, à la tête de l'état-major: Reynier trouvait qu'il avait 
tranché du vice-roi. Menou avait chargé l'illustre Fourier de 
faire l'éloge de Kléber : Reynier prétendait que c'était une né- 
gligence envers la mémoire de Kléber, que de le faire louer 
par un autre. Un retard dans une souscription ouverte pour 
élever un monument à Kléber, des difficultés sm* la succession 
de ce général, bien chétive, comme celle des nobles guerriers 
de cette époque; ces puérilités et d'autres, furent interprétées 
par Reynier et par ceux qui suivaient son exemple, de la plus 
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fâcheuse manière. Nous citons ces misères, qui seraient indi- .Avril i80i. 
gnes de l'histoire, si leur petitesse même n'était instructive, 
en montrant à quoi peut descendre le mécontentement sans 
motif. Keynier devint donc un lieutenant insoumis, sot et cou- 
pable. A lui se joignit le général Damas, ami de Kléber, chef 
de Tétat-major général, et portant dans son cœur toutes les 
jalousies de l'armée du Rhin contre l'armée dltalie. L'oppo- 
sition résida dès lors au sein même des bureaux de l'état- 
major. Menou ne voulut pas la souffrir si près de lui, et ré- 
solut d'enlever au général Damas le poste que celui-ci avait 
occupé sous Kléber. 

Les opposants déconcertés essayèrent de parer le coup en Discordes 
envoyant à Menou, pour négocier avec lui, le sage et brave (^«^ l'armée. 
général Priant, lequel, appliqué uniquement à ses devoirs, 
étranger à toutes les divisions, ne s'en mêlait que pour cher- 
cher à les apaiser. Menou, plus ferme que de coutume, ne se 
laissa pas fléchir, et remplaça le général Damas par le général 
Lagrange. Il se trouva dès lors incommodé de moins près par 
ses ennemis; mais ils n'en furent pas moins irrités, bien au 
contraire ; et la discorde parmi les chefs de l'armée n'en devint 
que plus scandaleuse et plus inquiétante. Les gens sages gé- 
missaient de Tébranlement qui pouvait en résulter dans le 
commandement; ébranlement fâcheux partout, mais plus fâ- 
cheux encore lorsqu'on est loin de l'autorité suprême, et placé 
au milieu de dangers continuels. 

Menou, mauvais général, mais administrateur laborieux, Travaux 

. o 7 7 administratifs 

travaillait, jour et nuit, à ce qu'il appelait l'organisation de la de Menou. 
colonie. U fit de bonnes choses, il en fit aussi de mauvaises, 
mais surtout il en fit trop. Il s'occupa d'abord de mettre la 
solde au courant, en employant à cet usage la contribution de 
dix millions , frappée par Kléber sur les villes égyptiennes, 
comme châtiment de la dernière révolte. C'était un moyen de 
maintenir le contentement et la soumission dans l'armée; car, 
au moment de la convention d'El-Ârisch, on avait vu se mani- 
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voqués en partie par le retard de la solde. Menou regardait 
donc Facquittement régulier de ce qui était Au. au soldat, 
comme une garantie d'ordre , et il avait raison. Mais il prit 
rengagement téméraire de payer la solde, toujours, avant toute 
autre dépense, oubliant les cas forcés que la guerre pouvait 
faire naître. 11 s'occupa du pain des troupes, qu'il rendit ex- 
cellent. Il organisa les hôpitaux, et s'appliqua soigneusement 
à introduire l'ordre dans la comptabilité. Menou était d'une 
parfaite intégrité, mais un peu enclin à la déclamation. Il ex- 
prima si souvent, dans ses ordres du jour, l'intention de réta- 
blir la moralité dans l'armée, qu'il blessa tous les généraux. 
Ceux-ci demandaient avec amertume, si tout était au pillage 
avant Menou, et si l'honnêteté parmi eux datait de son arrivée 
au commandement. U était vrai, en effet, qu'on avait commis 
fort peu de malversations, depuis l'occupation de l'Egypte. 
On avait fait, après la violation de la convention d'£l-Ârisch, 
une prise considérable dans le port d'Alexandrie; c'était celle 
des nombreux bâtiments, venus sous pavillon turc, pour trans- 
porter l'armée en France , et presque tous chargés de mar- 
chandises. Une commission était chargée de les vendre au 
profit du trésor de la colonie. Menou parut mécontent des 
opérations de la commission et du général Lanusse, qui com- 
mandait à Alexandrie; il rappela celui-ci, de manière à porter 
atteinte à son caractère, et le remplaça par le général Priant. 
Le général Lanusse en fut offensé, et, de retour au Kaire, vint 
accroître le nombre des mécontents. Menou ne s'en tint pas 
là; il voulut changer le système des contributions, et, sous ce 
rapport, commit des fautes graves. Sans ancun doute, on pou- 
vait opérer plus tard une réforme dans les finances de l'E- 
gypte. Avec ime répartition équitable de l'impôt foncier, avec 
quelques taxes bien entendues sur les consommations, il était 
facile de soulager le peuple ég^'ptien, et d'augmenter considé- 
rablement les revenus de l'autorité publique. Mais dans le 
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moment, exposé qu'on était aux attaques du dehors, il ne fal- Avril leoi. 
lait pas se créer des difficultés au dedans, et faire éprouver 
à la population des changements', dont elle ne saurait pas d'a- 
bord apprécier le bienfait. Percevoir avec plus d'ordre et 
d'équité les anciens impôts, suffisait pour établir entre les Ma- 
melucks et les Français une comparaison toute à l'avantage 
de ces derniers, et pour alimenter largement le trésor de l'ar- 
mée. Menou imagina un cadastre général des propriétés, un 
nouveau système d'impôt foncier, et surtout l'exclusion des 
Gophtes, qui, en Egypte, étaient les fermiers des revenus, et 
jouaient à peu près le rôle que les Juifs jouent dans le 
Nord de l'Europe. Ces projets, bons pour l'avenir, étaient 
fort mauvais pour le présent. Menou, heureusement, n'eut 
pas le temps de mettre tout son plan à exécution; mais 
il eut celui de créer des contributions nouvelles. Les 
cheiks EUBéledj magistrats municipaux de l'Egypte, recevaient 
à certaines époques l'investiture du pouvoir municipal, et ob- 
tenaient, en présent, ou des pelisses, ou des schalls, de l'au- 
torité qui les investissait. Ils répondaient à ces dons par des 
présents de chevaux, de chameaux, de bétail. Les Mamelucks 
renouvelaient cette cérémonie le plus souvent possible, à cause 
du produit dont elle était pour eux l'occasion. Quelques-uns 
même l'avaient convertie en une prestation en argent. Menou 
imagina de généraliser cette mesure , et de l'étendre à toute 
l'Egypte. 11 frappa sur les cheiks El-Bekd un impôt, qui pou* 
vait monter à deux millions et demi. Ds étaient certainement 
assez riches pour le payer, et môme, pour beaucoup d'entre 
eux, cet impôt régulier était un véritable dégrèvement. Mais 
ils avaient une grande influence dans les deux mille cinq cents 
villages placés sous leur autorité , et c'était s'exposer à les 
tourner contre soi, que de les soumettre à un impôt absolu, 
uniforme, sans compensation, qui entraînait d'ailleurs la sup- 
pression d'une coutume dont l'effet moral était utile. Menou, 
possédé du désir d'assimiler l'Egypte à la France, ce qu'il ap- 
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gypte avait ses impôts sur les consommations , qui se perce- 
vaient dans les okels, espèce d'entrepôts, dans lesquels on 
dépose en Orient toutes les marchandises, qui se transportent 
d'un lieu à un autre. Ce mode de perception était simple et 
facile. Menou voulut le convertir en un impôt à la porte des 
villes, fort peu nombreuses &ï Egypte. Indépendamment du 
trouble apporté aux habitudes du pays, Fefifet immédiat fut «de 
faire renchérir les denrées dans les garnisons, de rejeter une 
partie de cette charge sur Farmée, et d'exciter de nouveaux 
murmures. Enfin Menou résolut de faire contribuer les négo- 
ciants riches, qui échappaient aux charges publiques, c'étaient 
les Cophtes, les Grecs , les Juifs, les Damasquins, les Francs 
etc. Il leur imposa irne capitation de 9l,S00,000 francs par an. 
Le fardeau n'était pas trop lourd assurément, surtout pour les 
Cophtes, enrichis par le fermage des impôts. Mais ces der- 
niers avaient été fort maltraités dans la révolte du Kaire; on 
avait d'ailleurs besoin d'eux, car c'était à leur bourse qu'il fal- 
lait s'adresser, quand on voulait emprunter quelque somme 
d'argent. 11 n'était donc pas prudent de se les aliéner , pas 
plus que d'aliéner les commerçants grecs et européens, les- 
quels, très-rapprochés de nos mœurs, de nos usages, de notre 
esprit, devaient être nos intermédiaires naturels auprès des 
Égyptiens. Enfin Menou créa un impôt sur les successicms, 
qu'il voulut étendre inéme à l'armée, ce qui devint un nouveau 
grief pour les mécontents. 

Cette manie d'assimiler une colonie à la métropole , et de 
croire qu'en la froissant on la civilise, possédait Menou comme 
tous les colonisateurs peu éclairés , et plus pressés de faire 
vite que de faire bien. Pour achever l'œuvre, Menou créa un 
conseil privé , non pas composé de quatre ou cinq chefs de 
service, mais d'une cinquantaine d'otSciers civils et militaires, 
pris parmi les divers grades. C'était un vrai parlement, que 
le ridicule empêcha de réunir. Il y ajouta enfin un journal 
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arabe, destiné à porter à la connaissance des Égyptiens et de Avril leoi. 
Farmée. les actes de Pautorité française. 

Cependant les soldats s'occupaient peu de ces créations. 
Ils vivaient bien, riaient de Menou, mais aimaient sa bonhomie 
et sa sollicitude pour eux. Les habitants étaient soumis et 
trouvaient, après tout, le joug des Français beaucoup plus sup* 
portable que celui des Mamelucks. Cependant il y avait des 
gens infiniment plus irritables, c'étaient les mécontents de 
Parmée. Pour que Menou ne fût pas blâmé, il aurait fallu qu'il 
ne fit absolument rien , qu'il ne livrât pas un seul acte à leur 
critique envenimée, et alors ils auraient blâmé son inaction. 
Mais l^enou était trop possédé de la manie dH)rganiser, pour 
ne fournir aucune matière à leurs critiques. Us en profitèrent, 
et allèrent jusqu'à projeter la déposition du général en chef, 
acte insensé, qui aurait bouleversé la colonie, et converti l'ar- 
mée d'Egypte en armée de prétoriens. On sonda les corps 
d'officiers dans plusieurs divisions , mais on trouva l'esprit si 
sage, si peu tourné du côté des révoltes, qu'on y renonça. 
Reynier et Damas avaient entraîné Lanusse: tous ensemble 
entraînèrent Belliard et Verdier, et, le général Priant excepté, 
tous les divisionnaires firent bientôt partie de cette funeste 
opposition. Deux anciens conventionnels , que le général Bo- 
naparte avait conduits en Egypte, pour occuper leur oisiveté, 
Tallien et Isnard, étaient au Kaire, et revenus à leurs anciennes 
habitudes, se montraient les plus ardents agitateurs. A défaut 
de la déposition du général en chef, reconnue impraticable, 
les généraux imaginèrent de faire auprès de lui une démarche 
de corps, pour présenter leurs observations sur des mesures, 
dont quelques-unes assurément étaient fort critiquables. Us 
s'y rendirent sans s'être fait annoncer, et surprirent beaucoup 
Menou, par leur subite apparition. Ils lui exposèrent leurs 
griefs, qu'il entendit avec assez de déplaisir, maïs non sam 
une certaine dignité. Il promit de tenir compte de quelques- 
unes de leurs observations, et eut la faiblesse de ne pas ré- 
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Cette démarche produisit dans Parmée un vrai scandale , et 
fut sévèrement blâmée. Du reste, Isnard et Tallien payèrent 
pour tous, et furent embarqués pour TEurope. 

Sur ces entrefaites arriva Perdre du Premier Consul, qui 
confirmait Menou dans sa position, et Pinvestissait du com- 
mandement en chef d'une manière définitive. Cette expres- 
sion de la volonté suprême vint fort à propos, et fit rentrer 
dans le devoir une partie des mécontents. Malheureusement 
de nouvelles tracasseries survinrent, et replacèrent bientôt 
les choses dans leur premier état. C'est en querelles miséra- 
bles, que ces esprits chagrins, aigris par Pexil, encouragés à 
la discorde par la faiblesse du commandement, employèrent 
le temps écoulé depuis Héliopolis jusqu'au moment présent, 
c'est-à-dire une année : temps précieux, qu'il aurait fallu em- 
ployer à vivre unis, pour se préparer par Punion à vaincre le 
redoutable ennemi prêt à descendre en Egypte. 

Le Nil baissait, les eaux rentraient dans leur lit, les terres 
inondées commençaient à sécher. L'époque des débarque- 
ments était venue. On touchait au mois de février 1804 (ven- 

Moyons têsc au ix). Lcs Âuglais et les Turcs se disposaient à livrer 

préparas pour *-^ ^ 

rF^y"te ^^ nouveaux assauts à la colonie. Le grand visir, celui que 
Kléber avait battu à Héliopolis, était à Gaza, entre la Palestine 
et l'Egypte, n'ayant pas osé depuis sa défaite reparaître à Con- 
stantinople, ne comptant guère plus de dix à douze mille 
hommes dans son armée, dévorés par la peste, vivant de pil- 
lage , et ayant tous les jours à combattre les montagnards de 
la Palestine, soulevés contre de pareils hêtes. Celui-là n'était 
pas de long-temps à craindre. Le capitan- pacha, ennemi du 
visir, favori du sultan, croisait avec quelques vaisseaux, entre 
la Syrie et l'Egypte. Il aurait voulu renouveler la convention 
d'El-Arisch, espérant peu de la force des armes pour recon- 
quérir l'Egypte, et se défiant beaucoup des Anglais, qu'il sus- 
pectait fort de vouloir arracher cette belle contrée aux Français, 
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pour S'en emparer eux-mêmes. Enfin i 8 mille hommes réunis Avru leoi. 
à Macri; dans l'Asie-Mineure, les uns Anglais, les autres Hes« 
sois, Suisses, Maltais, Napolitains, conduits par des» officiers 
exclusivement anglais, et soumis à une excellente discipline, 
allaient s'embarquer à bord dé l'escadre de lord Keith, et des- 
cendre en Egypte, sous les ordres d'un bon g^éral, sir Ralph 
Âbereromby. 

A ces 48 mille soldats européens, devaient se joindre 6 
mille Albanais^ que le capitau-pacha transportait en ce momeirt 
sur son escadre, 6 mille Gipayes venant de l'Inde par la mer 
rouge, et une vingtaine de mille hommes, mauvais soldats 
d'Orient, prêts à rejoindre les 4 mille hommes du grand visir 
en Paleslinp. O'étment environ 60 mille soldats que l'armée 
d'Egypte allait avoir sur les bras. Elle n'avait à leur opposer 
que 48 mille combattants. -Cependant c'était assez, et même 
plus qu'il n'en fallait, si la direction était bonne. 

D'abord il n'y avait pas danger d'être surpris , car les avis avîs nombreux 
arrivaient de toutes parts, tant de l'Àrdûpel par les bâtiments *° prochaine "*" 

r expédition. 

grecs, que de la Haute -Egypte par Murad-Bey, et de l'Eu- 
rope elle -même par les expéditions fréqu^ites du Premier 
Consul. Tous ces avis annonçaient une prochaine expédition, 
composée à la fois d'Orientaux et d'Furopéens. Menou, sourd 
aux avertissements qui lui parvinrent, ne fit, dans ce moment 
critique, rien de ce qu'il faUait faire, et de ce qui était claire- 
ment indiqué par la situation. 

La bonne politique conseillait d'abord de se ménager soi- Menou 

* 1 r> 1 iT. / 1 mr 1 Tx 1 . «st sourd à tous 

gneusement la ndélité de Murad-Bey, en le traitant convena- les avis qui ini 

' , parviennent. 

blement, car il gardait la Haute - Egypte, et d'ailleurs il préfé- 
rait les Français aux Turcs et aux Anglais. Menou négligea 
ce soin, et répondit aux informations de Murad-Bey de ma- 
nière à nous l'aliéner, s'il avait pu l'être. La bonne politique 
conseillait encore de profiter de la défiance des Turcs à Tégard 
des Anglais, et sans renouveler le scandale de la convention 
d'Ël-Arisch^ de les paralyser au moyen d'une négociation si- 
TOM. m. h. 



50 LIVRE X. 

Avril 1801. mulée, qui, en les occupant, aurait ralenti leurs efforts. Menou 
ne songea pas plus à ce moyen qu'aux autres. 
11 ne prend Qudut aux mesurcs administratives et militaires que récla- 
des mesures mait la Circonstance, il ne sut en prendre aucune à propos. 

commandées . '' *■ 

par les i\ fallait d'abord faire à Alexandrie, à Rosette, à Damiette, à 

circonstances. 777 

Ramanieh, au Kaire, partout où Farmée pourrait être rassem- 
blée, de grands approvisionnements de guerre, toujours faciles 
dans un pays aussi abondant que FÉgypte. Menou s'y refusa, 
ne voulant rien détourner du service de la solde, qu'il avait 
promis de tenir à jour, et que la difficulté de percevoir les 
nouveaux impôts permettait tout juste d'acquitter en cet in- 
stant. Il fallait remonter la cavalerie et l'artillerie, ressource 
principale contre une armée de débarquement, ordinairement 
dépourvue de ces deux armes. Il s'y refusa par les mêmes 
raisons financières. Il poussa même l'imprévoyance , jusqu'à 
choisir ce moment pour faire couper les chevaux d'artillerie, 
qui étaient entiers, et que leur fougue rendait incommodes. 

Enfin Menou s'opposa aux concentrations de troupes , que 
la sauté des soldats rendait convenables dans cette saison, 
quand bien même aucun danger n'aurait menacé l'Egypte. 
En effet quelques signes de peste avaient été aperçus. Cam- 
per les troupes, et les tirer des villes était urgent, indépen- 
damment du besoin de les rendre plus mobiles. L'armée ré- 
pandue dans les garnisons, ou inutilement amassée au Kaire, 
ou employée à la perception du miri , n'était nulle part en 
mesure d'agir. Et cependant en bien disposant des 23 mille 
hommes qui lui restaient, et dont 17 ou 48 miUe étaient capa- 
bles de servir activement, Menou était en mesure de défendre 
Points partout l'Egypte avec avantage. D pouvait être attaqué par 

d'attaques 4 1 j . » 

contre l'Egypte, Alexandnc à cause de la rade d'Aboukir, située dans le voi- 

et moyens a*y 

pourvoir, siuage, et toujours préférée pour les débarquements; par Da- 
miette, autre point propre aux atterrages, quoique beaucoup 
•moins favorable que celui d'Aboukir; enfin par la frontière 
-àe Syrie, où le visir se trouvait avec les débris de son armée. 
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De ces trois points il n'y en avait qu'un de sérieusement me- Avril leoi. 
nacé, c'était Alexandrie et la rade d'Âboukir; chose facile à 
prévoir, car tout le monde le pensait ainsi, et le disait dans 
l'armée. La plage de Damiette, au contraire, était d'un accès 
difficile, et se liait par si peu de points avec le Delta, que l'ar- 
mée ennemie, si elle y avait débarqué, aurait été bloquée faci- 
lement, et bientôt obligée de se rembarquer. Il n'était donc 
pas probable que les Anglais vinssent par Damiette. Du cAté 
de la Syrie, le visir devait inspirer peu de craintes. Il était 
trop faible, trop rempli du souvenir d'HéliopoUs, pour prendre 
l'initiative. Il ne voulait se porter en avant, qu'après que les 
Anglais auraient réussi à débarquer. Dans tous les cas, c'était 
un bon calcul que de le laisser avancer, car il serait d'autant 
plus compromis, qu'il se serait porté plus en avant. Le sujet 
unique des préoccupations du général en chef, devait donc 
être l'armée anglaise, dont le débarquement était annoncé 
comme très -prochain. Dans cette situation, il fallait laisser 
une forte division autour d'Alexandrie, c'est-à-dire 4 ou 5 
mille hommes de troupes actives, indépendamment des marins 
et des dépôts destinés à la garde des forts. Deux mille hom- 
mes suffisaient à Damiette. C'était assez du régiment des 
Dromadaires pour observer la frontière de Syrie. Une gar- 
nison de 3 mille hommes au Eaire , pouvant être rejointe par 
les 2 mille hommes de la Haute-Egypte, et renforcée par quel- 
ques mille Français des dépôts, suffisait, et au delà, pour con- 
tenir la population de la capitale, le visir eût-il paru sous ses 
murs. Ces divers emplois absorbaient 1 4 ou 4 â mille hom- 
mes, sur 17 ou 18 mille de troupes actives. Il restait une ré- 
serve de 6 mille hommes d'élite, dont il fallait faire un gros 
camp, égsdement à portée d'Alexandrie et de Damiette. (Voir 
la carte n^ 13.) II existait en effet un point qui réunissait 
toutes les conditions désirables, c'était Ramanieh : lieu sain, 
au bord du Nil, pas loin de la mer, facile à nourrir, situé à une 

4* 
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Avril leoi. journée d'Âlexândrie, à deux journées de Damiette^ à trois ou 
quatre de la frontière de Syrie. Si Menou avait établi à Ba- 
manieh sa réserve de 6 mûIe hommes, il pouvait, au premier 
avis, la porter en 24 heures sur Alexandrie, en 48 heures sur 
Damiette, et, s'il l'avait même fallu, en trois ou quatre jours, 
vers la frontière de Syrie. Une pareille force eût rendu par- 
tout impuissantes les tentatives de l'ennemi. 
Les lieutenants Meuou uo sousôdit à aucun de ces moyens, et non-seulement 

de Menou lui ^ J > 

Etales 'dis "S- '^'y songeait point, mais repoussa les avis de tous ceux qui 
^'^cSnvcMbiîs!*'* voulurent l'y faire penser. Les bons conseils lui vinrent de 
toutes parts, notamment des généraux qui lui étaient opposés. 
Ceux-ci, on doit leur rendre cette justice, et parmi eux Rey- 
nier, plus habitué que les autres aux grandes dispositions mi- 
litaires, ceux-ci lui révélèrent le danger, lui indiquèrent les 
mesures à prendre; mais ils s'étaient ôté tout crédit sur le 
général en chef, par leur opposition intempestive, et, mainte- 
nant qu'ils avaient raison , ils n'étaient pas plus écoutés que 
lorsqu'ils avaient tort. 
Faiblesse Le bravc Friaut, étraneer aux fatales discordes de l'armée, 

des moyens 

«i^s^n^raiFnant g'occupait avec zèle de la défense d'Alexandrie. Il avait orga- 
nisé les marins et les hommes de dépôts, de manière à pou- 
voir leur confier la garde des forts; mais cela fait, il n'avait 
guère plus de 2 mille hommes de troupes actives à réunir sur 
le lieu où se ferait le débarquement. Encore fallait-il qu'il en 
consacrât une partie à garder les points principaux de la 
plage, tels que le fort d'Aboukir, les postes de la Maison-Car- 
rée, d'Ëdko et de Rosette. Ces points occupés il ne devait 
pas lui rester plus de 1 ,200 hommes. Heureusement la fré- 
gate la Régénérée, venue de Rochefort, avait apporté un ren- 
fort de 300 hommes , avec un surcroit de munitions considé*^ 
rable. Grâce à cette circonstance inattendue, la force mobile 
du général Priant s'éleva jusqu'à 4 ,500 hommes. Qu'on ima- 
gine de quel secours eût été en ce moment l'escadre de Gan- 
teaume, si, comptant un peu plus sur la fortune, cet amiral 
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avait apporté les quatre mille soldats d'élite qui se trouvaient Avril leoi. 
à bord de ses vaisseaux. 

Le général Priant, dans le dénùment où il était , se bornait 
à demander deux bataillons de plus , et un régiment de cava- 
lerie. Par le fait, cette force eût suffi, mais il était bien témé- 
raire, dans une telle conjoncture, de se confier en un renfort 
d'un millier d'hommes. D faut le dire, la confiance de Parmée 
en elle-même contribua beaucoup à la perdre. Elle avait pris 
l'habitude de se battre en Egypte, un contre quatre, quelque- 
fois un contre huit, et elle. ne se faisait pas une idée exacte 
des moyens des Anglais, en fait de débarquement. Elle croyait 
qu'ils ne pourraient jamais descendre à terre plus de qud- 
ques centaines d'hommes à la fois, sans artillerie et sans cava- 
lerie, et elle imaginait qu'elle en viendrait facilement à bout 
avec ses baïonnettes. C'était une fatale illusion. Néanmoins 
ce renfort demandé par Priant, ce renfort, quelque faible qu'il 
fût, aurait tout sauvé; on va en juger par les événements. 

Le 28 février 4804 (9 ventôse an ix), on aperçut, non loin Nouvelle 

^ '^ r if 7 certaine du de- 

d'Alexandrie, un canot anglais , qui semblait occupé à faire ^arquement pio- 

cil «Il II, 

une reconnaissance. On mit des chaloupes à sa poursuite, on ^^^"soiînrer^*" 
le prit ainsi que les officiers qu'il ccmtenait, et qui étaient 
chargés de préparer le débarquement. Les notes trouvées sur 
eux ne laissèrent plus aucun doute. Immédiatement après, la 
flotte anglaise, composée de 70 voiles, parut en vue d'Alexandrie ; 
mais , écartée par un gros temps , elle prit le large. La for- 
tune laissait encore une chance pour préserver l'Egypte des 
Anglais, car il était probable que leur descente à terre ne 
serait pas exécutée avant plusieurs jours. La nouvelle trans- 
mise par Priant au Eaire, y arriva le 4 mars (43 ventôse), 
dans l'après-midi. Si Menou avait pris sur-le-champ une ré- 
solution prompte et sensée, tout pouvait être réparé. S'il 
avait fait refluer l'armée entière vers Alexandrie , la cavalerie 
y serait arrivée en quatre jours , l'infanterie en cinq, c'est-à- 
dire que le 8 et le 9 mars (47 et 48 ventôse) , on aurait pu 
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Avril 1801. avoir 40 mille hommes sur la plage d'Âboukir. H était pos- 
sible qu'à cette époque les Anglais eussent déjà débarqué leurs 
troupes, mais il était impossible qu'ils eussent trouvé le temps 
de débarquer leur matériel, de consolider leur position, et 
on arrivait encore assez tôt pour les jeter à la mer. Reynier, 
qui était au Kaire , écrivit le jour même à Menou la lettre la 
mieux raisonnée. Il lui conseillait de négliger le visir, qui ne 
prendrait pas l'initiative , de négliger Damiette , qui ne sem- 
blait pas le côté menacé, et de courir avec la masse de ses 
forces sur Alexandrie. Rien n'était plus juste. En tout cas, 
on ne compromettait rien en s'acheminant versRamanieh, car, 
arrivé en cet endroit, si on apprenait que le danger était vers 
Damiette ou vers la Syrie, on pouvait toujours se reporter fa- 
cilement sur l'un ou l'autre de ces points. On n'avait pas 
perdu un seul jour, et on s'était rapproché d'Alexandrie, où se 
montrait le vrai danger. Mais il fallait se décider sur-le-champ, 
et marcher la nuit même. Menou ne voulut rien entendre, et 
devint absolu dans ses ordres , tout en restant incertain dans 
Mauvaises SCS idéos. Ne sachaut pas discerner le point véritablement 
de^Meno^" mouacé , il envoya un renfort au général Rampon vers Da- 

en apprenant , .i i. • -rk • i» • . t» n 

l'approche miette; Il dirigea Reymer avec sa division vers Belbeïs, pour 
faire face au visir du côté de la Syrie. Il achemina la division 
Lanusse vers Ramanieh. Encore ne l'envoya-t-il pas tout en- 
tière , car il retint la 88* demi-brigade au Kaire. Il n'expé- 
dia sur-le-champ que le 4 7* de chasseurs. Le général Lanusse 
avait ordre de se diriger sur Ramanieh, et, suivant les nouvel- 
les trouvées sur ce point, de se porter de Ramanieh sur 
Alexandrie. Menou demeura de sa personne au Kaire , avec 
une grosse partie de ses forces , attendant les nouvelles ul- 
térieures dans cette position , si éloignée du littoral. On ne 
pouvait pousser plus loin l'incapacité. 
Force de la flotte Pendant cc temps , les événements marchaient avec rapi- 
ang a se. ^^^ ^^ ûoUe anglaise était composée de 7 vaisseaux de ligne, 
d'un grand nombre de frégates , de bricks et de gros bâtiments 
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de la compagnie des Indes , en tout 70 voiles. Elle portait à Avril isoi. 
bord une masse considérable de chaloupes. Comme nous 
Favons dit ailleurs , lord Keith commandait les forces de mer, 
sir Ralph Abercromby celles de terre. Le point qu'ils choisirent 
pour débarquer, fut celui qu'on avait toujours choisi aupara- 
vaut, c'est-à-dire la rade d'Aboukir. C'était là que notre 
escadre avait mouillé en 4798; ce fut là qu'elle fut trouvée 
et détruite par Nelson; c'est là que l'escadre turque avait dé- 
posé les braves janissaires, jetés à la mer par le général Bo> 
naparte, dans la glorieuse journée d'Aboukir. La flotte anglaise, 
après avoir été obligée de tenir le large pendant plusieurs 
jours, retard fmieste pour elle, bien heureux pour nous, 
si Menou avait su en profiter , vint se placer dans la rade 
d'Aboukir, le 6 mars (45 ventôse), à cinq lieues d'Alexandrie. 
La Basse-Egypte , ainsi que la Hollande , ainsi que Venise, Caractère da soi 

dans la 

est un pays de lagunes. (Voir la carte n° 42.) Elle présente, sasse-Égypte. 
comme tous les pays de cette espèce , un caractère qu'il faut 
s'attacher à saisir, si on veut bien comprendre les opérations 
militaires dont elle peut devenir le théâtre. Aux points où 
tous les grands fleuves entrent dans la mer, il se crée des 
bancs de sable, disposés tout autour de leur embouchure. Ces 
bancs proviennent des sables que le fleuve entraîne , que la 
mer repousse, et qui, pressés entre ces deux forces contrai- 
res, s'étendent parallèlement au rivage. Us forment ces bar- 
res, si redoutées des navigateurs, et toujours si difficiles à 
franchir, quand on veut sortir du lit des fleuves, ou y entrer. 
Elles s'élèvent successivement jusqu'au niveau des eaux, puis, 
avec le temps, au-dessus, et présentent de longues plages sa- 
blonneuses, battues en dehors par les flots de la mer, baignées 
en dedans par les eaux fluviales , qu'elles gênent dans leur 
écoulement. Le Nil, en se jetant dans la Méditerranée, a 
formé, devant ses nombreuses embouchures, un vaste demi- 
cerde de ces bancs de sable. Ce demi-cercle, qui a un déve- 
loppement de soixante-dix lieues au moins, depuis Alexandrie 
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Avril 1801. jusqu'à Peluse , est à peine interrompu près de Rosette, de 
Bourloz, de Damiette, dePeluse, par quelques ouvertures, 
à travers lesquelles les eaux du Nil se rendent à la mer. 
Baigné d'un côté par la Méditerranée, il est baigné de l'autre 
par les lacs Maréotis et Madieh, par le lac d'Ëdko^ par les 
lacs Bourloz et Menzaleh. Tout débarquement en Egypte 
devait s'effectuer nécessairement sur l'un de ces bancs de 
sable. Conduits par l'exemple et la nécessité, les Anglais 
avaient choisi celui qui forme la plage d'Alexandrie. (Voir la 
La rade cartc u" \ 8.) Gc bduc, loug d'environ quinze lieues, s'étendant 
entre la Méditerranée d'un côté, les lacs Maréotis et Madieh de 
l'autre, porte à l'une de ses extrémités la ville d'Alexandrie, 
et, à l'autre, présente un rentrant demi-circulaire, qui se ter- 
mine à Rosette. C'est ce rentrant demi-circulaire, qui forme 
la rade d'Aboukir. L'un des côtés de cette rade était défendu 
par le fort d'Aboukir, ouvrage des Français, battant de ses 
feux la plage environnante. Venaient ensuite quelques monti*- 
cules de sable, régnant autour du rivage, et allant expirer à 
l'autre côté de la rade, dans une plaine sablonneuse et unie. 
Le général Bonaparte avait ordonné de construire un ouvrage 
sur ces monticules. Si on lui avait obéi , tout débarquement 
eût été impossible. 
Débarquement C'ost au mîlieu de Cette rade que la flotte anglaise vint 

des Anglais, exé- 
cuté le 8 mars, mouiller, rangée sur deux lignes. Elle attendit sur ses ancres 

que la houle, devenue moins forte, permit de mettre les cha^ 

loupes à la mer. Enfin, le 8 au matin (47 ventôse), le temps 

étant plus calme , lord Keilb distribua 5 mille hommes d'élite, 

dans 320 chaloupes. Ces chaloupes, disposées sur deux rangs, 

et dirigées par le capitaine Cochrane, s'avancèrent, ayant à 

chacune de leurs ailes une division de canonnières. Ged ca* 

nonnières recevaient et rendaient une canonnade fort vive. 

Le général Priant, accouru sur les lieux, s'était formé un 

peu en arrière du rivage, afin de mettre ses troupes à l'abri de 

l'artillerie anglaise. Il avait jeté, entre le fort d'Aboukir et le 
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terrain qtf il occupait^ un détachement de la 25* demî-brigadey A?rîi isoi. 
avec quelques pièces de canon. A sa gauche même, il avait 
placé la 75^, forte de deux bataillons, et cachée par les mon- 
ticules de sable; au centre, deux escadrons de cavalerie, l'un 
du 48% l'autre du 20* de dragons; enfin, à sa droite, la 64"^ 
demi-brigade, forte aussi de deux bataillons, ei chargée de 
défendre la partie basse du rivage. Ces divers corps ne s'éle- 
vaient pas à plus de 1,500 hommes. Quelques avant*postes 
occupaient le bord de la mer; l'artillerie française, placée sur 
les parties saillantes du terrain, balayait la plage de ses 
boulets. 
Les Anglais s'avançaient à force de rames , les soldats cou- combat briiiant, 

1-I1 . mais infructueux, 

chés dans le fond des chaloupes, les matelots debout, marnant pour repousser 

les Anglais. 

leurs avirons avec vigUeur, et supportant avec sang-froid le 
feu de l'artillerie. Des matelots tombaient , d'autres les rem- 
plaçaient à l'instant. La masse, mue par une seule impulsion, 
s'approchait du rivage. Enfin , elle y touche ; les soldats an- 
glais se lèvent du fond des chaloupes, et s'élancent à terre. 
Ds se forment, et courent aux escarpements sablonneux qui 
bordaient la rade. Le général Priant, averti par ses avant- 
postes, qui se retiraient, arrive un peu tard. Cependant il 
lance la 75® à gauche, sur les monticules de sable; la 64® à 
droite, vers la partie basse du rivage. Celle-ci se précipite 
avec ardeur, et la baïonnette baissée, sur les Anglais , qui de 
ce côté se trouvaient sans appui. Elle lés pousse avec vigueur, 
les aecmle à leurs chaloupes, et y entré avec eux. Les grena- 
diers de cette demi-brigade s'emiparentde douze embarcations, 
et s'en servent pour faire un feu meurtrier sur l'ennemi. La 
75®, qui, avertie trop tard, avait laissé le temps aux Anglais 
d'envahir les escarpements de gauche, s'avance avec précipi- 
tation pour les enlever. Découverte par ce mouvement, et 
exposée au feu des canonnières , elle reçoit une afireuse dé- 
charge à mitraille, qui d'un coup tue 3S hommes et en blesse 
20. Elle est accueillie au même instant, par les redoutables 
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instant surprise, et placée d'ailleurs sur un terrain inégal, at- 
taque avec une certaine confusion. Le général Priant veut la 
faire soutenir, en ordonnant une charge de cavalerie sur le 
centre des Anglais, qui se déployait déjà dans la plaine, après 
avoir franchi les premiers obstacles. Le commandant du 48® 
de dragons, plusieurs fois appelé pour recevoir les ordres du 
général, arrive après s'être fait attendre. Le général Priant, 
au milieu d'une grêle de balles, lui indique avec prédsion le 
point d'attaque. Cet ofi&cier, malheureusement peu résolu, 
n'aborde pas directement l'ennemi, perd du temps à faire un 
détour, lance mal son régiment, et fait tuer beaucoup de cava- 
liers et de chevaux, sans ébranler les Anglais, et sans dégager 
la 75®, qui s'acharnait à reprendre les' hauteurs sablonneuses 
de gauche. Restait l'escadron du 20®. Un brave officier, nommé 
Boussart, qui le commandait, charge à la tète de ses dragons, 
et renverse tout ce qui se présente devant lui. Alors la 6i®, 
qui, vers la droite, était demeurée maîtresse du rivage, sans 
pouvoir toutefois vaincre à elle seule la masse des ennemis, 
se ranime , se jette à la suite du 20® de dragons , pousse la 
gauche des Anglais sur leur centre, et déjà les oblige à se rem- 
barquer. La 75®, de son côté , sous un feu épouvantable , fait 
de nouveaux efforts. Si, dans ce moment décisif, le général 
Priant avait eu les deux bataillons d'infanterie et le régiment 
de cavalerie, qu'il avait tant de fois démandés, c'en était fait, 
et les Anglais étaient jetés à la mer. Mais une troupe de 1,200 
hommes d'élite, composée de Suisses et d'Irlandais, tourne les 
monticules de sable, et déborde la gauche de la 75®. Celle-ci 
est de nouveau forcée de plier. Elle se retire, laissant à notro 
droite, la 64®, acharnée à vaincre, mais compromise par ses 
succès même. 

Le général Priant, voyant que, la 75® étant obligée de rétro- 
grader, la 6 1 ® pourrait être enveloppée, ordonne alors la retraite, 
et l'effectue en bon ordre. Les grenadiers de la 61®, animés 
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par le carnage et les succès , obéissent avec peine aux ordres Avru 18ol 
du général, et, eu se retirant, contiennent encore les Anglais 
par des charges vigoureuses. 

Cette malheureuse journée du 8 mars (1 7 ventôse), entraîna 
la perte de TÉgypte. Le brave général Priant avait peut-être 
dioisi sa première position, un peu trop loin du rivage; peut- 
être aussi avait-il trop compté sur la supériorité de ses sol- 
dats, et supposé trop facilement que les Anglais ne pourraient 
débarquer que peu de monde à la fois. Mais cette confiance 
était fort excusable, et, après tout, justifiée, car, s'il avait eu 
seulement un ou deux bataillons de plus, les Anglais eussent 
été repoussés, et FÉgypte sauvée. Mais cpie dire de ce géné- 
ral en chef, qui, depuis deux mois, averti du péril par toutes 
les voies, n'avait pas concentré ces forces à Ramanieh , ce qui 
lui aurait permis de réunir dix mille hommes devant Abou- 
kir, le jour décisif? qui, averti encore le 4 mars, par une 
nouvelle positive parvenue ce jour-là au Kaire, n'avait pas fait 
partir des troupes, qui auraient pu arriver le matin même du 
8, et seraient par conséquent arrivées à temps pour repousser 
les Anglais? Que dire aussi de cet amiral Ganteaume, qui 
aurait pu déposer quatre mille hommes dans Alexandrie, le 
jour même où la frégate la Régénérée en apportait 300 , les- 
quels combattirent sur le rivage d'Aboukir? Que dire de tant 
de timidités, de négligences, de fautes de tout genre, sinon 
qu'il y a des jours où tout s'accumule pour perdre les batailles 
et les empires? 

Le combat avait été meurtrier. Les Anglais comptaient 
4,100 hommes morts ou blessés, sur 5 mille qui avaient dé- 
barqué. Nous en avions eu 400 hors de combat, sur 4,500. 
On s'était donc bien battu. Le général Priant se retira sous les 
murs d'Alexandrie, et donna les plus prompts avis, soit à Menou, 
soit aux généraux, ses voisins , pour qu'on vint à son secours. 

Cependant tout pouvait être réparé, si on profitait du temps 
qui restait encore, des forées qu'on avait à sa disposition, et 
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placés une fois descendus sur cette plage de sable. 

Ils avaient d'abord à débarquer le gros de leur armée, puis 
à mettre à terre leur matériel, opération qui exigeait beaucoup 
de temps. leur fallait ensuite s'avancer le long de ce banc de 
sable, pour s'âqpprocher d'Alexandrie, avec la mer à droite, les 
lacs Madieh et Maréotis à gauche, apiMiyés,il est vrai, par leurs 
canonnières, mais privés de cavalerie et n'ayant d'autre artillerie 
de campagne, que celle qu'ils pourraient traîner h bras. Évi- 
demment leurs opérations devaient ôtre lentes, et bientôt dif- 
ficiles, quand ils seraient en présence d'Alexandrie, réduits 
pour sortir de ce cul-de-sac, ou à prendre cette place, ou à 
cheminer sur les digues étroites, par lesquelles on commu- 
nique avec l'intérieur de l'Egypte. Si on voulait réussir à les 
arrêter, il ne fallait plus leur livrer de ces combats partiels et 
inégaux, qui leur domiaient confiance, qui faisaient perdre 
à nos troupes leur assurance accoutumée, et réduisaient 
nos forces déjà trop peu nombreuses. Même sans combattre, 
on avait la certitude, en se plaçant bien, de leur barrer le 
chemin. Il n'y avait donc qu^une chose utile à faire, c'était 
d'attendre que Menou, dont Paveuglement était maintenant 
vaincu par les faits , eût réuni l'armée tout entière sous les 
murs d'Alexandrie. 

Mais le général Lanusse avait été dirigé avec sa division 
sur Ramanieh. Ayant appris là ce qui s'était passé du côté 
d'Aboukir, il se hâta de marcher vers Alexandrie. B amenait 
environ 3 miUe hommes. Priant en avait perdu 400 sur 
4,500, dans la journée du 7 mars; mais, ayant rappelé tous les 
petits postes, répandus depuis Rosette jusqu'à Alexandrie, il 
en avait encore 1 7 ou 1 ,800. Les forts d'Alexandrie étaient 

Arrivée de la di gardés par les marins et les soldats des dépôts. Avec la di- 
vision Ijanuttsc 

à Alexandrie, visictti Lanusso qui arrivait, on avait donc à peu près 5 mille 
hommes à mettre en ligne. Les Anglais en avaient débarqué 
4 6 mille , sans compter 2 mille marins. Il ne fallait donc pas 
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combattre encore. Cependant une circonstance entraîna les Avro leoi. 
deox généraux français. 

Ce long banc de sable, sur lequel étaient descendus les 
Anglais, séparé par les lacs Madîeh et Maréotis de l'intérieur 
de l'Egypte, ne s'y rattachait que par une longue digue , pas* 
sant entre les deux lacs , et allant aboutir à Ramanîeb. (Voir 
la carte n® 4 2 et la carte n" 1 8.) Cette digue portait à la fois 
le canal qui amène l'eau douce du Nil à Alexandrie, et la 
grande route qui unit Alexandrie etRamanieh. £n ce moment, 
elle courait le danger d'être occupée par les Anglais, car ils 
étaient près d'atteindre le point où elle se joint au banc de 
sable qui porte Alexandrie. Les Anglais avaient employé les 
9, 40, 44 mars (48, 49, 20 ventôse) à débarquer et à s'oi^a- 
niser. Le 42, ils se mirent en route, cheminant péniblement 
dans les sables, faisant traîner leur artillerie parles marins de 
l'escadre, et appuyés de droite et de gauche par des chaloupes 
canonnières. Le 42 au soir, ils étaient tout près de Pendroit où 
la digue vient se relier au sol d'Alexandrie. (Voirlacarten"48.) 

Les généraux Priant et Lanusse craignirent de laisser oc- Motifs 
cuper ce point par les Anglais , et de leur livrer ainsi la route les généraux 

■ ^ ' '^ „ LanusReetrriant 

de Ramanieh, par laquelle Menou devait arriver. Cependant, ^ w^«' un nou- 

' *^ * 1-7 ^çnQ combat. 

cette route perdue, il en restait une, longue, il est vrai, difS- 
ciie surtout pour l'artillerie, c'était le lac Maréotis lui-mémé. 
Ce lac, plus ou moins inondé, suivant la crue du Nil et la 
saison de l'année, laissait à découvert des bas*fonds maréca- 
geux, sur lesquels on pouvait se frayer un chemin sinueux, 
mais assuré. Dès lors il n'y avait pas de raison suffisante 
pour combattre, en ayant tant de chances contre soi. 

Néanmoins les généraux Priant et Lanusse, s'exagérant le 
danger auquel leurs communications étaient exposées, se dé- 
cidèrent à combattre. Il y avait moyen de diminuer beaucoup 
la gravité de cette faute, en restant sur des hauteurs sablon- 
neuses, qui barraient dans sa largeur le banc de sable sur le- 
quel on combattait, hauteurs qui venaient aboutir à la tète 
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employant bien Partillerie dont on était beaucoup mieux 
pourvu que les Anglais , on se donnait les avantages de 
la défensive, on pouvait compenser ainsi Finfériorité du ^ 
nombre, et probablement réussir à garder le point, pour la 
conservation duquel allait être livré un second et regrettable 
combat. 

C'est ce qui fut convenu entre les généraux Priant et La- 
nusse. Lanusse était plein d'esprit naturel, de bravoure et 
d'audace. Malheureusement il était peu disposé à écouter les 
conseils de la prudence. Mêlé d'ailleurs aux divisions de l'ar- 
mée, il eût été charmé de vaincre avant l'arrivée de Menou. 

Nouveau com- Le 43 mars au matin (SIS ventôse), les Anglais parurent. 

livré le 13 mars, Ils étaient distribués en trois corps: celui qui marchait à leur 

pour conserver 

la route ffaucho, suivait le bord du lac Madieh, menaçant la tête de la 

de Ramanieh. o 7 7 . 

digue, et appuyé par des chaloupes canonnières; celui du mi- 
lieu s'avançait dans la forme d'un carré , ayant des bataillons 
en colonne serrée sur ses flancs, afin de résister à la cavalerie 
française, que les Anglais redoutaient fort; celui qui formait 
leur droite longeait la mer, appuyé comme le premier par des 
chaloupes canonnières. 

Le corps destiné à s'emparer de la tête de la digue, avait 
devancé les deux autres. Lanusse, voyant l'aile gauche an- 
glaise aventurée seule le long du lac, ne résista pas au désir 
de l'y précipiter. Il fit la faute de descendre des hauteurs 
pour la joindre. Mais, au même instant, le redoutable carré 
du centre, caché d'abord par des dunes sablonneuses, parut 
tout à coup au delà de ces dunes , qu'il avait franchies. La- 
nusse alors, obligé de se détourner de son but, marcha droit 
à ce carré, qui était précédé à quelque distance par une pre- 
mière ligne d'infanterie. Il jeta en avant le 22* de chasseurs, 
qui se précipita au galop sur cette ligne d'infanterie, la coupa 
en deux, et fit mettre bas les armes à deux bataillons. La 4® 
légère s'avançant pour soutenir le 22®, acheva ce premier suc- 
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ces. Sur ces entrefaites, le carré, qui était arrivé à portée de Anii isoi. 
fusil, commença ces feux de mousqueterie si bien nourris, 
dont notre armée avait déjà tant soufifert au débarquement 
d'Àboukir. La 4 8® légère accourut, mais elle fut accueillie par 
des décharges meurtrières, qui mirent quelque désordre dans 
ses rangs. Dans ce moment, on voyait avancer le corps an* 
glais de droite, qui abandonnait le bord de la mer, pour venir 
au soutien du centre. Lanusse alors, qui n'avait que la 69*^ 
pour appuyer la 1 8^, ordonna la retraite, craignant d'engager 
un combat trop inégal. De son cAté, Priant, surpris de voir 
Lanusse descendre dans la plaine, y était descendu aussi pour 
l'appuyer, et s'était porté vers la tète de la digue, contre la 
gauche des Anglais. Il essuyait depuis assez long- temps un 
feu très -vif, auquel il répondait par un feu égal, lorsqu'il 
aperçut la retraite de son collègue. 11 se retira dès lors à son 
tour, pour ne pas rester seul aux prises avec l'armée anglaise. 
Tous deux, après ce court engagement, regagnèrent la position, 
qu'ils avaient eu le tort de quitter. 

Ce n'était qu'une véritable reconnaissance, mais très-super- 
flue, et qu'on aurait dû épargner à l'armée, car il en résultait 
une nouvelle perte de 5 à 600 hommes, perte fort regrettable, 
puisqu'on n'avait pas, comme les Anglais, le moyen de rece- 
voir des renforts, et qu'on était réduit à combattre avec des 
corps de cinq à six mille soldats. Si les pertes des Anglais 
avaient pu être un dédommagement suffisant pour les nôtres, 
elles étaient assez grandes pour nous satisfaire. Us avaient 
eu en effet 43 à 4,400 hommes hors de combat. 

Il fiit résolu qu'on attendrait Menou, lequel s'était enfin dé- Menoa se d<rcide 

■ . enfin à marcher 

ddé à diriger l'armée sur Alexandrie. Il avait ordonné au snr Alexandrie 

avec le gros de 

général Rampon de quitter Damiette, pour se porter vers Ra- ««* (orceB. 
manieh; il amenait avec lui la masse principale de ses forces. 
Cependant il restait encore dans la province de Damiette^ aux 
environs de BelbeYs et de Salahié, au Kaire même, et dans la 
Haute-Egypte, quelques troupes, qui n'étaient pas aussi utiles 
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d'Alexandrie. Si Menou avait fait évacuer la Haute*-Égypte en 
la confiant à Hurad-Bey, et qu'il eût abandonné la ville du 
Kaire, très*peu disposée à se soulever, wx hommes des dé- 
pôts, il aurait eu deux mille hommes de plus à prteenter à 
l'ennemi. Un tel surcroit de forces n'était certainement pas à 
dédaigner, car ce qui pressait avant tout, c'était de vaincre les 
Anglais. Les Égyptiens, éloignés dans le moment de toute 
idée de révolte, ne méritaient pas les précautions qu'on pre^ 
nait contre eux. Ils ne devaient être à craindre que lorsque 
les Français seraient décidément battus. 

Menou, parvenu à Ramanieh, connut là toute la gravité du 
péril. Le général Priant avait envoyé au-devant de lui d^ix 
régiments de cavalerie. Ce général pensait avec raison, qu'^a- 
fermé pour quelques jours dans les murs d'Alexandrie, il 
n'avait pas grand besoin de ces régiments, et qu'ils seraient^ 
au contraire , très-utiles à Menou pour éclairer sa marche. 

Menou fut obligé de faire d'assez longs circuits, dans le lit 
même du lac Maréotis , pour regagner la plage d'Alexandrie. 
Il y réussit cependant avec qudque fatigue, surtout pour son 
artillerie. Les troupes arrivèrent les 4 9 et 20 mars (28 et 39 
ventôse). Il arriva de sa personne , le 4 9, et put apprécier de 
ses yeux, combien était grande la faute d'avoir laissé prendre 
ten*e aux Anglais. 

Ceux-ci avaient reçu quelques renforts, et beaucoup de 
matériel. Ils s'étaient établis sur ces mêmes hauteurs sablon- 
neuses, que Lanusse et Priant occupaient le 43 mars. Us y 
avaient exécuté des travaux de campagne , et les avaient ar- 
mées avec du gros canon. Les leur arracher était fort dif-^ 
ficile. 

D'ailleui*s, les Anglais nous étaient de beaucoup supérieurs 
eu nombre. Ils comptaient 17 ou 48 mille hommes, contre 
moins de 40 mille. Priant et Lanusse, depuis l'affaire du 23, 
en avaient à peine 4,500 en état de combattre ; Menou en ame- 
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nait tout au plus 5 mille. Ou u'avaii donc pas 1 mQle hom- Avru leoi. 
mes à opposer à 48 mille, établis dans une position retran* 
chée. Toutes les chances qu'on aurait eues pour soi, à la pre- 
mière, même à la seconde affaire , on les avait maintenant 
contre. Cependant la résolution la plus naturelle était de 
combattre. Après avoir, en effet, essayé de rejeter les An- 
glais à la mer, d'abord avec 1,500 hommes, puis avec 5 mille, 
il edt été extraordinaire de ne pas le tenter, quand on en avait 
40 mille, lesquels étaient à peu près tout ce qu'on pouvait 
réunir sur un même point, 
n ne faut pas méconnaître qu'il y aurait eu un autre parti Deux partis à 

prendre: coin- 

à prendre , meilleur surtout si on l'avait pris après le débar- battre ou tem 

* *^ poriser. 

quement, et avant l'inutile combat livré par les généraux La- 
nusse et Priant: c'était de laisser les Anglais dans l'impasse 
qu'ils occupaient; de faire rapidement autour d'Alexandrie 
des travaux, qui en rendissent l'attaque difficile ; d'en confier 
la garde aux marins , aux hommes des dépôts , renforcés par 
un corps de 91 mille bons soldats, tirés des troupes actives; 
d'évacuer ensuite tous les postes, excepté le Kaire, où l'on 
aurait laissé 3 mille hommes de garnison, ayant pour réduit 
la citadelle; puis, de tenir la campagne avec le reste de l'ar- 
mée, c'est-à-dire avec 9 à 40 mille hommes, dans le but de 
se jeter ou sur les Turcs, s'ils pénétraient par la Syrie, ou 
sur les Anglais, s'ils voulaient faire un pas dans l'intérieur, 
par les digues étroites qui traversant la Basse-Egypte. On 
avait sur eux l'avantage de réunir toutes les armes, cavalerie, 
artillerie, infanterie, et d'avoir la jouissance exclusive des 
vivres du pays. On les eût bloqués, et probablement con- 
traints à se rembarquer. Mais , pour cela , il aurait fallu un 
général autrement habile que Menou, autrement versé qu'il 
ne l'était, dans l'art de remuer des troupes. Il aurait fallu en- 
fin un chef différent de celui qui, ayant toutes les chaaces en 
sa faveur au début de la campagne, s'était comporté de telle 
façon, qu'il les avait maintenant toutes contre lui. 
TOM. ni. 5 
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moment une résolution naturelle, conséquente avec tout ce 
qu'on avait fait, depuis Fouverture de la campagne. Mais, une 
fois résolu à tenter un effort décisif, il fallait le tenter le plus 
tôt possible , pour ne pas donner aux Turcs venant de la Sy- 
rie le temps de nous serrer de trop près. 

Pour livrer bataille, il était nécessaire de convenir d'un 
plan. Menou était incapable de le concevoir, et il ne se trou- 
vait plus avec ses généraux dans des rapports, qui lui ren- 
dissent facile le recours à leurs conseils. Néanmoins le chef 
d'état-major Lagrange demanda un plan à Lanusse et à Rey- 
nier, qui le rédigèrent en commun, et l'envoyèrent à l'ap- 
probation de Menou. Celui-ci l'adopta presque machina- 
lement. 
Position Les deux armées étaient en présence, occupant ce banc de 

des deux armées 

en avant Sable, large d'une lieue, long de quinze ou dix-huit, sur le- 

(1 AiexanQrie. 

quel les Anglais avaient pris terre. (Voir la carte n** 4 8 , et le 
plan particulier du champ de bataille de Canope.) L'armée 
française était en avant d'Alexandrie, sur un terrain assez 
élevé. Devant elle s'étendait une plaine sablonneuse, et, çà 
et là des dunes, que l'ennemi avait soigneusement retranchées, 
de manière à former une chaîne continue de positions de la 
mer au lac Maréotis. A notre gauche, tout juste contre la mer, 
on voyait un vieux camp romain , espèce d'édifice carré, en- 
core intact, et, un peu en avant de ce camp, un monticule de 
sable, sur lequel les Anglais avaient construit un ouvrage. 
C'est là qu'ils avaient établi leur droite , sous le double feu 
de cet ouvrage , et d'une division de chaloupes canonnières. 
Au milieu du champ de bataille, à distance égale de la mer et 
du lac Maréotis, se trouvait un autre monticule de sable, plus 
élevé, plus étendu que le précédent, et couronné de retran- 
chements. Les Anglais en avaient fait l'appui de leur centre. 
Tout à fait à notre droite enfin, du côté des lacs, le terrain en 
s'abaissant , allait aboutir à la tète de la digue , pour laquelle 
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on avait combattu quelques jours auparavant. Une suite de Avril isoi. 
redoutes liait la position du centre, avec la tête de cette digue. 
Les Anglais avaient là leur gauche, protégée, comme Pétait 
leur droite, par une division de chaloupes canonnières,. intro- 
duites dans le lac Haréotis. Ce front d'attaque présentait 
dans son ensemble, un développement d'une lieue à peu près ; 
il était garni de grosse artillerie, qu'on y avait traînée à bras, 
et défendu par une partie de Farmée anglaise. Mais le gros 
de cette armée , se trouvait en bataille sur deux lignes, en ar- 
rière des ouvrages. 
Il fut convenu cm'on s'ébranlerait le matin du 21 mars (30 , Bauiiie 

^ de Canope, 

ventôse) avant le jour, afin de mieux cacher nos mouvements, ^»^^« *« ^ «>»"• 
et d'être moins exposé au feu des retranchements ennemis. 
L'intention des généraux français était de brusquer ces retran- 
chements, de les enlever en courant, puis de les dépasser, 
afin d'aller attaquer de front l'armée anglaise, rangée en ba- 
taille en arrière. En conséquence, notre gauche, sous La- 
nusse, devait se porter en deux colonnes sur l'aile droite des 
Anglais , appuyée à la mer. La première de ces deux colon- 
nes devait aborder directement, et au pas de course, l'ouvrage 
tracé sur un monticule de sable, en avant du camp romain. 
La seconde, passant rapidement entre cet ouvrage et la mer, 
devait assaillir le camp romain, et l'enlever. Le centre de notre 
armée, commandé par le général Rampon, avait ordre de se 
porter bien au delà de cette attaque, de passer entre le camp 
romain et la grande redoute du milieu, et d'assaillir l'armée 
anglaise elle-même , par delà les ouvrages. Notre aile droite, 
composée des divisions Reynier et Priant , mais commandée 
par Reynier, était chargée de se déployer dans la plaine à 
droite, et d'y feindre une grande attaque vers le lac Maréotis, 
pour persuader aux Anglais que le véritable péril était de ce 
côté. Afin de les confirmer dans cette idée, les dromadaires 
devaient, en suivant le fond du lac Maréotis, faire une tenta- 

5* 
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Avril 1801. tive sur la tète de la digue. On espérait que cette diversion 
rendrait plus facile la brusque attaque de Lanusse vers la 
mer. 
Attaque heureuse Le 24 avant Ic jour (30 veutôse) on se mit en marche. Les 

des dromadaires . i # . 

sur la gauche dromadaires exécutèrent Donctuellement ce qm leur était près- 

des Anglais. * 

ont. Ils traversèrent rapidement les parties desséchées du lac 
Haréotis, mirent pied à terre devant la tète de la digue, enle- 
vèrent les redoutes , et en tournèrent Fartillerie contre Fen- 
nemi. C'était assez pour tromper l'attention des Anglais, et 
l'attirer vers le lac Maréolis. Mais, pour exécuter avec succès 
le plan convenu du côté de la mer, il aurait fallu une préci- 
sion difficile à obtenir, quand on opère la nuit, plus» difficile 
encore lorsqu'il n'y a pas pour diriger les mouvements un 
chef unique, qui calcule exactement le temps et les dis- 
tances. 
Attaque maiheu- La divisiou Lauusse, manoBuvraut dans l'obscurité, S'avança 

reuse du général 

Lanusse saus Ordre, et coudoya souvent nos troupes du centre. La 

sur le camp / w 

des Romains, première colonhc, sous les ordres du général Silly, marcha 
résolument à la redoute, qui était placée en avant du camp 
des Romains. Lanusse la dirigeait de sa personne, et la con- 
duisit sur la redoute même. Mais tout à coup il s'aperçut que 
la seconde colonne faisait fausse route, et, au lieu de longer 
la mer pour assaillir le camp romain , se rapprochait trop de 
la première. Il courut à elle , afin de la ramener au but. Mal- 
heureusement il tomba frappé à la cuisse d'une blessure mor- 
telle; funeste événement qui allait avoir de déplorables consé- 
quences! Cet énergique officier enlevé soudainement à ses 
troupes, l'attaque se ralentit. Le jour qui commençait à poindre, 
indiquait aux Anglais où ils devaient porter leurs coups. Nos 
soldats, assaillis à la fois par le feu des canonnières , du camp 
romain, et des redoutes, montrèrent une constance admirable. 
Mais bientôt, tous leurs officiers supérieurs se trouvant atteints, 
ils restèrent sans direction, et se replièrent derrière quelques 
mamelons de sable, à peine suffisants pour les couvrir. Pen- 
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dant ce temps, la première colonne, que Lanusse avait quittée Avril isoi. 
pour courir à la seconde, venait d'enlever le premier redan de 
la redoute placée sur une éminence à droite. Elle marcha en- 
suite directement sur le corps de Fouvrage, mais elle échoua 
dans son attaque de front , et se détourna pour attaquer par 
le flanc. Le centre de Tannée, sous Rampon, voyant l'embar- 
ras de cette colonne, se détourna aussi de son but pour la 
seconder. La 32^ demi-brigade détachée du centre, vint as- 
saillir la fatale redoute. Ce concours d'efforts amena une sorte 
de confusion. On s'acharna oontre cet obstacle, et la brusque 
opération, qui devait d'abord consister à enlever en courant la 
ligne des ouvrages, se changea en une attaque longue, obsti- 
née, qui fit perdre un temps précieux. La 34^ demi-brigade, 
qui appartenait au centre , laissant la 82^ occupée devant la 
redoute si vivement disputée , exécuta seule le plan projeté, 
dépassa la ligne des retranchements, et vint audacieusement 
se déployer en face de l'armée anglaise. Elle essuya et rendit 
un feu épouvantable. Mais il fallait la soutenir, et Henou, 
pendant ce temps, incapable de commander,' se promenait sur 
le champ de bataille , n'ordonnant rien , laissant Reyqier s'é- 
tendre inutilement, dans la plaine à droite , avec une force 
considérable, demeurée sans emploi 

On conseilla alors à Menou, de faire avec la cavalerie, qui BeUe charge de 
était forte de 4,200 chevaux, d'une valeur incomparable, une çaise, restée sans 

resuicat» 

charge à fond, sur la masse de l'infanterie anglaise, que la 24® 
était venue seule affronter. Menou, accueillant ce conseil, 
donne l'ordre de charger. Le brave général Roize se met 
aussitôt à la tête de ces 4,200 cavaliers, traverse rapidement 
le coupe-gorge , formé de droite et de gauche par des redou- 
tes que notre infanterie attaquait vainement, débouche au 
delà, trouve la 24® demi-brigade aux prises avec les Anglais, 
et fond impétueusement sur eux. Cette cavalerie héroïque 
franchit d'abord un fossé, qui la séparait de l'ennemi, puis 
s'élance avec ardeur sur la première ligne de l'infanterie an- 
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fantassins. Elle la force ainsi à reculer. SiMenou, dans ce 
moment, ou bien Reynier, suppléant son chef , avait porté 
notre aile droite à l'appui de notre cavalerie, le centre de l'ar- 
mée anglaise, culbuté, entraîné au delà des ouvrages, nous 
eût laissé une victoire assurée. Les ouvrages, isolés, séparés 
de tout appui, seraient tombés en nos mains. Mais il n'en fut 
rien. La cavalerie française, après avoir renversé une pre- 
mière ligne ennemie , voyant 'd'autres lignes à renverser en- 
core, et n'ayant que la 2<* demi -brigade pour appui, re- 
vint en arrière, repassant sous le feu meurtrier des re- 
doutes. 

Dès ce moment, la bataille ne pouvait plus avoir de résul- 
tat. La gauche, privée de tout élan depuis la mort de son 
général, faisait mi feu inutile sur les positions rétranchées, 
qui le lui rendaient plus meurtrier. La droite, déployée dans 
la plaine, près du lac Maréotis, pour faire ime diversion qui 
n'avait plus d'objet , depuis que l'engagement devenu général 
avait fixé chacun dans sa position, la droite ne rendait aucun 
service. Sans doute un général vigoureux, qui l'aurait rabat- 
tue sur le centre, et qui, renouvelant avec elle l'attaque du 
général Roize, aurait essayé de faire une seconde irruption 
sur le gros des Anglais, aurait peut-être changé le destin de 
la bataille. Mais le général Menou ne commandait pas, et Rey- 
nier , qui aurait pu en cette occasion prendre une initiative, 
qu'il prenait si souvent hors de propos dans les affaires civi- 
les, Reynier se bornait à se plaindre de ne pas recevoir de 

Retraite direction du général en chef. Dans cette situation, la seule 

de l'armée. 

chose qui restât à faire , était de se retirer. Menou en donna 
l'ordre, et les divisions se replièrent, en faisant bonne conte- 
nance , mais en essuyant de nouvelles pertes par le feu des 
ouvrages. 

Quel spectacle que la guerre , quand la vie des hommes, 
quand le sort des États, sont ainsi confiés à des chefs, inca- 
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pables ou divisés, et que le sang coule, à proportion de Fin- Avril i8ol 
eptie, ou de la mauvaise volonté de ceux qui comman- 
dent! 

On ne pouvait pas dire que la bataille fut perdue, l'ennemi conséquences 

, malheureuses 

n'ayant pas fait im seul pas en avant ; mais elle était perdue, àe la bataille 
dès qu'elle n'était pas complètement gagnée, car il aurait 
fallu qu'elle le fût complètement , pour ramener les Anglais 
vers Aboukir, et les contraindre à se rembarquer. Les per- 
tes étaient grandes des deux, côtés. Les Anglais avaient eu en- 
viron 2 mille hommes hors de combat, et entre autres le brave 
général Abercromby , transporté mourant à bord de la flotte. 
La perte des Français était à peu près égale. Placés toute une 
journée, sous un feu plongeant de front et de flanc, ils 
avaient eu beaucoup à souflfrir. Les troupes avaient montré 
un rare sang-froid. L'élan de la cavalerie avait rempli les An- 
glais de surprise et d'admiration. Le nombre d'ofiiciers et de 
généraux frappés en combattant, était plus qu'ordinaire. Les 
généraux Lanusse et Roize étaient morts ; le général de bri- 
gade Silly, commandant une des colonnes de Lanusse, avait 
eu la cuisse emportée; le général Baudot était blessé de ma- 
nière à ne laisser aucune espérance. Le général Destaing 
était atteint gravement. Rampon avait eu ses habits criblés 
de balles. 

L'efifet moral était encore plus fâcheux que la perte maté- 
rielle. Il ne restait aucun espoir d'obliger l'ennemi à se rem- 
barquer. On allait avoir sur les bras, outre les Anglais dé- 
barqués vers Alexandrie, les Turcs venant de Syrie, le capi- 
tan-pacha arrivant avec l'escadre turque, et s'apprétant à 
mettre à terre 6 mille Albanais du côté d'Âboukir; enfin 6 
mille Cipayes amenés de l'Inde par la mer rouge , et prêts à 
toucher à Cosséir, sur les côtes de la Haute-Egypte. Que 
faire au milieu de tant d'ennemis, avec une armée dont la vi- 
gueur, sans doute, était la mémo au feu, mais qui, lorsque 
les affaires de la colonie allaient mal , était toujours prête à 
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Avril 1801. dire, que l'expédition avait été une brillante folie , et qu'on la 
sacrifiait inutilement à une pure chimère? 

Dans les trois engagements du 8, du i 3, du 314 mars, on avait 
eu près de 3,500 hommes hors de combat, dont un tiers mort, 
un tiers gravement blessé, un tiers incapable de rentrer dans 
les rangs avant quelques semaines. Quoique l'armée tdi très- 
affaiblie, on pouvait encore aujourd'hui, comme au début de la 
campagne, manœuvrer rapidement entre les divers corps enne- 
mis tendant à se réunir^ battre le visir s'il entrait par la Syrie, 
ie capitan-pacha s'il essayait de pénétrer par Rosette, les An- 
glais s'ils voulaient cheminer sur les langues étroites de terre, 
qui communiquent avec l'intérieur de l'Egypte. Mais les 3,500 
hommes qu'on avait perdus, rendaient ce plan plus difficile 
que jamais. Si on laissait 3 mille hommes au Eaire , 2 à 3 
mille dans Alexandrie, il restait à peine 7 à 8 mille hommes, 
pour manœuvrer en rase campagne, en supposant qu'on réu- 
nit tout ce qui était disponible, et qu'on évacuât les postes 
secondaires , sans aucune exception. Avec un général très- 
résolu et très-habile, cela eût été d'un succès incertain, mais 
possible: qu'attendre de Menou, et de ses lieutenants? 

Toutefois il restait une ressource. On n'en désespérait pas, 
et elle était tous les jours annoncée. Cette ressource c'était 
Ganteaume avec ses vaisseaux, et les troupes de débarque- 
ment qu'il avait à son bord. Quatre mille hommes arrivant 
en ce moment, pouvaient sauver l'Egypte. On avait envoyé 
à l'a'miral un aviso, pour lui indiquer un point de la côte d'A- 
frique, à vingt ou trente lieues à louest d'Alexandrie, sur 
lequel il était possible de débarquer, loin de la vue des An- 
glais. On pouvait alors laisser 3 mille hommes dans Alexan- 
drie, et, réunissant ce qu'il y avait de trop au Kaire, manœu- 
vrer avec 40 ou 14 mille hommes, en rase campagne. 
Nouvelles et in- Mais Gautcaume, quoique fort supérieur à Menou, n'agissait 
de Ganteaume. pas uïieux daus Ics circonstauces présentes. Après avoir ré- 
paré à Toulon les avaries essuyées en quittant Brest, il était. 
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comme on Pa vu, sorti de Toulon, le 10 mars (28 ventése), Avril i8oi. 
rentré une seconde fois à cause de l'échouage du vaisseau la 
CùnstUtUian^ et sorti de nouveau le 22 mars (i^^ germinal). En 
ce moment, il faisait voile vers la Sardaigne. Un souffle de 
vent favorable, une inspiration hardie, pouvaient le porter vers 
les parafes de FÉgypte, car il avait échappé adroitement h 
Famiral Warren, en faisant fausse route. Déjà il était à quinze 
lieues du cap Carbonara, point extrême de la Sardaigne, prêt 
à s'engager dans le canal qui sépare la Sicile de TAfrique. 
Malheureusement dans la soirée du 26 mars (5 germinal), Pun 
de ses capitaines commandant le Dix-Août, en l'absence du 
capitaine Bergeret malade, eut la mal-adresse d'aborder le For- 
midable, reçut une grosse avarie, et en causa une non moins 
grave au vaisseau abordé. Effrayé de ces avaries, Ganteaume 
ne crut pas pouvoir tenir la mer plus long*temps , et rentra 
dans Toulon le 5 avril (15 germinal), quinze jours après la ba* 
taille de Ganope. 

On ignorait ces détails en Egypte, et malgré le temps écoulé, 
on conservait encore un reste d'espérance. A la vue de la 
moindre voile , on accourait pour s'assurer si ce n'était pas 
Ganteaume. Dans cette anxiété, on ne prenait aucun parti, 
on attendait dans une inaction funeste. Menou faisait seu- 
lement exécuter des travaux autour d'Alexandrie, pour ré- 
sister à une attaque des Anglais. Il avait donné ordre qu'on 
évacuât la Haute -Egypte, et qu'on en tirât la brigade Dan- 
zelot, pour la réunir au Eaire. Q avait porté quelques troupes 
d^Alexandrie à Ramanieh, pour veiller aux mouvements qui 
se faisaient du câté de Rosette. Par surcroit de malheur, 
Murad-Bey, dont la fidélité n'avait pas été un instant ébranlée, 
venait de mourir de la peste, et livrait ses Mamelucks à Osman- 
Bey, sur lequel on ne pouvait plus compter. La peste com- 
mençait à ravager le Eaire. Tout allait donc au plus mal , et 
tendait à un dénouement funeste. 

Les Anglais de leur côté , craignant l'armée qu'ils avaient 
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Avril 1801. devant eux, ne voulaient rien hasarder. Ils aimaient mieux 
Opération marcher lentement, mais sûrement. Us attendaient surtout 

des Anglais 

sur Rosette, que leurs alliés les Turcs, dont ils se défiaient beaucoup, fussent 
en mesure de les seconder. 11 y avait un mois qu'ils avaient 
débarqué, sans avoir tenté d'autre entreprise que celle de 
prendre le fort d'Âboukir, lequel s'était défendu bravement, 
mais avait succombé sous le feu écrasant de leurs vaisseaux. 
Enfin vers le commencement d'avril (milieu de germinal), ils 
songèrent à scHtir de leur inaction, et de cette espèce d'état 
de blocus, dans lequel ils étaient réduits à vivre. Le colonel 
Spencer iîit chargé, avec un corps de quelques mille Anglais, 
et les 6 mille Albanais du capitan-pacha, de traverser par mer 
la rade d'Aboukir, et d'aller débarquer devant Rosette. Leur 
intention était de s'ouvrir ainsi un accès dans l'intérieur du 
Delta, de s'y procurer les vivres frais dont ils manquaient, et 
de tendre la main au visir, qui s'avançait à l'autre extrénûté 
du Delta, par la frontière de Syrie. Il n'y avait à Rosette que 
quelques centaines de Français , lesquels ne purent opposer 
aucune résistance à cette tentative, et se replièrent en remon- 
tant le Nil. Ils se réunirent à Ët-Aft, un peu en avant de Ra- 
manieh, à un petit corps de troupes envoyé d'Alexandrie. Ce 
corps était composé de la S! 1® légère et d'une compagnie d'ar- 
tillerie. Les Anglais et les Turcs, maîtres d'une bouche du 
Nil, d'où les vivres pouvaient leur parvenir, ayant accès dans 
l'intérieur de l'Egypte, songèrent enfin à profiter de leurs suc- 
cès, mais sans trop se hâter, car ils attendirent encore plus 
de vingt jours avant de marcher en avant. Pour un ennemi 
prompt et avisé, c'était là ime belle occasion de les battre. 
Le général Hutchinson, successeur d'Abercromby, n'avait pas 
osé dégarnir son camp devant Alexandrie. 11 avait à peine 
dirigé 6 mille Anglais et 6 mille Turcs vers Rosette, quoiqu'il 
lui fit arrivé des renforts qui couvraient ses pertes, et por- 
taient à ^0 mille hommes, les forces dont il aurait pu disposer. 
Si le général Menou, employant bien son temps, consacrant le 
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mois écoulé, à faire autour d'Alexandrie les travaux de défense avtîi leoi. 
indispensables, s'était ainsi ménagé les moyens de n'y laisser 
que peu de monde , s'il avait dirigé sur Ramanieh environ 6 
mille hommes, et attiré sur ce point, tout ce qui n'était pas 
nécessaire au Kaire, il aurait pu opposer 8 à 9 mille combat- 
tants; aux Anglais, qui venaient de pénétrer par Rosette. 
C'était assez pour les rejeter aux bouches du Nil, pour remon- 
ter l'esprit de l'armée, assurer la soumission des Égyptiens ^ 
ébranlée, retarder la marche du visir, replacer les Anglais 
dans un véritable état de blocus sur la plage d'Alexandrie, et 
ramener enfin la fortune. Cette occasion fut la dernière. Ce 
mouvement lui fut conseillé; mais toujours timide, il ne suivit 
qu'à moitié le conseil qu'on lui avait donné. 11 envoya le gé- 
néral Yalentîn à Ramanieh, avec un renfort qui fut déclaré in- 
suffisant. Alors il en envoya un second, avec son chef d'état- 
major, le général Lagrange. Tout cela réuni ne composait pas 
plus de 4 mille hommes. Mais il ne fît pas descendre les 
troupes du Kaire; et le général Lagrange, qui était d'ailleurs 
un brave officier, n'était pourtant pas homme à se soutenir 
avec de tels moyens, en présence de 6 mille Anglais et de 6 
mille Turcs. Menbu aurait dû réunir là 8 mille hommes au 
moins, avec son meilleur général. Il le pouvait par une forte 
concentration de ses forces, et en sacrifiant partout l'accessoire 
au principal. 

Le général Morand, qui commandait le premier détachement 
dirigé sur Rosette, s'était établi à El-Aft, sur les bords du Nil, 
près de la ville de Foùéh ; dans une position qui présentait 
quelques avantages défensifs. C'est là que le général Lagrange 
vint le rejoindre. Les Anglais et les Turcs, maîtres de Rosette 
et de l'embouchure du Nil , avaient couvert le fleuve de leurs 
chaloupes canonnières, et ils eurent bientôt enlevé la petite 
ville ouverte de Foùéh. Il fallut donc se replier sur Ramanieh 
dans la nuit du 8 mai (48 floréal). Le site de Ramanieh ne 
présentait pas de grands avantages défensifs, et on ne pouvait 
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Mai 1801. guère y contrebalancer par la force du lîeUj la supériorité nu^ 
mérique de Tennemi. Cependant, s'il avait fallu opposer 
quelque part une résistance désespérée, c'était à Ramanieh 
même; car, cette position perdue, le corps détaché du général 
Lagrange était séparé d'Alexandrie, et contraint de se replier sur 
le Eaire. L'armée française était ainsi coupée en deux^ une 
moitié confinée à Alexandrie, une moitié au Eaire. Si, 
lorsqu'elle était réunie tout entière, elle n'avait pas pu dispu^ 
ter le terrain aux Anglais, il était bien impossible, que, coupée 
en deux, elle leur opposât une résistance efficace. Dans ce cas, 
elle ne devait plus avoir d'autre ressource que celle de signer 
une capitulation. La perte de Ramanieh était donc la perte 
définitive de l'Egypte. Menou écrivit au général Lagrange, 
qu'il allait arriver à son secours avec 2 mille hommes, ce qui 
prouve qu'il pouvait au moins disposer de ce nombre. Il y 
en avait bien 3 mille au Kaire; on aurait pu par conséquent 
se trouver au nombre de 9 mille , et de 8 mille au moins à 
Ramanieh. Alors, en rase campagne, ayant une excellente ca- 
valerie et une belle artillerie légère, et avec la résolution de 
Perte valucrc OU de mourir, on était assuré de triompher. Mais M e- 

de Ramanieh 

et des nou uc parut pas, et Belliard, qui commandait au Kaire, n'avait 

communications a. mt i t -m / 

aîe^'^e^îSre ^^^^ aucuu ordré. Le général Lagrange, à la tête des 4 mille 
hommes dont il disposait, appuyait ses derrières à Ramanieh, 
et au Nil, qui baigne en passant les habitations de cette petite 
ville. Dans cette position il avait à dos les canonnières an- 
glaises, qui occupaient le fleuve, et lançaient une grêle de bou- 
lets, dans le camp des Français; il avait en face, dans la plaine, 
sans autre abri pour se couvrir, que quelques ouvrages de 
campagne très -médiocres, le gros des ennemis, composé de 
Turcs et d'Anglais. Ceux-ci étaient environ douze mille contre 
quatre. Le danger était grand; cependant mieux valait com- 
battre, et, si on était vaincu, se rendre prisonniers le soîr sur 
le champ de bataille , après avoir lutté toute la journée , que 
d'abandonner une telle position, sans l'avoir disputée. Quatre 
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mille hommes de pareilles troupes , voulant se bien défendre, Mai isoi. 
avaient encore des chances de succès. Hais le chef d'état- 
major de Menou, quoique fort dévoué aux idées de son géné- 
ral, et à la conservation de la colonie, ne jugeant pas la por- 
tée de cette retraite, abandonna Ramaoi^fa le 40 mai (20 flo- 
réal) au soir, pour se retirer sur le Kaire. Il y arriva le 4 4 au 
matin (24 floréal). Il avait perdu àRamanieh un convoi d'une 
immense valeur, et, ce qui était plus grave, les communica- 
tions de Parmée. 

A partir de ce jour, plus rien en Egypte ne fut digne de 
critique, ou même d'intérêt. Les hommes y descendirent 
bientôt avec la fortune, au-dessous d'eux-mêmes. Ce fut par- 
tout la plus honteuse faiblesse, avec la plus déplorable inca- 
pacité. Et, quand nous parlons des hommes, c'est des chefs 
seuls que nous entendons parler; car lès soldats et les sim- 
ples officiers , toujours admirables en présence de l'ennemi, 
étaient prêts à mourir jusqu'au dernier. On ne les vit pas 
manquer une seule fois à leur ancienne gloire. 

Au Kaire comme à Alexandrie il ne restait plus rien à faire, 
si ce n'est de capituler. Il n'y avait d'autre mérite à déployer 
que de retarder la capitulation; mais c'est quelque chose que 
de retarder une capitulation. On semble en apparence ne dé- 
fendre que son honneur, et souvent, en réalité, on sauve son 
pays! Masséna, eu prolongeant la défense de Gênes, avait 
rendu possible la victoire de Mareugo. Les généraux qui oc- 
cupaient le Kaire et Alexandrie, en faisant durer une résistance 
sans espoir, pouvaient seconder encore très-utilement les gra- 
ves négociations de la France avec l'Angleterre. Ils ne le sa- 
vaient pas, il est vrai; c'est pourquoi, dans l'ignorance des 
services qu'on peut rendre en prolongeant une défense, il faut 
écouter la voix de l'honneur qui commande de résister jus- 
qu'à la dernière extrémité. De ces deux généraux bloqués, 
le plus malheureux, car il avait commis le plus de fautes, Me- 
nou, en s'obstinant à retarder la reddition d'Alexandrie, fut 
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Mai 1801. encore utile, comme on va le voir, aux intérêts de la France. 
Ce fut plus tard sa consolation , ce fut son excuse auprès du 
Premier Consul. 

Lorsque les troupes détachées à Ramanieh rentrèrent dans 
Le |ëh^rai Ic Kaire, il y eut à délibérer sur la conduite à suivre. Le gé- 
au Kaire. — uéral Bolliard était, par son srade, le commandant en' chef. 

Délibération »nr i r o i , „ 

lepartiàprendre. C'était uu csprit avisé, mais plus avisé que résolu. Il convo- 
qua un conseil de guerre. Il restait environ 7 mille hommes 
de troupes actives , plus 5 à 6 mille individus malades , bles- 
sés, et employés de l'armée. La peste sévissait; on avait peu 
d'argent et de vivres, et une ville, d'un immense circuit, à dé- 
fendre. Sept mille hommes étaient insuffisants pour garder 
ce circuit. L'enceinte n'était nulle part faite pour résister à 
l'art des ingénieurs européens. La citadelle présentait, Jl est 
vrai, un réduit, mais insuffisant pour recevoir 42 mille Fran- 
çais, et ne pouvant tenir contre le gros canon des Anglais. 
Uu tel poste était bon uniquement, pour s'abriter contre la 
Inutile sortie populacc du Eairo. 11 n'y avait évidemment que deux choses 

ponr repousgcr à faire: ou d'essayer, par une marche hardie, de descendre 
dans la Basse-Egypte, d'y surprendre le passage du Nil, et de 
rejoindre Menou vers Alexandrie, ou bien de se retirer à Da- 
miette, ce qui était plus sûr, plus facile, surtout à cause de la 
multitude qu'on était obligé de traîner après soi. On devait 
se trouver là, au milieu de lagunes, qui ne communiquaient 
avec le Delta, que par des langues de terre fort étroites, et 
que sept mille soldats de l'armée d'Egypte , suffisaient à dé- 
fendre bien long-temps , contre un ennemi deux ou trois fois 
supérieur. On était assuré de vivre dans une grande aban- 
dance de toutes choses, car la province était couverte de bes- 
tiaux, la ville de Damiette regorgeait de grains, et le lac Men- 
zaleh abondait en poissons les meilleurs , les plus propres à 
la nourriture des troupes. Puisqu'il ne s'agissait plus que de 
capituler, Damiette permettait de retarder de six mois au 
moins ce triste résultat. L'officier du génie d'Hautpoul pro- 
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posa cette sage résolution ; mais , pour la suivre , il fallait Mai isoi. 
prendre un parti difficile, celui d'évacuer le Kaire. Le général 
Belliard, qui fut capable quelques jours après de rendre cette 
ville aux ennemis , par une déplorable capitulation , ne le fut 
point ce jour-là de Pévacuer volontairement , en conséquence 
d'une résolution militaire, forte et habile. Il se décida donc à 
rester dans cette capitale de PÉgypte , sans savoir ce qu'il al- 
lait y faire. Par la rive gauche du Nil, les Anglais et les Turcs 
remontaient de Ramanieh au Kaire; par la rive droite, le 
grand-visir, suivi de 35 à 30 mille hommes, ramassis de mau- 
vaises troupes orientales, venait du côté de la Syrie, et s'avan- 
çait aussi sur le Kaire par la route de Belbeïs. Le général Bel- 
liard, se souvenant des trophées d'Héliopolis, voulut marcher 
au-devant du visir, par la route qu'avait suivie Kléber. Il 
sortit à la tète de 6 mille hommes, et s'avança jusqu'à la~ hau- 
teur d'Ëlmenaïr, à peu près la valeur de deux marches. En- 
veloppé souvent par une nuée de cavaliers, il envoyait après 
eux son artillerie légère, qui, çà et là, en atteignait quelques- 
unis avec ses boulets. Mais c'était le seul résultat qu'il put ob- 
tenir. Les Turcs, bien dirigés cette fois, ne voulaient pas ac- 
cepter une bataille d'Héliopolis. Il n'y avait qu'une manière 
de les joindre, c'était d'aller prendre leur camp à Belbeïs. 
Mais le général Belliard , accueilli devant tous les villages par 
des coups de fusil, voyait à chaque pas augmenter le nombre 
de ses blessés, et s'agrandir la distance qui le séparait du 
Kaire. Il craignait que les Anglais et les Turcs n'y entrassent 
en son absence. Il aurait fallu prévoir ce danger avant 
d'en sortir, et se demander si on aurait le temps de faire 
le trajet de Belbeïs. Sorti du Kaire sans savoir ce qu'il 
ferait, le général Belliard y rentra de même, après une 
opération sans résultat, et qui le fit passer pour vaincu 
aux yeux . de toute la population. À l'imitation des peu- 
ples récenunent soumis, les Égyptiens tournaient avec la 
fortune, et, quoique n'étant pas mécontents des Français, ils 
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Mal 1801. se disposaient à les abandonner. Cependant il n'y avait pas 
d'insurrection à craindre, à moins qu'on ne voulût condamner 
la ville du Eaire aux horreurs d'im siège. 

L'armée française, dégoûtée des humiliations auxquelles 
l'exposait l'incapacité des généraux, était complètement re- 
venue aux idées qui amenèrent la convention d'Ël-Arisch. 
Elle se consolait de ses malheurs en rêvant le retour en France. 
Nëgociations Si uu général résolu et habile lui eût donné les exemples qui 

entamées 

^*Bdiil^d^'** furent donnés à la garnison de Gènes parHasséna, elle les 
eût suivis; mais il ne fallait rien attendre de pareil du général 
Belliard. Serré sur la rive gauche du Nil par l'armée anglo- 
turque venue de Ramanieh, sur la rive droite par le grand 
visir qui l'avait accompagné pas à pas, il offirit à l'jennemi une 
suspension d'armes, qui fut acceptée avec empressement, cai 
les Anglais cherchaient moins ici l'éclat que l'utilité. Ce qu'ils 
souhaitaient avant tout, c'était l'évacuation de l'Egypte, n'im- 
conseiideguerre porto par quol moycu. Lo général Belliard assembla un con- 
^pour délibérer gcil de gucrrc, au sein duquel la discussion fut fort orageuse, 
du Kaire. Qu èlovait do gravos plaintes contre ce commandant de la di- 
vision du Kaire. On lui disait qu'il n'avait su ni abandonner 
le Kaire à temps, pour aller prendre position à Damiette, ni 
se maintenir dans cette capitale de l'Egypte, par des opéra- 
tions bien concertées ; qu'il n'avait trouvé à faire qu'une ridi- 
cule sortie, pour combattre le visir, sans réussir à le joindre, 
et qu'aujourd'hui, ne sachant où donner de la tète, il venait 
demander à ses officiers s'il fallait négocier ou se faire tuer, 
lorsqu'il avait déjà résolu la question lui-même, par l'ouver- 
ture spontanée des négociations. Tous ces reproches lui furent 
adressés avec amertume, surtout par le général Lagrange, ami 
de Menou, et partisan fort chaud de la conservation de l'Egypte. 
Au général Lagrange se joignirent les généraux Yalentin, Du- 
ranteau. Dupas, soutenant vivement tous trois, que, pour l'hon- 
neur du drapeau, il fallait absolument combattre. Malheureu- 
sement on ne le pouvait plus sans cruauté pour l'armée, sans 
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cruauté surtout pour la nombreuse population de maJadés et Juin leoi. 
d'employés , attachée à ses pas. On avait devant soi plus de 
quarante mille ennemis, sans compter les Gipayes, qui, débar- 
qués à Cosséir, allaient descendre le Nil avec les Mamelucks, 
devenus infidèles depuis la mort de Murad-Bey. On avait der- 
rière soi une population à demi barbare , de trois cent mille 
âmes, atteinte par la peste, menacée par la disette, et toute 
prête aujourd'hui à se soulever contre les Français. L'enceinte 
à défendre était trop étendue pour être gardée par sept mille 
hommes , et trop faible pour résister à des ingénieurs euro- 
péens. On pouvait être enlevé, et égorgé avec la colonie, à la 
suite d'un assaut. Vainement quelques braves officiers fai- 
saient-ils entendre le cri de l'honneur indigné: se rendre 
était la seule ressource. Le général Belliard, voulant se mon- 
trer prêt à tout, fit examiner de nouveau la question de savoir 
si on se retirerait à Damiette, question aujourd'hui fort tar- 
dive, et une autre question au moins étrange, celle de savoir 
si ou se retirerait dans la Haute -Egypte. Ce dernier parti 
était insensé. Ce n'étaient là que les ruses de la faiblesse, 
cherchant à cacher sa confusion , sous un faux semblant de 
témérité. Il fut donc résolu que l'on capitulerait; et on ne 
pouvait faire autre chose , si on ne voulait être égorgés tous 
ensemble, à la suite d'une attaque de vive force. 

On envoya des commissaires au camp des Anglais et des 
Turcs afin de négocier une capitulation. Les généraux enne- 
mis acceptèrent cette proposition avec joie, tant ils craignaient, 
même encore en ce moment, un retour de fortune. Ds accé- 
dèrent aux conditions les plus avantageuses pour l'armée. On 
convint qu'elle se retirerait avec les honneurs de la guerre, 
avec armes et bagages, avec son artillerie, ses chevaux, tout 
ce qu'elle possédait enfin, qu'elle serait transportée en France, 
et nourrie pendant la traversée, aux frais de l'Angleterre. 
Ceux des Égyptiens qui voudraient suivre l'armée (et il y en 
avait un certain nombre de compromis par leurs liaisons avec 
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Juin 1601. les Français), étaient autorisés à se joindre à elle. Us avaient 
en outre la faculté de vendre leurs biens. 

capituiauon Cette Capitulation fut signée le â7 juin 4804, et ratifiée le 
28 (8 et 9 messidor an ix). L'orgueil des vieux soldats d'E- 
gypte et dltalie souffrait cruellement. Us allaient rentrer en 
France , non pas comme ils y rentrèrent en 4 798, après les 
triomphes de Castiglione, d'Arcole et de Rivoli, fiers de leur 
gloire et des services rendus à la République: ils allaient y 
rentrer vaincus, mais ils aUaient y rentrer, et, pour ces cœurs 
souffrant d'un long exil , c'était une joie involontaire qui les 
étourdissait sur leurs revers. U y avait au fond des âmes une 
satisfaction qu'on ne s'avouait pas, mais qui perçait sur les 
visages. Les chefs seulement étaient soucieux, en songeant 
au jugement que le Premier Consul porterait de leur conduite. 
Les dépêches dont ils accompagnaient la capitulation étaient 
empreintes de la plus humiliante anxiété. On choisit , pour 
porter ces dépêches, les hommes qui, par leurs actes person- 
nels, étaient le plus exempts de tout blâme : ce furent l'officier 
du génie d'Hautpoul, et le directeur des poudres Cbampy, qui 
avaient été si Utiles à la colonie. 

Situation Menou était enfermé dans Alexandrie, et, comme Belliard, il 

de iHenou dans ' 

Alexandrie, ^g juj restait qu'à se rendre. U ne pouvait y avoir entre l'un 
et l'autre qu'une différence de temps. La peste faisait quel- 
ques victimes dans Alexandrie; 1^ vivres y manquaient, par 
suite de la faute qu'on avait commise de ne pas faire les ap- 
provisionnements de siège. U est vrai que les caravanes 
arabes, attirées par le gain, y apportaient encore de la 
\iande, du laitage et quelques grains. Mais on manquait de 
froment, et il faUait mettre du riz dans le pain. Le scorbut 
diminuait chaque jour le nombre d'hommes en état de servir. 
Les Anglais, pour isoler complètement la place , avaient ima- 
giné de verser le lac Madieh dans le lac Maréotis à moitié des- 
séché , d'envelopper ainsi Alexandrie d'une masse d'eau con- 
tinue , et d'une ceinture de chaloupes canonnières. Pour cela 
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ils avaient pratiqué une coupure dans la digue qui va d^A- Août leoi. 
lexandrie à Ramanieh , et qui forme la séparation des deux 
lacs. (Voir la carte n** 4 8.) Mais , comme la différence de ni- 
veau n'était que de neuf pieds , le versement des eaux d'un lao 
dans l'autre, se faisait lentement, et, du reste, l'opération, 
bonne s'il eût importé de séparer le général Belliard du géné- 
ral Menou, n'avait plus la môme utilité, depuis les événements 
du Eaire. Si elle étendait l'action des chaloupes canonnières, 
elle avait pour les Français l'avantage de resserrer le front 
d'attaque, sans même les priver de leurs communications avec 
les caravanes; car la longue plage de sable sur laquelle 
Alexandrie est située, communique par son extrémité occiden- 
tale avec le désert de Libye. Aussi les Anglais voulurent-ils 
bientôt compléter l'investissement; et pour cela ils embar- 
quèrent des troupes sur leurs chaloupes, et vinrent, vers le 
milieu d'août (fin de thermidor) , exécuter un débarquement 
non loin de la tour du Marabout. Ils entreprirent môme le 
siège en règle du fort de ce nom. A partir de ce moment, 
la place, complètement investie, ne pouvait tarder à se 
rendre. 

L'infortuné Menou réduit ainsi à l'inaction, ayant le loisir de 
penser à ses fautes , entouré du blâme universel, se consolait 
cependant par l'idée d'une résistance héroïque , comme celle 
de Masséna dans Gènes. Il l'écrivait au Premier Consul, et lui 
annonçait une défense mémorable. Les généraux Damas et 
Reynier étaient restés sans troupes à Alexandrie. Us y tenaient 
un fâcheux langage, et n'avaient pas môme, dans ces derniers 
instants, une attitude convenable. Menou les fit arrrèter pen- 
dant une nuit, avec un grand éclat, et ordonna leur embarque- 
ment pour la France. Cet acte de vigueur après coup , pro- 
duisit peu d'effet. L'armée, dans son bon sens, blâmait sévère- 
ment Reynier et Damas, mais n'estimait guère Menou. La seule 
grâce qu'elle hii faisait , c'était de ne le point haïr. Écoutant 
froidement ses proclamations, dans lesquelles il annonçait la 
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Août 1801. résolution de mourir plutôt que de se rendre, elle était prête, 
s'il le fallait, à se battre à outrance, mais elle ne croyait plus 
guère à cette nécessité. Elle comprenait trop bien les censé 
quences de ce qui s'était passé au Kaire , pour ne pas entre- 
voir une capitulation prochaine ; et dans Alexandrie comme 
au Kaire, elle se consolait de ses revers, par l'espoir de revoir 
bientôt la France. 

À compter de ce jour, plus rien d'important ne signala la 
présence des Français en Egypte , et l'expédition fut en quel- 
que sorte terminée. Admirée comme un prodige d'audace et 
d'habileté par les uns, cette expédition a été considérée comme 
une brillante chimère par les autres, par ceux notamment qui 
affectent de peser toutes choses, dans les balances d'une froide 
raison. 

Ce dernier jugement, avec les apparences de la sagesse, est 
au fond peu sensé et peu juste. 

Napoléon , dans sa longue et prodigieuse carrière , n'a rien 
imaginé qui fût plus grand, et qui pût être plus véritablement 
utile. Sans doute , si on songe que nous n'avons pas même 
conservé le Rhin et les Alpes , on doit se dire que l'Egypte, 
l'eussions-nous occupée quinze ans, nous aurait été plus tard 
enlevée, comme nos frontières continentales, comme cette an- 
tique et belle possession de l'ile de France , que nous ne de- 
vions pas aux guerres de la Révolution. Mais à juger ainsi les 
choses, on pourrait aller jusqu'à se demander , si la conquête 
de la hgne du Rhin , n'était pas elle-même une folie et une 
chimère. 11 faut, pour juger sainement une telle question , il 
faut supposer un instant nos longues guerres , autrement ter- 
minées qu'elles ne Font été , et se demander si, dans ce cas, 
la possession de l'Egypte était possible, désirable, et d'une 
grande conséquence. A la question ainsi posée, la réponse ne 
saurait être douteuse. D'abord l'Angleterre était presque ré- 
signée en 1801 à nous concéder l'Egypte, moyennant des 
compensations. Ces compensations qu'on avait fait connattre 
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à noire négociateur, n'avaient rien d'exorbitant. Il est hors Aoûtisoi. 
de doute, que, pendant la paix maritime qui suivit, et dont 
nous ferons bientàt connaître la conclusion, le Premier Consul, 
prévoyant la brièveté de cette paix , eût envoyé aux bouches 
du Nil d'immenses ressources , en hommes et en matériel , et 
que la belle armée expédiée à Saint-Domingue, où Ton alla 
chercher un dédommagement de PÉgypte perdue, aurait mis 
pour long-temps notre nouvel établissement à Tabri de toute 
attaque. Un général comme Decaen, ou Saint-Cyr, joignant à 
l'expérience de la guerre l'art d'administrer, ayant outre les 
vingt-deux mille hommes qui restaient en Egypte de la pre- 
mière expédition, les trente mille qui périrent inutilement à 
Saint-Domingue, placé avec cinquante mille Français et un 
immense matériel, sous un climat parfaitement sain , sur un 
sol d'une fertilité inépuisable, cultivé par des paysans soumis 
à tous les maîtres , et n'ayant jamais leur fusil à côté de leur 
charrue, un général disons-nous, comme Decaen ou Saint-Cyr, 
aurait pu avec de tels moyens, défendre victorieusement l'E- 
gypte, et y fonder une superbe colonie. 

Le succès était incontestablement possible. Nous ajouterons 
que, dans la lutte maritime et commerciale, que soutenaient 
l'une contre Tautre, la France et l'Angleterre, la tentative était 
en quelque sorte commandée. L'Angleterre venait, en effet, 
de conquérir le Continent des Indes , et de se donner ainsi la 
suprématie dans les mers de l'Orient. La France jusque-là sa 
rivale, pouvait-elle céder sans la disputer, ime semblable su- 
prématie? Ne devait-elle pas à sa gloire, à sa destinée de lut- 
ter? Les politiques ne peuvent pas répondre ici autrement 
que les patriotes. Oui, il fallait qu'elle essayât de lutter dans 
ces régions de l'Orient, vaste champ de l'ambition des peu- 
ples maritimes , et qu'elle essayât d'y faire une acquisition, 
qui pût contrebalancer celles des Anglais. Cette vérité ad- 
mise , qu'on cherche sur le globe , et qu'on nous dise , s'il y 
avait une acquisition mieux adaptée, que l'Egypte au but qu'on 
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Août 1601. se proposait? Elle valait eD elle-même les plus belles con- 
trées, elle touchait aux plas riches, aux plus fécondes, à celles 
qui fournissent la plus ample matière au négoce lointain. Elle 
ramenait dans la Méditerranée , qui était notre mer alors , le 
commerce de TOrient; elle était, en un mot, un équivalent de 
rinde , et en tout cas elle en était la route. La conquête de 
FÉgypte était donc pour la France, pour Pindépendance des 
mers, pour la civilisation générale, im service immense. Aussi 
comme on pourra le voir ailleurs , notre succès fut-il souhaité 
plus d'une fois en Europe, dans ces courts intervalles de temps 
où la haine ne troublait pas Fesprit des cabinets. Pour un tel 
but, il valait la peine de perdre une armée, et non pas seule- 
ment celle qu'on envoya la première fois en Egypte, mais cel- 
les qu'on envoya depuis périr inutilement à Saint-Domigue, 
dans les Calabres et en Espagne. Plùt au ciel que, dans les 
élans de sa vaste imagination, Napoléon n'eût rien conçu de 
plus téméraire I 
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Dernière et infractuense sortie de Gaoteaume. — H touche à Derne, n'ose 
débarquer deux mille hommes qu'il avait à son bord , et rebrousse chemin 
vers Toulon. — Prise en route du vaisseau le Swiftsure, — L'amiral Linois, 
envoyé de Toulon à Cadix , est obligé de jeter l'ancre dans la baie d'Algé- 
siras. — Beau combat d'Algésiras. — Une escadre composée de Français 
et d'Espagnols sort de Cadix, pour venir au secoure de la division Linois. 

— Rentrée des flottes combinées dans Cadix. — Combat d'arrière-garde 
avec l'amiral anglais Saumarez. — Affreuse méprise de deux vaisseaux 
espagnols, qui, trompés par la nuit, se prennent pour ennemis, se com- 
battent à outrance, et sautent en l'air tous les deux. — Beau fait d'armes 
du capitaine Troude. — Courte campagne du prince de la Paix contre le 
Portugal. — La cour de Lisbonne se hâte d'envoyer un négociateur à Ba- 
dajos, pour se soumettre aux volontés de la France et de TE^pagne réunies. 

— Marche des affaires européennes depuis le traité de Lunéville. — In- 
fluence croissante de la France. — Séjour à Paris des infants d'Espagne, 
destinés à régner en Étrurie. — Reprise de la négociation de Londres, 
entre M. Otto et lordHawkesbnry. — Nouvelle manière de poser la question 
du côté des Anglais. — Ils demandent Ceylan dans les Indes , la Martinique 
ou la Trinité dans les Antilles, Malte dans la Méditerranée. — Le Premier 
Consul répond à ces prétentions , en menaçant de conquérir le Portugal , et 
au besoin d'exécuter une descente en Angleterre. — Vive polémique entre 
le Moniteur et les journaux anglais. — Le cabinet britannique renonce à 
Malte, et résume tontes ses prétentions en demandant l'ile espagnole de la 
Trinité. — Le Premier Consul, pour sauver les possessions d'une cour 
alliée , offre l'ile française de Tabago. — Le cabinet britannique refuse. — 
Folle conduite du prince de la Paix, qui fournit une solution inattendue. — > 
Ce prince traite avec la cour de Lisbonne, sans se concerter avec la France, 
et prive ainsi la légation française de l'argument qu'on tirait des dangers du 
Portugal. — Irritation du Premier Consul , et menaces de guerre à la cour 
de Madrid. — M. de Talleyrand propose au Premier Consul de terminer la 
négociation aux dépens des Espagnols, en livrant aux Anglais l'ile de la 
Trinité, — M. Otto reçoit l'autorisation de faire cette concession , mais 
seulement à la dernière extrémité. — Pendant qu'on négocie, Nelson tente 
les plus grands efforts pour détruire la flottille de Boulogne. — Beaux com- 
bats devant Boulogne, soutenus par l'amiral Latouche-Tréville contre 
Nelson. — Défaite des Anglais. — Joie en France , inquiétudes en Angle^ 
terre, à la suite de ces deux combats. — Dispositions réciproques à un 
rapprochement. — On passe par-dessus les dernières difdcultés , et la paix 
se conclut, sous forme de préliminaires, par le sacrifice de l'île de la Trinité. 

— Joie inouïe en Angleterre et en France. — Le colonel Lauriston , chargé 
de porter à Londres la ratification du Premier Consul, est conduit en 
triomphe pendant plusieurs heures. — Réunion d'un congrès dans la ville 
d'Amiens pour conclure la paix définitive — Suite de traités signés coup 
sur coup. — Paix avec le Portugal , la Porte-Ottomane , la Bavière, la Rus- 
sie etc. — Fétc à la paix, fixée au 18 brumaire. — Lord Cornwallis, pléni 



88 LIVRE XI. 

Mai 1801. potentiaire au coDgrès d'Âmieng, assiste à cette fête. — Accueil qu'il reçoit 
du peuple de Paris. — Banquet de la Cite à Londres. — Témoignages extra- 
ordinaires de sympathie que se donnent en ce moment les deux nations. 

Pendant que l'armée d'Egypte succombait, faute d'un chef 
habile, et faute aussi d'un secours apporté à propos, l'amiral 
Ganteaume tentait sa troisième sortie du port de Toulon. Le 
Premier Consul lui avait à peine laissé le temps de réparer 
les avaries, provenant de l'abordage du Dix-Août et de 
Vlndoniptabley et il l'avait obligé à repartir presque immédiate- 
1 roisième sorUe meut. L'amiral Ganteaume avait remis à la voile le 25 avril 

de Ganteaume. 

(5 floréal). U avait l'ordre de longer les parages de l'île d'Elbe, 
afin d'exécuter en passant une démonstration sur Porto-Fer- 
raio , et d'en faciliter l'occupation par les troupes françaises. 
Le Premier Consul tenait à reprendre cette lie, dont les traités 
avec Naples et l'Étrurie assuraient la possession à la France, 
et dans laquelle se trouvait une petite garnison moitié toscane, 
moitié anglaise. L'amiral obéit, se montra devant Tile d'Elbe, 
jeta quelques boulets sur Porto-Ferraio , et passa outre, pour 
ne pas s'exposer à des dommages, qui l'auraient réduit à l'im- 
possibilité de remplir sa mission. S'il eût fait voile directe- 
ment, il aurait pu être encore utile à l'armée d'Egypte, car, 
ainsi qu'on l'a vu , la position de Ramanieh ne fut perdue que 
le 10 mai (20 floréal). Il était donc encore temps, en partant 
le 25 avril, d'empêcher l'armée d'être coupée en deux, et ré- 
duite à capituler une division après l'autre. U aurait fallu pour 
cela, ne pas perdre un instant. Mais une sorte de fatalité 
s'attachait à toutes les opérations de l'amiral Ganteamne. On 
' l'a vu, sorti heureusement de Brest, entré plus heureu- 
sement encore dans la Méditerranée, manquer tout à coup 
de confiance , prendre quatre vaisseaux pour huit , et 
rentrer dans Toulon. On l'a vu, sorti de ce port en mars, 
échapper à l'amiral Warren, dépasser la pointe méridio- 
nale de la Sardaigne , et s'arrêter encore une fois , par suite 
de l'abordage du Dix-Août et de Y Indomptable» U n'était pas 
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au terme de ses malheurs. A peine allait-il quitter les eaux Mai 1801. 
de l'Ile d'Elbe , qu'une maladie contagieuse se déclara sur son 
escadre. Soit fatigue des troupes embarquées depuis long- 
temps , soit mauvaise fortune , cette maladie atteignit subite- 
ment une grande partie des soldats et des équipages. On 
jugea imprudent et inutile de porter en Egypte un tel nombre 
de malades, et l'amiral Ganteaume prit le parti de diviser son 
escadre. Confiant au contre-amiral Linois trois vaisseaux , il 
plaça sur ces trois vaisseaux les matelots et soldats malades, 
et les achemina sur Toulon. Il continua sa mission aveq 
quatre vaisseaux et deux frégates, portant deux mille hommes 
de troupes seulement , et se dirigea vers l'Egypte. Mais il 
n'était plus temps, car on touchait au milieu de mai, et, à 
cette époque, l'armée française était perdue, puisque les géné- 
raux Belliard et Menou se trouvaient séparés l'un de l'autre, 
par suite de l'abandon de Ramanieh. L'amiral Ganteaume 
l'ignorait. 11 dépassa la Sardaigne et la Sicile, se montra dans 
le canal de Candie, parvint à se dérober plusieurs fois à l'en- 
nemi, s'avança même jusque dans l'Archipel pour lui échap- 
per, et vint enfin mouiller sur la c4te d'Afrique, à quelques 
marches à l'ouest d'Alexandrie. Le point qu^il avait choisi 
était celui de Deri\e, désigné dans ses instructions comme 
propre à un débarquement. En donnant aux troupes des 
vivres, et de l'argent pour louer les chameaux des Arabes, on 
croyait qu'elles pourraient traverser le désert, et atteindre 
Alexandrie en quelques marches. Ce n'était là qu'une con- 
jecture très-hasardée. L'amiral Ganteaume venait de jeter 
l'ancre depuis quelques heures, et de mettre à la mer une 
partie de ses chaloupes, lorsque les habitants accoururent sur 
le rivage, et firent sur nos embarcations une vive fusillade. 
Le plus jeune frère du Premier Consul , Jérôme Bonaparte , se 
trouvait au milieu des troupes de débarquement. On fit de 
vains efforts pour attirer à soi les habitants, et pour se les 
concilier. Il aurait fallu détruire leur petite ville de Derne , et 



90 LIVRE XI. 

Juin 1801. marcher sur Alexandrie sans eau, presque sans vivres, en 
combattant toujours. C'était une entreprise folle, et d'ailleurs 
sans objet, car mille hommes tout au plus sur deux mille, 
seraient arrivés au terme du voyage. 11 ne valait plus la peine 
de faire périr tant de braves gens, pour un si faible secours. 
Du reste, un évément, facile à prévoir, termina tous les doutes. 
Subite rentrée L'amiral cHit aporcevoir la flotte an&laise; dès lors il ne déli- 

de l'unirai ^ . 

Ganteaume. béra plus, hissa SOS chaloupos à bord, ne prit pas même le 
temps de lever ses ancres, et coupa ses cèbles, pour n'être 
pas attaqué au mouillage. Il mit à la voile, et ne fut pas joint 
par l'ennemi. 

La fortune qui l'avait mal servi, car elle ne seconde, comme 

on l'a dit souvent, que les esprits assez audacieux pour se con- 

Prise ûer à elle, la fortune lui réservait un dédommagement. En 

da vaisseau 

anglais travorsaut le canal de Candie, il rencontra un vaisseau anglais 

le Smfîsure. ' ^ 

de haut bord: c'était le Swiftsure. Lui donner la chasse, l'enve- 
lopper, le canonner, le prendre, fut l'affaire de quelques 
instants. C'était le 24 juin (5 messidor), que lui advint cette 
heureuse rencontre. L'amiral Ganteaume entra dans Toulon, 
avec cette espèce de trophée, faible compensation pour tant de 
mauvais succès. Le Premier Consul, enclin à l'indulgence pour les 
hommes qui avaient traversé avec lui de grands périls, voulut 
bien accepter cette compensation, et la publier dans le MonUeur. 
Cependant tous ces mouvements d'escadre devaient finir 
d'une manière moins triste pour notre marine. Pendant que 
l'amiral Ganteaume rentrait dans Toulon, l'amiral Linois, qui 
était venu y déposer ses soldats et ses matelots atteints de la 
fièvre , en était reparti sur l'ordre formel du Premier Consul. 
Se hâtant de faire laver à la chaux les murailles intérieures de 
ses bâtiments , de changer les troupes malades contre des 
troupes fraîches , de renouveler ses équipages avec des mate- 
lots valides, il avait appareillé, pour se diriger vers sa nou- 
velle destination. Une dépêche qu'il ne devait ouvrir qu'à la 
mer, lui prescrivait d'aller sur-le-champ à Cadix, joindre les 
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six vaisseaux armés dans ce port par Tamiral Dumanoir, les Juillet laoï. 
cinq vaisseaux espagnols du Ferrol, ce qui, avec les trois quUl 
amenait, devait former une division de quatorze grands bâti- 
ments. 11 était possible que Fescadre de Rochefort, sous l'a- 
miral Bruix, y fût arrivée. On pouvait alors réunir une flotte 
de plus de vingt vaisseaux, qui devait être maîtresse de la 
Méditerranée pendant quelques mois, prendre les troupes d'O- 
trante, et porter dlmmenses secours en Egypte. On ignorait 
encore en France qu'il était trop tard, et qu'il ne restait à dé- 
fendre que la place d'Alexandrie. Sauver ce dernier point 
n'était pourtant pas une chose indifférente. 

L'amiral Linois s'empressa d'obéir, et fit voile vers Cadix, sortie de Toulon 
En route, il chassa quelques frégates anglaises, qu'il faillit i*«nirai Linois. 
prendre, fut contrarié par les vents à l'entrée du détroit, et 
enfin réussit à y pénétrer, vers le commencement de juillet 
(milieu de messidor). La flotte anglaise de Gibraltar , qui ob- ii mouuie 

à Alge'sira.s. 

servait Cadix, lui ayant été signalée, il vint mouiller dans le 
port espagnol d'Algésiras, le 4 juillet au soir (45 messidor). 

Près du détroit de Gibraltar, c'est-à-dire vers la pointe mé- Baied'Aigésiras. 
ridlonale de la Péninsule, les côtes montagneuses de l'Es- 
pagne s'entr'ouvrent , et, prenant la figure d'un fer à cheval, 
forment une baie profonde dont l'ouverture est tournée au 
midi^ (Voir la carte n** ^ 9.) Sur l'un des côtés de cette baie 
se trouve Âlgésiras, sur l'autre Gibraltar; de manière 
qu'Âlgésiras et. Gibraltar sont placés vis-à-vis, et à quatre 
miUe toises de distance, à peu près une lieue et demie. 
D'Algésiras on voit distinctement ce qui se passe à Gibraltar, 
au moyen d'une lunette ordinaire. U n'y avait pas un seul 
vaisseau anglais dans la baie, mais le contre-amiral Satimarez 
n'était pas loin. Il observait avec sept vaisseaux le port de 
Cadix, où étaient réunies dans ce moment plusieurs divisions 
navales, soit françaises, soit espagnoles. Averti de ce qui se 
passait, il se hâta de profiter de l'occasion qui s'offrait à lui 
de détruire la division Linois, car il pouvait opposer sept 
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JuiUet 1801. vaisseaux à trois. Toutefois , sur les sept il en avait détaché 
un, le Superbe, pourobserverFembouchureduGuadalquivir. 11 
lui fit le signal, de ralliement; mais le vent ne favorisant pas 
le retour du Sfuperbe, il s'achemina vers Âlgésiras avec six 
vaisseaux et une frégate. 

L'amiral Liuois , de son côté , avait reçu des autorités espa- 
gnoles avis du danger qui le menaçait, et il eût recours aux 
seules précautions que la nature des lieux lui permit de prendre. 
La côte d'Âlgésiras, dans la baie de ce nom, située, comme 
nous venons de le dire , vis-à-vis de Gibraltar, présente un 
moulUage plutôt qu'un port. C'est une côte peu saillante, toute 
droite, qui se prolonge du sud au nord, sans aucun renfonce- 
ment où les vaisseaux puissent s'abriter. Seulement, aux 
deux extrémités de ce mouillage, se trouvaient deux batteries : 
l'une au nord d'Âlgésiras, sur un point élevé de la côte, con- 
nue sous le nom de batterie Saint- Jacques; l'autre au midi 
d'Algésiras, sur un Ilot appelé l'fle Verte. La batterie de Saint- 
Jacques était armée de cinq pièces de < 8 , celle de l'Ile Verte 
de sept pièces de SI4. Ce n'était pas là un grand secours, sur- 
tout à cause de la négligence espagnole, qui avait laissé tous 
les postes de la côte sans artilleurs et sans munitions. Cepen- 
dant l'amiral Linois se mit en rapport avec les autorités loca- 
les, qui firent de leur mieux pour secourir les Français. 11 
rangea ses trois vaisseaux et sa frégate le long du rivage, en 
appuyant les extrémités de cette ligne si courte aux deux po- 
sitions fortifiées de Saint-Jacques et de l'île Verte. Venait d'a- 
bord le Formidable, qui, placé le plus au nord, s'appuyait à la 
batterie Saint- Jacques ; puis le DescUx, qui se trouvait au mi- 
lieu ; enfin V Indomptable, qui était le plus au midi , vers la bat- 
terie de l'ile Verte. Entre le Desaix et l'île Verte se trouvait 
la frégate la Mtdron. Quelques chaloupes canonnières espa- 
gnoles étaient entremêlées avec les vaisseaux français. 

Le 6 juillet 1801 (17 messidor an ix), vers sept heures 
du matin , le contre-amiral Saumarez , venant de Cadix par 
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un vent d'ouest-nord-ouest , s'achemina vers la baie d'Algési- Juiuet isoi. 
ras, doubla le cap Caniero, entra dans la baie, et se porta vers Combat 

' 17 7 r d'Algësiras, 

la ligne d'embossage des Français. Le vent , qui n'était pas ^^ i'^u^„et 
favorable à la marche des vaisseaux anglais, les sépara les 
uns des autres , et heureusement ne leur permit pas d'agir 
avec tout l'ensemble désirable. (Voir la carte n" 1 9.) Le Véné- 
rable, qui était en tête de la colonne, resta en arrière ; le Pom- 
pée prit sa place. Celui-ci , remontant le long de notre ligne, 
défila successivement sous le feu de la batterie de l'ile Verte, 
de la frégate la Muiron, de V Indomptable; du Desaix, du For^ 
midahle, lâchant ses bordées à chacun d'eux. Il vint prendre 
position à portée de fusil de notre vaisseau amiral le Formi- 
dable, monté par Linois. Il s'engagea entre ces deux adver- 
saires un combat acharné , presque à bout portant. Le Véné- 
rable, éloigné d'abord du lieu de l'action, tâcha de s'en rap- 
procher pour joindre ses efforts à ceux du Pompée, VAuda- 
cieux, le troisième des vaisseaux anglais, destiné à combattre 
le Desaix, ne put pas arriver à sa hauteur, s'arrêta devant 
VIndomptable, qui était le dernier au sud, et commença contre 
celui-ci une vive canonnade. Le César et le Spencer/ qua- 
trième et cinquième vaisseaux anglais, étaient l'un en arrière, 
l'autre entraîné au fond de la baie par le vent, qui soufflait de 
l'ouest à l'est. Enfin le sixième, VHannibal, porté d'abord vers 
Gibraltar, mais parvenu après beaucoup de manœuvres à se 
rapprocher d'Algésiras , manœuvra pour tourner notre vais- 
seau amiral le Formidable^ et se placer entre lui et la côte. Le 
combat, entre les vaisseaux qui avaient pu se joindre était fort 
opiniâtre. Pour n'être pas emportés d'Algésiras vers Gibral- 
tar, les Anglais avaient chacun jeté une ancre. Notre vaisseau 
amiral, le Formidable, avait deux ennemis à combattre, le 
Pompée et le Vénérable, et allait en avoir trois, si VHannibal 
réussissait à prendre position entre lui et la cAte. Le capi- 
taine du Formidable, le brave Lalonde, venait d'être emporté 
par un boulet. La canonnade continuait avec une extrême 



94 LIVRE XI. 

Juillet 1801. vivacité aux cris de Vive la République! Vive le Premier Consul! 
L'amiral Linois qui était à bord du Formidable, montrant à 
propos le travers au Pompée, qui ne lui présentait que Pavant, 
avait réussi à le démâter, et à le mettre à peu près hors de 
combat. Profitant en même temps du changement de la brise, 
qui avait passé à l'est, et portait sur Algésiras, il avait fait 
signal à ses capitaines de couper leurs cÂbles, et de se laisser 
échouer, de manière à ne pas permettre aux Anglais de pas- 
ser entre nous et la côte, et de nous mettre entre deux feux, 
comme autrefois Nelson avait fait à la bataille d'Aboukir. Cet 
échouage ne pouvait pas avoir de grands inconvénients pour 
la sûreté des bâtiments français, car on était à la marée basse, 
et à la marée haute ils étaient certains de se relever facilement. 
Cet ordre, donné à propos, sauva la division. Le Formidable, 
après avoir mis le Pompée hors de combat, vint s'échouer sans 
secousse , car la brise en tournant avait faibli. Se dérobant 
ainsi au danger dont le menaçait VHannibal, il acquit à l'égard 
de celui-ci une position redoutable. En effet, VHannibal, en 
voulant exécuter sa manœuvre, avait échoué lui-même, et il 
était immobile sous le double feu An Formidable et de la batterie 
Saint-Jacques. Dans cette situation périlleuse, VHannibal fait 
effort pour se relever; mais, la marée baissant, il se trouve 
irrévocablement fixé à sa position. Il reçoit de tous c6tés d'é- 
pouvantables décharges d'artillerie, tant de la terre que du 
Formidable, et des canonnières espagnoles. Il coule une ou 
deux de ces canonnières , mais il essuie plus de feux qu'il 
ne peut en rendre. L'amiral Linois, ne jugeant pas que la bat- 
terie Saint-Jacques fût assez bien servie, débarque le général 
Devaux avec un détachement des troupes françaises qu'il avait 
à bord. Le feu de cette batterie redouble alors, et VHannibal 
est accablé. Mais un nouvel adversaire vient achever sa dé- 
faite. Le second vaisseau français, le Desaix, qui était placé 
après le Formidable, obéissant à l'ordre de se jeter à la côte, 
et ayant, à cause de la faiblesse de la brise, exécuté lentement 
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sa manœuvre , se trouvait ainsi un peu en dehors de la ligne, JuHiet laoï. 
également en vue de VHarmibal et du Pompée, que le Formi- 
dahle^ en s'échouant, avait découvert à ses feux. Le Desaix, 
profitant de cette position, lâche une première bordée au Pùm- 
pée, qu'il maltraite au point de lui faire abattre son pavillon; 
puis dirige tous ses coups sur VHanmbai, Ses boulets, rasant 
les flancs de notre vaisseau amiral le Formidable, vont porter 
sur VHannibal un affreux ravage. Celui-ci , ne pouvant plus 
tenir, amène aussi son pavillon. C'étaient par conséquent deux 
vaisseaux anglais sur six, réduits à se rendre. Les. quatre 
autres, à force de manoeuvres, étaient rentrés en ligne, et as- 
sez pour combattre à bonne portée le Demix et V Indomptable. 
Le Desaix, avant de s'échouer, leur avait fait tête , tandis que 
V Indomptable et la frégate la Muiron, en se retirant lentement 
vers la côte, leur répondaient par un feu bien dirigé. Ces 
deux derniers bâtiments étaient venus se placer sous la bat- 
terie de Vile Verte, dont quelques soldats français débarqués 
dirigeaient l'artillerie. 

Le combat durait depuis plusieurs heures, avec la plus 
grande énergie. L'amiral Saumarez, ayant perdu deux vais- 
seaux sur six, et n'espérant plus aucun résultat de cette action, 
car pour aborder les Français de plus près il aurait fallu cou- 
rir la chance de s'échouer avec eux, donna le signal de la re- 
traite, nous laissant VHannibal, mais voulant nous enlever le 
Pompée, qui, tout démâté, restait immobile sur le champ de 
bataille. L'amiral Smimarez avait fait venir de Gibraltar des 
embarcations, qui réussirent à remorquer la carcasse du Pom-- 
pée, que nos vaisseaux échoués ne pouvaient plus reprendre. 
VHannibal nous resta. 

Tel fut ce combat d'Âlgésiras, où trois vaisseaux français Beaux résultats 
combattirent contre six anglais, en détruisirent deux, et sur d'Aigésiras. 
les deux en gardèrent un prisonnier. Les Français étaient 
remplis de joie, quoiqu'ils eussent essuyé des pertes sensibles. 
Le capitaine Lalonde, du Formidable, était tué; Moncousu, ca- 
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Juillet 1801. pitaine de VIndofnptable, était mort glorieusemeut. Nous comp- 
tions environ 200 morts et 300 blessés, en tout 500 officiers 
et marins hors de combat, sur 3 mUie qui montaient Pescadre. 
Mais les Anglais avaient eu 900 hommes atteints par le feu ; 
leurs vaisseaux étaient criblés. 

Quelque glorieuse que fût cette action, tout n^était pas fini. 

Il fallait, dans l'état de délabrement où se trouvaient nos vais- 

Péril de Linois seaux, sc tirer du mouillage d'Àlgésiras. L'amiral Saumarez, 

au mouillage 

d'Aigésiras. furfeux, juraut de se venger dès que Linois quitterait son asile 
pour se rendre à Cadix, faisait de grands préparatifs. Il em- 
ployait les vastes ressources du port de Gibraltar à remettre 
sa division en état de combattre, et préparait même des brd- 
lots, résolu à incendier au moins les vaisseaux français, s'il ne 
pouvait les attirer en pleine mer. L'amiral Linois n'avait, pour 
réparer ses avaries, que les ressources à peu près nulles d'Al- 
gésiras. L'arsenal de Cadix, à la vérité, se trouvait près de 
là ; mais il était peu aisé d'en tirer des matières par mer à 
cause des Anglais, par terre à cause de la (Ufficulté des trans- 
ports ; et cependant les hautes manœuvres des vaisseaux fran- 
çais étaient détruites, plusieurs de leurs grands mâts se trou- 
vaient ou coupés, ou fortement endommagés. L'amiral Linois 
fit de son mieux pour se mettre en mesure dé reprendre la 
mer. C'est à peine si on avait de quoi panser les blessés. Il 
avait fallu que les consuls français des ports voisins amenassent 
en poste des médecins et des médicaments. 

L'escadre U y avait en ce moment à Cadix l'escadre espagnole venue 

franco-espagnole -,»,,,,.. 

de Cadix sort du Fcrrol, plus les SIX vaisseaux donnés à la France, et éqm- 

pour ' 

venir au secours pés à la hâte par l'amiral Dumanoir. La force de ces deux 

de la division •■• *^ 

à Aigéîiras. <iivisions , SOUS le rapport du nombre , était fort rassurante 
sans doute; mais la marine espagnole, toujourl^ digne, par sa 
bravoure, de l'illustre nation à laquelle elle appartenait, se 
ressentait de la négligence générale, qui paralysait toutes les 
ressources de la monarchie. La division de l'amiral français 
Dumanoir, à peine équipée avec des marins de toute origine, 
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ne pouvait pas inspirer une grande confiance. Aucun des Jotiiet isoi. 
vaisseaux qui la composaient ne valait ceux de la division 
Linois, exercés par de longues croisières, exaltés par leur der- 
nière victoire. 

11 fallut de vives instances pour décider Famiral Massarédo, 
commandant à Cadix, et de fort mauvaise volcmté pour nous, 
à venir au secours de Famiral Linois. Le 9 juillet (âO messi- 
dor) il détacha l'amiral Moréno, excellent officier, plein de bra- 
voure et d'expérience, et le dirigea sur Algésiras , avec les 
cinq vaisseaux espagnols tirés du Ferrol, avec un des six vais- 
seaux donnés à Dumanoir, le Saint^Antoine, avec trois frégates. 
Cette escadre portait le matériel destiné à la division Linois. 
ËUe fut rendue dans une journée au mouillage d'Âlgésiras. 

On travailla jour et nuit à réparer les trois vaisseaux qui Le 12 juillet, la 

division de se- 

avaient livré un combat si glœieux. Ces trois vaisseaux cours, jointe à u 

^ division Linois, 

s'étaient trouvés à flot à la première marée. On refit leur *'''"" ^y^diT'* 
gréement le mieux, et le plus tôt possible; on leur composa 
des mâts de hune avec des mâts de perroquet, et le 1 SI au ma- 
tin ils étaient prêts à tenir la mer. On se donna les mêmes 
soins pour le vaisseau VHannibal, qui avait été pris sur les 
Anglais, et qu'on voulait aussi transférer à Cadix. 

Le 4 2 au matin, l'escadre combinée appareilla, par un vent 
d'est-nord-est, qui la poussa hors de la baie d'Âlgésiras, dans 
le détroit. Elle marchait en ordre de bataille, les deux plus 
gros vaisseaux espagnols, le San- Carlos et le Saint-Herméné' 
gilde, qui étaient de 4 1 SI canons, formant l'arrière-garde. Les 
deux amiraux étaient, suivant l'usage de la marine espagnole, 
montés sur une frégate. C'était la Sabine, Vers la chute du 
jour, les vents tombèrent. On ne voulut pas rentrer au mouil- 
lage d'Algésiras, parce que cette position était dangereuse à 
prendre, en présence d'une division ennemie, et que de plus 
il fallait craindre l'arrivée des renforts, attendus à chaque in- 
stant par l'escadre anglaise. On se décida cependant à laisser 

TOM. m. • 7 
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Juillet laoï. en arrière VHannibal, qui ne pouvait plus marcher, quoique 
remorqué par la frégate VIndiefme. On le renvoya au mouil* 
iage d'ÂIgésiras. L'escadre combinée se mit en panne, espé- 
rant que dans le courant de la nuit les vents reprendraient 
quelque force. L'amiral Saumarez avait, de son câté, ordonné 
de mettre à la voile. Il avait perdu VHarmibal; le Pompée était 
désormais hors de service; il n'avait donc plus que quatre 
des six vaisseaux qui avaient combattu à Âlgésiras. Mais il 
avait été rejoint par le Superbe, ce qui lui formait une divi- 
sion de cinq vaisseaux, outre plusieurs frégates et quelques 
bâtiments légers pourvus de matières incendiaires. Il avait 
poussé Tachamement jusqu'à placer sur. ses vaisseaux des 
fourneaux à rougir les boulets. Quoiqu'il n'eût que cinq grands 
bâtiments, et que les aUlés en eussent neuf, il voulait tout braver 
pour réparer l'échec humiliant d'Âlgésiras, et s'épargner un 
redoutable jugement de l'Amirauté anglaise. U suivait à très- 
petite distance l'escadre franco-espagnole, attendant le moment 
de se jeter sur Tarrière-garde, s'il en trouvait Toccasion. 

Vers le milieu de la nuit le vent avait fraîchi, et l'escadre 
combinée se dirigeait de nouveau vers Cadix. Son ordre de 
marche était un peu changé. L'arrière-garde était formée par 
trois vaisseaux, rangés sur une seule ligne, le San-Carhs à droite, 
le Saint-Herménégilde au milieu, et le Saint-Antome, vaisseau de 
74 devenu français, à gauche. Ils marchaient ainsi à cAté les uns 
des autres, séparés par une très-petite distance. L'obscurité 
était profonde. L'amiral Saumarez enjoignit au Superbe, excel- 
lent marcheur, de forcer de voiles, et d'attaquer notre arrière- 
combat garde. Le Smerbe eut bientôt joint la flotte franco-espagnole. 

d'arnèrc-garde ^ ■* " r^ o 

la flotte ïn laise ^ ^^^^ éteint SCS fcux, pour être moins aperçu. Se plaçant 
^'^'ïs'pi^nofe"*^*'" ^^ P®^ ®^ arrière du San -Carlos, et par côté, il lui envoya 
toute sa bordée; puis, continuant sans relâche, il lui en en- 
voya une seconde, une troisième, en tirant à boulets. rouges. 
Le feu prit aussitôt à bord du San-Carlos. Le Superbe, s'en 
apercevant, s'arrêta, et, dimi&uant sa voilure, se tint à quel- 
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que distance. Le San-Carlos, en proie aux flammes, manœu- Juillet isoi. 
vré avec confiision , tomba sous le vent , et au lieu de rester 
en ligne, se trouva bientôt en arrière de ses deux voisins. Il 
tirait dans toutes les directions; ses boulets arrivèrent au 
Samt-HerménégUde, qui, le prenant pour la tète de la colonne 
anglaise, lui envoya tout son feu. Alors une affreuse erreur une erreur 

de nuit met aux 

s'empara des deux équipages espagnols, qui se prirent pour prises les deux 
ennemis, fls s'abordèrent avec fureur, et s'approchant jusqpi'à ,^ Sm^Carios 
mêler leurs vergues, engagèrent un combat opiniâtre. L'in- ®* ^^éMdef' 
cendie, devenu plus violent sur le San-Carhs, se communiqua 
bientôt au Saint ^Herménégilde, et ces deux vaisseaux, dans 
cet état, continuèrent à se canonner avec violence. Les esca- 
dres opposées étaient également dans les ténèbres et Figno- 
rance de ce qui se passait; et, sauf le Superbe, qui devait 
comprendre cette funeste méprise, puisqu'il en était l'auteur, 
aucun bàtimenl n'osait approcher, ne sachant lequel était 
espagnol ou anglais, lequel il fallait secourir ou attaquer. Le 
vaisseaux français le SaifU- Antoine s'était éloigné de ce voi- 
sinage dangereux. Bientôt l'embrasement devint immense, 
et jeta sur la mer une sinistre lueur. Il parait que l'illusion 
funeste qui armait ces braves Espagnols les uns contre les 
autres, fut alors dissipée, mais trop tard: le San-Carhs sauta Ccs deux vais- 

' * ' i^ 7 seaux sautent en 

en Pair avec un fracas épouvantable. Quelques instants après i*»»'- 
le Saint-Herménégilde sauta aussi, et répandit la terreur dans 
les deux escadres, qui ne savaient à qui arrivait ce désastre. 

Le Superbey voyant le SairU-Antome séparé des deux autres, 
se dirigea vers lui, et l'attaqua hardiment. Ce vaisseau, récem- 
ment armé, se défendit sans l'ordre et le sang-froid, qui sont 
indispensables pour mouvoir ces vastes machines de guerre. 
Il fut horriblement maltraité, et deux nouveaux adversaires, 
le César, le Vénérable, accourant à l'instant, rendirent sa dé- 
faite inévitable. Il amena son pavillon après avoir été ra- 
vagé. 



100 LIVRE XI. 

Juillet 1601. L'amiral Saumarez s'était ûruellement vengé, sans beaucoup 
Prise du de doire pour lui, mais avec un grand dommage pour la flotte 

Saint-Antoine , . ^ . x . . ,, , 

par les Anglais, espagnole. Los doux amiraux Lmois et Moréno, montés sur 
la Sabine, s'étaient tenus le plus près possible de cette scène 
affreuse. Ne pouvant, au milieu de l'obscurité, ni distinguer 
ce qui se passait, ni donner tm ordre à propos, ils étaient en 
proie aux plus vives inquiétudes. Au point du jour. Us se 
trouvaient à quelque distance de Cadix, avec leur escadre ral- 
liée, mais diminuée de trois vaisseaux, le San-Ckarlos et le 
SaifU-Herménégilde qui avaient sauté, le Saint^AfUome qui avait 
été pris. 

Un quatrième vaisseau de la flotte combinée était demeuré 
en arrière, c'était le Formidable, vaisseau amiral de Linois, qui 
s'était couvert de gloire au combat d'Âlgésiras , mais qui se 
ressentait des coups reçus dans cette journée. Privé d'une 
partie de sa voilure, marchant lentement, voisin d'ailleurs des 
deux vaisseaux embrasés, et redoutant les funestes méprises 
de la nuit, il s'était tenu en arrière, ne croyant pouvoir être 
utile à aucun des combattants. C'est ainsi qu'il s'était trouvé 
un peu séparé de l'escadre. Aperçu le matin dans son isole- 
ment, il fut enveloppé par les Anglais, et attaqué par une fré- 

combat du capi- gato et trois vaissoaux. L'amiral Linois, ayant passé à bord 

taine Troude, j , - , , J J f 

montant le For- dç la frégate la Soime, avait laissé à l'un de ses lieutenants, le 

mutable y contre ' ' 

*It un^f^Jf ^PÂ^^ï^® Troude, le commandement du FomUdqble. Cet ha- 
bile et vaillant officier, jugeant avec une rare présence d'esprit, 
que s'il voulait se sauver à force de voiles , il serait devancé 
par des vaisseaux qui étaient mieux gréés que le sien, résolut 
de chercher son salut dans une bonne manœuvre, et dans un 
combat vigoureux. Son équipage partageait ses sentiments, 
et personne ne voulait perdre les lauriers d'Algésiras. C'étaient 
de vieux matelots, exercés par une longue navigation, et ayant 
l'habitude de la guerre, plus nécessaire encore sur mer que 
sur terre. Leur digne capitaine Troude n'attend pas que les 
adversaires qui le poursuivent soient tous réunis contre le 
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Formidable, il va droit à celui qui était le plus près placé, JiUUet isûi. 
a'était la frégate la Tamise, Il s'approche, et dirige sur elle un 
feu supérieur et terrible, qui la dégoûte bientôt de cette lutte 
inégale. Après elle, venait à toutes voiles, le V^iérable, vais- 
seau anglais de 74. Le capitaine Troude, se sentant encore 
supérieur à celui-ci (le Formidable était un vaisseau de 80), 
Tâttend pour le combattre, tandis que les deux autres vais- 
seaux anglais, cherchant à le gagner de vitesse, vont fermer 
le chemin de Cadix. Manoeuvrant habilement, il présente son 
redoutable flanc, armé de canons, à la proue dégarnie de feux 
du Vénérable, et, joignant à la supériorité de son artillerie 
l'avantage de la manœuvre, il le crible de boulets, lui abat 
d'abord un màt, puis un second, puis un troisième^ et, après 
l'avoir rasé comme un ponton, le perce encore à fieur d'eau 
de plusieurs coups dangereux, qui Fexposent au péril pro- 
chain de couler à fond. Ce malheureux navire, horriblement 
maltraité, excite les alarmes du reste de la division anglaise. 
La frégate la Tamise revient pour lui porter secours ; les deux 
autres vaisseaux anglais qui avaient cherché à se placer entre 
Cadix et le Formidable, rebroussent aussitôt chemin. Ils veulent 
à la fois sauver l'équipage du Vénérable, qui craignait de cou- 
ler bas, et accabler le vaisseau françfiis qui faisait une si belle 
résistance. Celui-ci , confiant dans sa manœuvre et sa bonne 
fortune, leur lâche coup sur coup les bordées les plus rapides 
et les mieux dirigées; il les décourage, et les renvoie au se- 
cours du Vénérable, prêt à sombrer si on ne venait s'occuper 
activement de son salut. 

Le brave capitaine Troude, débarrassé de ses nombreux 
ennemis, s'achemine triomphalement vers le port de Cadix. 
Une partie de la population espagnole, attirée par la canon- 
nade et les explosions de la nuit, était accourue sur le rivage. 
EUe avait vu le péril et le triomphe du vaisseau français, et 
malgré une douleur bien naturelle, car le malheur des deux 
vaisseaux espagnols était connu > elle poussait des acclama- 
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Juillet 1601. lions à l'aspect du Formidable , rentrant victorieux dans la 

rade. 
Rësaitat Les Anglais ne pouvaient nous disputer la gloire de ces com- 

de ces combats. , ^ _ , . , .1 , . 

bats; et quant aux dommages matériels, ils étaient partagés 
également. Si les Français avaient perdu un vaisseau, et les 
Espagnols deux, les Anglais avaient laissé en notre pouvoir 
un vaisseau, et en avaient eu deux maltraités au point de ne 
pouvoir plus servir. Sans un accident de nuit, ils auraient 
pu être considérés comme tout à fait battus, dans ces diffé- 
rentes rencontres. Le combat d'Algésiras, et la rentrée du 
Formidable^ étaient au nombre des plus beaux faits d'armes 
connus' dans les annales de la marine. Mais les Espagnols 
étaient tristes, car, quoique leur amiral Moréno se fit bien 
conduit, ils n'étaient pas dédommagés, par une action brillante, 
de la perte du Scm-Carlos et du SaitU^HerménégMe. 

Cependant les événements du Portugal leur offraient une 
consolation. Nous avons laissé le prince de la Paix s'appré- 
tant à commencer la guerre du Portugal, à la tête des forces 
combinées des deux nations, dans le dessein, déjà longuement 
exposé, d'influer sur les négociations de Londres. 
D'après le plan convenu, les Espagnols devaient opérer 
Marche sur la gauche du Tase, et les Français sur la droite. Trente 

des Espagnols ^ c 7 - y 

en Portugal, mille Espaguols étaient réunis en avant de Badajos , sur la 
frontière de l'Alentejo. Quinze mille Français marchaient, 
par Salamanque, sur le Tras-os-Montes. Grâce à des 
efforts précipités, à des emprunts sur le clergé, et au 
sacrifice de tous les services, on avait pourvu à l'équi- 
pement des trente mille Espagnols. Mais le train d'artillerie 
était fort en arrière. Toutefois le prince de la Paix, comp- 
tant avec raison sur l'effet moral de la réunion des Fran- 
çais et des Espagnols, voulut brusquer les hostilités, et se 
hâter de cueillir les premiers lauriers. Il tenait à remporter 
tout l'honneur de cette campagne, et voulait se réserver les 
Français, uniquement comme ressource en cas de revers. On 
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pouvait laisser une telle satisfaction au prince de la Paix. Jouiet isoi. 
Les Français, dans le moment, ne couraient pas après la gloire, 
mais après les résultats utiles; et ces résultats consistaient à 
occuper une ou deux provinces du Portugal, pour avoir de 
nouveaux gages contre FÂngleterre. Bien que la guerre parût 
facile, il y avait cependant un danger à craindre, c'est qu'elle 
devînt nationale de la part des Portugais. La haine de ceux- 
ci contre les Espagnols aurait pu produire ce résultat fâcheux, 
si l'approche des Français, placés à quelques marches en 
arrière , n'avait fait tomber toutes les velléités de résistance. 
Le prince de la Paix se hâta donc de passer la frontière , et 
d'aborder les places du Portugal avec de l'artillerie de cam- 
pagne, à défaut d'artillerie de siège. Il occupa sans difficulté 
Olivença et Jurumenha. Hais les garnisons d'Elvas et de 
Campo-Mayor se renfermèrent dans leurs murs, et firent 
mine de se défendre. Le prince de la Paix ordonna de les 
bloquer, et, pendant ce temps, il marcha au-devant deFarmée 
portugaise, commandée par le duc d'Âlafoëns. Les Portugais 
ne tinrent nulle part, et s'enfuirent vers le Tage. Les places 
bloquées ouvrirent alors leurs portes. Gampo-Mayor fit sa 
reddition; on entreprit le siège en règle d'Elvas, ave on parc 
arrivé de Séville. Le prince de la Paix suivit triomphalement 
l'ennemi, traversa rapidement Âzumar, Alegrete, Portalegre, 
Castello-de-Vide, Flor-de-Rosa, et arriva enfin sur le Tage, 
derrière lequel les Portugais s'empressèrent de chercher asile. 
Il avait réussi à se rendre maître de la presque totalité de la 
province d'Âlentejo. Les Français n'avaient pas encore 
franchi la frontière du Portugal, et il était évident que si les 
Espagnols seuls avaient obtenu de tels résultats, les Espagnols 
et les Français, réunis, devaient être en très-peu de jours, 
maîtres de Lisbonne et d'Oporto. La cour de Portugal , qui Les Portugais 

rendent 

avait toujours refusé de croire que l'attaque dirigée contre elle ic» âmes. On 
fût sérieuse, voyant aujourd'hui ce qui arrivait, se hâta de àBadajos.^ 
faire sa soumission, et d'envoyer M. Pinto de Souza au quar- 
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Jaiiiet leoi. tier-général espagnol, pour accepter toutes les conditions qu'il 
plairait aux deux armées combinées de lui imposer. Le prince 
de la Paix, voulant rendre ses mattres témoins de sa gloire, 
fit venir le roi et la reine d'Espagne à Badajos, pour distribuer 
des récompenses à Tannée, et. tenir une sorte de congrès. 
Ainsi cette cour, jadis si grande, aujourd'hui déshonorée par 
une reine dissolue , par un favori incapable et tout-puissant, 
cherchait à se donner Tillusion des grandes affaires. Lucien 
Bonaparte avait suivi le roi et la reine k Badajos. Tels étaient 
les^vénements à la fin de juin, et au comm^icement de juillet. 
Les combats d'ÂIgésiras et de Cadix, qui étaient faits pour 
rendre confiance à notre marine , la courte campagne du Por- 
tugal, qui prouvait Pinfluence décisive du Premier Consul sur 
la Péninsule, et le .pouvoir qu'il avait de traiter le Portugal 
comme Naples, la Toscane ou la Hollande, compensaient jus- 
qu'à un certain point les événements connus de l'Egypte. On 
ne savait d'ailleurs ni la bataille de Canope, ni la capitulation 
déjà signée du Kaire , ni la capitulation désormais inévitable 
d'Alexandrie. Les ^ouvelles de mer ne se transmettaient pas 
alors avec la même rapidité qu'aujoiu'd'hui; il fallait un mois 
au moins, quelquefois davantage, pour connaître à Marseille 
\m événement arrivé sur le NiL On ne savait des affaires 
d'Egypte que le débarquement des Anglais, leurs premiers 
combats sur la plage d'Alexandrie; on ne se faisait aucune 
idée de ce qui avait suivi, et on était dans le plus grand 
doute sur le résultat définitif de la lutte. Le poids dont la 
France pesait dans la balance des négociations, n'était donc en 
rien diminué ; il s'accroissait au contraire de l'influence qu^elle 
acquérait de jour en jour en Europe. 

Influence Le traité de Lunéville portait en effet ses inévitables con- 

de la France 

en Europe séqucuces. L' Autriche désarmée, et désormais impuissante à 

depuis la paix * -' ^ 

de Lunëviiie. tous Ics ycux, laissait un libre cours, à nos projets. La Russie, 
depuis la mort de Paul P^ et l'avènement d'Alexandre , n'était 
plus, il est vrai, disposée à des actes énergiques contre l'An- 
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gleierre, mais pas davantage à résister aux desseins de la Juillet 1801. 
France en Occident. Aussi le Premier Consul ne prenait-il 
plus aucune peine de cacher ses vues. H venait de convertir, 
par un simple arrêté, le Piémont en départements français, 
sans paraître sUnquiéter des réclamations du négociateur 
russe. U avait déclaré, quant à Naples, que le traité de Flo- 
rence resterait la loi imposée à cette cour. Gènes venait de 
lui soumettre sa constitution, afin qu'il y apportât certains 
changements, destinés à rendre plus forte Fautorité du pouvoir 
exécutif. La République cisalpine, composée de la Lombardie, 
du duché de Modène et des légations , constituée une pre- 
mière fois par le traité de Gampo-Formio, une seconde fois 
par le traité de Lunéville, s'organisait de nouveau en État 
allié, et dépendant de la France. La Hollande, à l'exemple de 
la Ligurie, soumettait sa constitution au Premier Consul, pour 
y donner plus de force au gouvernement, espèce de réforme 
qui s'opérait, en ce moment, dans toutes les républiques filles 
de la République française. Enfin les petits négociateurs, qui 
naguère encore cherchaient un appui auprès de M. de Kalit- 
cheif, l'orgueilleux ministre de Paul P', en étaient aujourd'hui 

* 

aux regrets d'avoir recherché ce protectorat , et demandaient 
à la faveur seule du Premier Consul l'amélioration de leur 
condition. C'étaient surtout les représentants des princes 
d'Allemagne, qui uK^ntraient à cet égard le plus grand em- 
pressement. Le traité de Lunéville avait posé le principe de 
la sécularisation des États ecclésiai^iques, et du partage de 
ces États entre les princes héréditaires. Toutes les ambitions 
étaient mises en éveil par ce futur partage. Les grandes 
comme les petites puissances aspiraient à obtenir la meilleure 
part. L'Autriche, la Prusse, quoiqu'elles eussent perdu bien 
peu.de chose à la gauche du Rhin, voulaient participer aux 
indemnités promises. La Ravière, le Wurtemberg, Raden, la 
maison d'Orange , assiégeaient de leurs instances le nouveau 
chef de la France, parce que, partie principale au traité de 
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Juillet 1801. Lunéville, il devait avoir la plus grande influence sur l'exé- 
cution de ce traité. La Prusse elle-même, représentée à Paris 
par M. de Lucchesini, ne dédaignait pas de descendre au rôle 
de solliciteuse, et de relever par ses sollicitations le pouvoir 
du Premier Consul. Ainsi les six mois écoulés depuis la 
signature donnée à Lunévtlle, quoicpie marqués par des rêver 
en Egypte, revers, il est vrai, imparfaitement connus en Eu- 
rope, avaient vu croître l'ascendant du gouvernement français, 
car le temps ne faisait que rendre sa puissance plus évidente 
Nouvelle activité et plus ofiFective. Cet ensemble de circonstances devait in- 

imprimëe 

*"de°^ond***°"* ^^^'^ ^^^ '^ négociation de Londres, qu'on avait laissée languir 
un moment, mais que, d'un commun accord, pn allait re- 
prendre avec une activité nouvelle, par une singulière con- 
formité de pensées chez les deux gouvernements. Le Premier 
Consul , en voyant les premiers actes de Menou , avait jugé 
la campagne perdue , et il voulait, avant le dénouement qu'il 
devinait, signer un traité à Londres. Les ministres anglais, 
incapables de prévoir comme lui le résultat des événements, 
craignaient néanmoins quelque coup de vigueur de cette ar- 
mée d'Egypte, si renommée par sa vaillance, et voulaient pro- 
fiter d'une première apparence de succès pour traiter: de 
manière qu'après avoir été d'accord pour temporiser, on était 
maintenant d'accord pour conclure. 

Mais, avant de nous engager de nouveau dans le dédale de 
cette vaste négociation, où les plus grands intérêts de l'univers 
allaient être débattus, il faut rapporter un événement qui oc- 
cupait, en cet instant, la curiosité de Paris, et qui com- 
plète le singulier spectacle que présentait alors la France con- 
sulaire. 

Les infants d'Es- Lcs iufauts do Parme, destinés à régner sur la Toscane, 

pagne à Paris. 

avaient quitté Madrid, ^u moment où leur royale famille par- 
tait pour Badajos , et ils venaient d'arriver à la frontière des 
Pyrénées. Le Premier Consul avait tenu beaucoup à leur faire 
traverser Paris, avant de les envoyer à Florence, prendre 
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possession du nouveau tr6ne d'Étrurie. Tous les contrastes JuHiet leoi. 
plaisaient à l'imagination vive et grande du général Bonaparte. 
Il aimait cette scène vraiment romaine, d'un roi fait par lui, 
de ses mains républicaines; il aimait surtout à montrer qu'il 
ne craignait pas la présense d'un Bourbon, et que sa gloire le 
mettait au-dessus de toute comparaison avec l'antique dy- 
nastie, dont il occupait la place. Il aimait aussi, aux yeux du 
monde, à étaler dans ce Paris, tout récemment encore le 
théâtre d'une révolution sanglante , une pompe , une élégance 
digues des rois. Tout cela devait marquer mieux encore quel 
changement subit s'était opéré en France, sous son gouverne- 
ment réparateur. 

Cette prévoyance attentive et minutieuse , qu'il savait ap- 
porter dans une grande opération militaire, il ne dédaignait 
pas de la déployer dans ces représentations d'apparat, où de- 
vaient figurer sa personne et sa gloire. Il tenait à régler les 
moindres détails , à pourvoir à toutes les convenances , à 
mettre chaque chose à sa place; et cela était nécessaire dans 
un ordre social entièrement nouveau, créé sur les débris d'un 
monde détruit. Tout y était à refaire, jusqu'à l'étiquette, et il 
en faut une, même dans les républiques. 

Les trois consuls délibérèrent assez longuement sur la Le roi et la reine 
manière dont le roi et la reine d'Éturie seraient reçus en soas le u^e ^ 
France, et sur le cérémonial qui serait observé à leur égard. la comteMe de 

Livourne. 

Pour prévenir beaucoup de difficultés , il fut convenu qu'on 
les recevrait sous le nom emprunté du comte et de la comtesse 
de Livourne, et qu'on les traiterait comme des hôtes illustres, 
ainsi qu'on avait fait dans le dernier siècle à Pégard du jeune 
czar , depuis Paul l^^, et de l'empereur d'Autriche , Joseph IL 
On supprimait ainsi, au moyen de VincognitOj les embarras 
qu'aurait suscités la qualité oflicielle de roi et de reine. Les 
ordres furent donnés en conséquence sur toute la route, aux 
autorités civiles et militaires des départements. 
La nouveauté charme les peuples dans tous les temps. 
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juiuet idOL C'en était une, et des plus surprenantes, qu'un roi et cfu'une 
reine, après douze années d'une révolution, qui avait renversé, 
ou menacé tant de trônes : c'en était une surtout, bien flatteuse 
pour le peuple français, car ce roi et cette reine étaient 
l'ouvrage de ses victoires. Partout de vifs transports écla- 
tèrent à la vue des infants. Es furent reçus avec des égards 
et des respects infinis. Aucun désagrément n« put leur faire 
sentir qu'ils voyageaient au milieu d'un pays naguère boule- 
versé de fond en comble. Les royalistes, que rien ne flattait 
dans cette œuvre monarchique de la Révolution française, 
furent les seuls à saisir l'occasion de montrer quelque ma- 
lice. Au théâtre de Bordeaux il crièrent avec violence 
et affectation: Vive le roil on répondit par ce cri: A bas 
les rois! 

Le Premier Consul modéra lui-même, par des lettres éma- 
nées de son cabinet, le zèle un peu excessif des préfets, et 
ne voulut pas qu'on fît de cette apparition royale un trop grand 
événement. Ces jeunes princes arrivèrent à Paris en juin, 
pour y passer un mois entier. Ils devaient loger chez l'ambas- 
sadeur d'Espagne. Lé Premier Consul, quoique simple ma- 
gistrat temporaire d'une république, représentait la France: 
devant cette prérogative tombaient tous les privilèges du sang 
royal. U fut convenu que les deux jeunes majestés, prévenant 
le Premier Consul, lui feraient la première visite, et qu'il la 
leur rendrait le lendemain. Le second et le troisième Consul, 
qui ne pouvaient pas se dire au même degré les représentants 
de la France, durent faire la première visite aux infants. Ainsi 
se trouvait rétablie, quant à ceux-ci, la distance de la nais- 
sance et du rang. Le lendemain même de leur arrivée, le 
comte et la comtesse de Livourne furent conduits à la Malmai- 
son par l'ambassadeur d'Espagne, comte d'Azara. Le Premier 
Consul les reçut à la tète de cette maison toute militaire, qu'il 
s'était composée. Le comte de Livourne, un peu embarrassé 
de sa contenance, se jeta naïvement dans les bras du Premier 



PAIX GENERALE. 109 

Consul, qui , de son côté, le serra dans les siens. Il traita ces Jaui«t isoi. 
jeunes époux avec une bonté paternelle, et des égards délicats, 
mais au travers desquels perçaient néanmoins toutes les su- 
périorités de la puissance, de la gloire et de Tâge. Le lende- 
main, le Premier Consul leur rendit visite à l'hôtel de Tam- 
bassadeur. Les consuls Cambacérès et Lebrun accomplirent de 
leur côté les devoirs prescrits, et obtinrent des jeunes prin- 
ces les témoignages qui leur étaient dus. 

Le Premier Consul devait, à l'Opéra, présenter le comte 
et la comtesse de Livourne au public de Paris. Le jour con- 
venu pour cette présentaftion , il se trouva indisposé. Le con- 
sul Cambacérès le suppléa, et conduisit les infants à l'Opéra. 
Entré dans la loge des consuls , il prit le comte de Livourne 
par la main, et le présenta au public, qui répondit par des 
applaudissements unanimes, mais sans aucune intention mali- 
cieuse ou blessante. Cependant les oisifs, habitués à s'épui- Diverses ma- 
ser en interprétations subtiles à l'occasion des événements les têrilfprése^éà 

, ,. . t , Tk Paris des princes 

plus ordinaires, interprétaieint de cent façons le voyage à Pa- d'Espagne. 
ris des princes d'Espagne. Ceux qui ne cherchaient que le 
plaisir des bons mots, disaient que le consul Cambacérès ve- 
nait de présenter les Bourbons à la France. Les royalistes, 
qui s'obstinaient à espérer du général Bonaparte ce qu'il ne 
pouvait ni ne voulait faire, prétendaient que c'était de sa part 
une manière de préparer les esprits au retour de l'ancienne 
dynastie. Les républicains, au contraire, disaient qu'il voulait, 
par ces pompes royales , habituer ]a France au rétablisse- 
ment de la monarchie, mais à son propre profit. 

Les ministres eurent ordre de prodiguer les fêtes aux prin- Fête» brillantes 
ces voyageurs. M. de T^Ueyrand n'avait pas besoin qu'on lui aa comte et à u 

comtesse de Li- 

en intimât l'ordre. Modèle du goût et de l'élégance sous l'an- vourne.' 
cien régime, il l'était à bien plus juste titre sous le nouveau, 
et il donna au château de Neuilly une fête magnifique, où la 
plus belle société de France accourut, oh figurèrent des noms 
depuis long-temps écartés des cercles de la capitale. La nuit, 
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Juillet 1801. au milieu d'une illumination brillante, la ville de Florence ap- 
parut tout à coup , représentée avec un art surprenant. Le 
peuple toscan, dansant et chantant sur la célèbre place du Pa- 
lazzo VeccMo, offirit des fleurs aux jeunes souverains, et des 
couronnes triomphales au Premier Consul. Cette magnificence 
avait coûté des sommes considérables. C'était la prodigalité 
du Directoire, mais avec l'élégance d'un autre temps, et cette 
décence toute nouvelle, qu'un maître sévère s'efforçait d'im- 
primer aux mœurs de la France révolutionnaire. Le ministre 
de la guerre se joignit au ministre des affaires étrangères, et 
donna une fête militaire, consacrée à célébrer Tanniversaire 
de la bataille de Marengo. Le ministre de l'intérieur, les se- 
cond et troisième consuls, s'appliquèrent aussi à recevoir 
.magnifiquement les princes voyageurs, et pendant un mois 
entier la capitale présenta l'aspect d'une réjouissance conti- 
nuelle. Le Premier Consul ne voulait cependant pas que les 
infants assistassent aux solennités républicaines du mois de 
juillet, et il fit les dispositions nécessaires pour qu'ils eussent 
quitté Paris avant l'anniversaire du 4 4 juillet. 

Au milieu de ces représentations brillantes, il avait essayé 
de donner quelques conseils au couple royal, qui allait régner 
sur la Toscane. Mais il fut frappé de l'incapacité du jeune 
prince, qui, lorsqu'il était à la Malmaison, se livrait dans le 
salon des aides-de-camp à des jeux dignes tout au plus d'un 
adolescent. La princesse parut seule intelligente, et attentive 
aux conseils du Premier Consul. Ce dernier augura mal de 
ces nouveaux souverains, donnés à une partie de l'Italie, et 
comprit bien qu'il aurait à se mêler souvent des affaires de 
leur royaume. — Vous voyez, dit-il assez publiquement ]à 
plusieurs membres du gouvernement, vous voyez ce que sont 
ces princes, issus d'un vieux sang, et surtout ceux qui ont 
été élevés dans les cours du Midi. Comment leur confier le 
gouvernement des peuples ! Du reste , il n'est pas mal d'avoir 
montré à la France cet échantillon des Bourbons. On aura pu 
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juger si ces anciennes dynasties sont au niveau des difficultés JoUiet laoï. 
d'un siècle comme le ndtre. — Tout le monde, en effet, en 
voyant le jeune prince, avait fait la même remarque que le 
Premier Consul. Le général Clarke fut donné pour mentor à 
ces jeunes souverains, sous le titre de ministre de France 
auprès du roi d'Étrurie. 
Au miJieu de ce vaste mouvement d'affaires, au milieu de Reprise 

des négociations 

ces fêtes, qui elles-mêmes étaient presque des affaires, le de Londres, 
grand ouvrage de la paix maritime n'avait point été négligé. 
Les négociations entamées à Londres , entre lord Hawkesbury 
et M. Otto, étaient devenues publiques. On se cachait moins 
depuis qu'on était pressé d'en finir. Gomme nous l'avons dit 
ailleurs , au désir de temporiser avait succédé le désir de con- 
clure, car le Premier Consul augurait mal des événements 
qui se passaient aux bords du Nil, et le gouvernement britan* 
nique craignait toujours un exploit inattendu de la part de 
l'armée d'Egypte. Le nouveau ministère anglais surtout vou- 
lait la paix, parce qu'elle était la seule raison de son existence. 
Si, en effet, la guerre devait continuer, M.Pitt valait beaucoup 
mieux que M. Addingt(»Q, à la tête des affaires. Tous les évé- 
nements survenus, soit dans le Nord, soit en Orient, bien 
qu'ils eussent amélioré la situation relative de l'Angleterre, 
leur semblaient des moyens de faire une paix meilleure, plus 
facile à défendre dans le Parlement, mais non des motifs de la 
désirer moins. Ils regardaient au contraire l'occasion comme 
bonne, et ne voulaient pas imiter la faute, tant reprochée à M. 
Pitt, de n'avoir pas traité avant Marengo et Hohenlinden. Le 
roi d'Angleterre, ainsi qu'on l'a vu, était revenu aux idées pa- 
cifiques , par estime pour le Premier Consul, et même par un 
peu d'humeur contre M. Pitt. Le peuple, opprimé par la di- Motifs de toutes 

*^ **'*** les classes en 

sette, amoureux de changement, espérait de la fin de la guerre ^'JgJj^'JJ pjJ'*^ 
une amélioration à son sort. Les gens raisonnables, sans ex- 
ception , trouvaient que c'était assez de dix ans de lutte san- 
glante , qu'il ne fallait pas , en s'obstinant davantage , fournir 
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ne laissait pas que d'être inquiet à Londres des préparatifs de 
descente , aperçus le long des côtes de la Manche. Une seule 
espèce d'hommes en Angleterre, ceux qui se livraient aux 
grandes spéculations maritimes, et qui avaient souscrit les 
énormes emprunts de M. Pitt, voyant que la paix, en ouvrant 
les mers au pavillon de toutes les nations , et à celui de la 
France en particulier, leur enlèverait le monopole du commerce, 
et qu'elle ferait cesser les grandes opérations financières, 
avaient peu de penchant pour le système de M. Àddington. 
Ils étaient tout dévoués à M. Pitt, et à sa politique; ils étaient 
encore portés pour la guerre, quand M. Pitt commençait lui- 
même à regarder la paix comme néc^saire. Mais ces riches 
spéculateurs de la Cité étaient obligés de se taire devant les 
cris du peuple et des fermiers, et surtout devant l'opinion mia- 
nime des hommes raisonnables de la nation. 

Le ministère anglais était donc résolu non-seulement à né- 
gocier, mais à négocier promptement, afin de pouvoir présen- 
ter le résultat de ses négociations , à la prochaine réunion du 
Parlement, c'est-à-dire à l'automne. On venait de traiter avec 
la Russie, à des conditions avantageuses. L'Angleterre n'avait 
à régler avec cette cour qu'une question de droit maritime. 
Elle avait fait quelques concessions au nouvel empereur, et 
elle en avait exigé quelques-unes aussi, que ce prince, jeune, 
inexpérimenté, pressé de satisfaire le parti qui l'avait placé 
sur le trône , plus pressé encore de se livrer tranquillement 
à ses idées de réforme intérieure, avait eu la faiblesse de se 
laisser arrachen Sur les quatre principes essentiels du droit 
maritime, soutenus par la ligue du Nord et par la France, la 

Traite entre Russic en avait abandonné deux, et fait prévaloir deux. Par 

l'Angleterre ' *^ 

et la Russie mio couveution siguéc le 17 juin, entre le vice-chancelier Pa- 

relativement ^ * ' 

deï'ntîîtiU. ^"* ^* '^^ ^^^^ Saint-Hélens , on avait arrêté les stipulations 
suivantes. 

1" Les neutres pouvaient naviguer librement entre tous les 
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ports du globe, même ceux des nations belligérantes. Us pou- JuiOet isoi. 
vaient, suivant Fusage, y apporter tout, excepté la contrebande 
dite de guerre. La définition de cette contrebande était faite 
dans les intérêts russes. Ainsi les céréales, les matières nava- 
les, autrefois interdites aux neutres, n'étaient plus comprises 
dans la contrebande de guerre, ce qui était fort important 
pour la Russie, qui produit des chanvres, des goudrons, des 
fers, des bois de mâture, des blés* Sur ce point, l'un des plus 
importants du droit maritime, la Russie avait défendu les liber- 
tés du commerce général , en défendant les intérêts de son 
commerce particulier. 

21^ Le pavillon ne couvrait pas la marchandise , à moins 
que cette marchandise n'eût été acquise pour le compte 
du commerçant neutre* Ainsi du café provenant des colo- 
nies françaises, des lingots exportés des colonies espagno- 
les, n'étaient pas saisissables , s'ils étaient devenus la pro- 
priété d'un Danois ou d'un Russe. Il est bien vrai que 
cette réserve sauvait, dans la pratique, une partie du com- 
merce neutre; mais la Russie sacrifiait le premier principe du 
droit maritime , le pavillon couvre la marchandise; et ne sou- 
tenait pas le noble rêle qu'elle avait entrepris de jouer, sous 
Paul et sous Catherine. Cette protection du faible , si ambi- 
tionnée par elle sur le Continent, était tristement abandonnée 
sur les mers. 

3® Les neutres, quoique pouvant naviguer librement, de- 
vaient s'arrêter , suivant l'usage , à l'entrée d'un port bloqué, 
mais bloqué réellement, avec danger imminent de forcer le blo- 
cus. Sous ce rapport, le grand principe du blocus réel était 
rigoureusement maintenu. 

4® Enfin le droit de visite, sujet de tant de contestations, 
cause déterminante de la dernière ligue du Nord, était entendu 
d'une manière peu honorable pour le pavillon neutre. Ainsi 
on n'avait jamais voulu admettre que des bâtiments de com- 
merce, convoyés par un vaisseau de l'État, lequel attestait 

TOM. m. 8 
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Juillet 1801; par sa présence leur nationalité , et surtout Fabsence de toute 
contrebande à leur bord^ pussent être visités. La dignité du 
pavillon tniHtaire n^admettait pas en effet qu'un capitaine de 
vaisseau, peut-être un amiral, pussent être arrêtés par un 
corsaire , pourvu d'une simple lettre de marque. Le cabinet 
russe crut sauver la dignité du pavillon au moyen d'une dis- 
tinction. Il fut décidé que le droit de visite , à l'égard des 
bâtiments de commerce convoyés, ne s'exercerait plus par 
tous les navires indistinctement, mais par les navires de guerre 
seuls. Un corsaire muni d'une simple lettre de marque n'avait 
pas le droit d'arrêter et d'interpeller un convoi, escorté par un 
vaisseau de guerre. Le droit de visite ne pouvait plus, par con- 
séquent, s'exercer que d'égal à égal. Sans doute par ce moyen 
une partie de l'inconvenance étsdt évitée, mais le fond du 
principe était sacrifié, et la chose était d'autant moins hono- 
rable pour la cour de Saint-Pétersbourg; que c'était celui des 
quatre principes contestés, pour lequel Copenhague venait 
d'être bombardé trois mois auparavant, et pour lequel 
Paul P' avait voulu soulever toute l'Europe contre l'Angleterre. 

Ainai la Russie avait fait prévaloir deux des grands princi- 
pes du droit maritime , et en avait sacrifié deux. Mais l'An- 
gleterre, il faut le reconnaître, avait fait des concessioi^, et, 
dans son désir d'obtenir la paix , s'était désistée d'une partie 
des orguelQeuses prétentions de M. Pitt. Les Danois, les Sué- 
dois, les Prussiens étaient invités à adhérer à cette con- 
vention. 

Délivrée de la Bussie , ayant obtenu un premier succès en 

Egypte , l'Angleterre ne voulait tirer de cette amélioration de 

Nouvelle situatiou qu'uuc paix plus prompte avec la France. Lord Haw- 

propositton 

de jord kesbury fit appeler M. Otto au Foreign-Office, et le chargea de 
à M. Otto, présenter au Premier Consul la proposition suivante. L'Egypte 
est en ce moment envahie par nos troupes, lui dit^il; de grands 
secours doivent leur arriver; leur succès est probrf>le. Cepen- 
dant la lutte n'est pas terminée, nous l'avouons. Faisons ces- 
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ser Peffusion du sang; convenons que de part et d'autre nous Juillet isoi. 
ne chercherons pas à rester en Egypte, et que nous l'évacue- 
rons pour la rendre à la Porte. 

À cette proposition lord Hawkesbury ajoutait la prétention 
de garder Malte; car Malte, disait-il, n'avait dû être évacuée 
par PÂngleterre, qu'en retour de Fabandon volontaire de TÉ- 
gypte par la France. Cet abandon étant aujourd'hui, de la part de 
la France, non plus une concession volontaire, mais une consé- 
quence forcée des événements de la guerre , il n'y avait plus 
de raison de la payer par la restitution de Malte. 

Dans les Indes orientales ; le ministre anglais voulait tou- 
jours Ceylan; mais il s'en contentait. Il offrait de rendre le 
cap de Bonne-Ëspérance à la Hollande, plus les parties du 
Continent de l'Amérique méridionale qu'on lui avait prises, tel- 
les que Surinam, Demerari, Berbice, Essequibo. Mais il de- 
mandait dans les Antilles une grande ile, la Martinique ou la 
Trinité, l'une ou l'autre, au choix de la France. 

Ainsi le résultat définitif de ces dix ans de guerre eût été L'Angleterre 
pour l'Angleterre, indépendamment de l'Indostan, l'Ile de Gey- et cejian 
lan dans la mer des Indes, l'Ile de la Trinité ou de la Marti- ** ï?*^'"'*!?® *^" 

' la Trinité 

nique dans la mer des Antilles, l'fle de Malte dans la Méditer- ^*Maite iTani^*' 
ranée. Le cabinet avait de la sorte un beau présent à faire ^ Méditerranée. 
à l'orgueil anglais, dans chacune des trois mers principales. 

Le Premier Consul répondit sur-le-champ aux offres bri- 
tanniques. On se faisait fort des événements d'Egypte pour 
élever de grandes prétentions, il se faisait fort, pour les re- 
pousser, des événements du Portugal. Lisbonne et Oporto, Réponse 
répondit-il à lord Hawkesbury, par l'organe de M. Otto, Lis- sui. ii L con- 

cède ni la Mar- 

bonne et Oporto vont nous appartenir, si nous le voulons. On «««qn» «î i» th- 

^* nité, ni Malte. 

traite en ce moment à Badajos, pour sauver les provinces du 
plus fidèle allié de l'Angleterre. Le Portugal propose , pour 
racheter ses États, d'exclure les Anglais de tous ses ports , de 
payer en outre une forte contribution de guerre, et l'Espagne 
parait assez disposée à consentir à cette concession. Mais 

8* 
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Juillet 1801. tout dépend du Premier Consul. Il peut accorder ou refuser 
ce traité; et il va le rejeter, il va faire occuper les principales 
provinces du Portugal, si l'Angleterre ne consent pas à la paix, 
à des conditions raisonnables et modérées. On demande, 
ajouta-t*il, que la France évacue PÉgypte, soit; mais FAn- 
gleterre, de son cAté, abandonnera Malte; elle n'exigera ni la 
Martinique, ni la Trinité, et se contentera de Plie de Geylan, 
acquisition assez belle , et qui complète assez grandement le 
superbe empire des Indes. 

Le négociateur anglais, en réponse à ces propositions, s'ex- 
pliqua d'une manière peu satisfaisante pour le Portugal, et 
qui prouvait, ce que d'ailleurs on savait déjà, que l'Angleterre 
se souciait médiocrement des alliés qu'elle avait compromis. 
Si le Premier Consul envahit les États du Portugal en Europe, 
répondit lord Hawkesbury, l'Angleterre envahira les États du 
Portugal au delà des mers. Elle prendra les Açores, le Brésil, 
et se pourvoira de gages, qui, dans ses mains, vaudront beau- 
coup mieux que le Continent portugais dans les mains de la 
France. Ce qui signifiait qu'au lieu de défendre un allié, l'An- 
gleterre songeait à se venger, sur cet allié même, des nouvel- 
les acquisitions que pouvait faire sa rivale. 

Le Premier Consul vit qu'il fallait prendre en cette occasion 

un ton énergique, et montrer ce qui était dans le fond de son 

cœur, c'est-à-dire la résolution de lutter corps à corps avec 

l'Angleterre, jusqu'à ce qu'il l'eût amenée à des prétentions 

RësoiatioD ^ner. modérées. Il déclara que jamais, à aucune condition , il ne 

gique du Premier 

Consul. concéderait Malte; que la Trinité appartenait à un allié, dont 
il défendrait les intérêts comme les siens même; qu'il ne lais- 
serait pas cette dernière colonie aux Anglais, qu'ils devaient 
se contenter de Ceylan , complément bien suffisant de la con- 
quête des Indes, et que du reste aucun des points contestés, 
sauf Pile de Malte, ne valait une seule des douleurs qu'on allait 
causer au monde , une seule goutte du sang qu'on allait ré- 
pandre. 
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À ces explications diplomatiques , il ajouta des déclarations JuiUet i80i. 
publiques au Moniteur, et le récit détaillé des armements qui Le Premier con- 

. sal fait craindre 

se faisaient sur la cote de Boulogne. une descente 

aux Anglais. 

Des divisions de chaloupes canonnières sortaient, en effet, 
des ports du Calvados, de la Seine-Inférieure, de la Somme, 
de l'Escaut, pour se rendre à Boulogne en côtoyant, et y 
avaient déjà réussi plusieurs fois, malgré les croisières anglai- 
ses. Le Premier Consul n'était pas encore fixé, comme il le 
fut plus tard ', sur le plan d'une descente en Angleterre; mais 
il voulait intimider cette puissance par l'éclat de ses prépara- 
tifs, et enfin il était résolu à compléter ses dispositions, et à 
passer des menaces aux effets , si la rupture devenait défini- 
tive, n s'expliqua longuement à cet égard dans une délibéra- 
tion du Conseil, à laquelle n'assistaient que les consuls mê- 
mes. Plein de confiance dans le dévouement de ses collègues 
Lebrun et Cambacérès, il leur dévoila toute sa pensée. Il leur 
déclara qu'avec les armements actuellement existants à Bou- 
logne, il n'avait pas encore le moyen de tenter une descente, 
opération de guerre des plus difficiles; qu'il voulait unique- 
ment par ces armements faire comprendre à l'Angleterre de 
quoi il s'agissait, c'est-à-dire d'une attaque directe, pour le 
succès de laquelle, lui, général Bonaparte, n'hésiterait pas à 
risquer sa vie , sa gloire et sa fortune ; que s'il ne réussis- 
sait pas à obtenir du cabinet britannique des sacrifices raison- 
nables , il prendrait son parti, compléterait la flottille de Bou- 
logne, au point de porter cent mille hommes, et s'embarque- 
rait lui-même sur cette flottille, pour tenter les chances d'une 
opération terrible, mais décisive. 

Voulant appeler à son secours l'opinion de l'Angleterre et 
de l'Europe elle -même, il joignait aux notes de son négocia- 
teur , f|ui ne s'adressaient qu'aux ministres anglais , des arli- 
i , ,, 

^ 11 faut bien distinguer ce premier essai de flottille, qui est de 1801 , de la 
grande organisation navale et militaire, connue sous le nom si célèbre de Camp 
de Boulogne , et se rapportant à Tannée 1804. 
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Juillet 1801. des au Moniteur, qui s^adressaient au public européen tout 
Aracies insérés entier. Dans ces articles, modèles de polémique nette et pres- 

dtMsle Moniteur .,. ,. i..j/ i ii* 

au sujet de cette sautc , qui étaient écrits par lui , et dévorés par les lecteurs 

nifgociation. 

de toutes les nations attentives à cette scène singulière, il ca- 
ressait les ministres anglais actuels, les présentait comme des 
hommes sages, raisonnables, bien intentionnés, mais intimidés 
par les violences des ministres déchus , M. Pitt, et surtout M. 
Windham. C'est particulièrement sur ce dernier qu'il jetait 
les sarcasmes à pleine main, parce qu'il le considérait comme 
le chef du parti de la guerre. Dans ces articles , il cherchait 
à rassurer l'Europe sur l'ambition de la France; il s'attachait 
à montrer que ses conquêtes étaient à peine un équivalent des 
acquisitions que la Prusse, l'Autricho et la Russie avaient faites 
lors du partage de la Pologne; que cependant elle avait rendu 
trois ou quatre fois plus de territoire qu'elle n'en avait retenu ; 
que l'Angleterre, en retour, devait restituer une grande partie 
de ses conquêtes; qu'en gardant le Continent de l'Inde elle 
restait en possession d'un empire superbe, auprès duquel les 
îles contestées n'étaient rien; qu'il ne valait pas la peine pour 
ces lies de verser plus long -temps le sang des hommes; que 
si la France, à la vérité, semblait y tenir si fortement, c'était 
par honneur, pour défendre ses alliés, pour garder tout au 
plus quelques relâches dans les mers lointaines ; que, du reste, 
si on voulait continuer la guerre, l'Angleterre pourrait bien, 
sans doute , conquérir encore d'autres colonies , mais qu'elle 
en avait déjà plus qu'il n'en fallait à son commerce; que la 
France avait, tout autour de ses frontières, des acquisitions 
bien autrement précieuses à faire, entrevues par tout le monde 
sans les désigner, puisque ses troupes occupaient la Hollande, 
la Suisse, le Piémont, Naples, le Portugal; et qu'enfin on pour- 
rait encore simplifier la lutte , la rendre moins onéreuse aux 
nations, en la réduisant à un combat corps à corps, entre la 
France et l'Angleterre. Le général écrivain se gardait de 
blesser l'orgueil britannique ; mais il faisait entendre qu'une 
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descente serdit enfin sa dernière ressource, et que si les mini- Jouiet laoï. 
stres anglais voulaient que la guerre finit par la destruction 
de l'une des deux nations, il n^y avait pas un Français qui ne 
fût disposé à faire un dernier et vigoureux efiTort, pour vider 
cette longue querelle, à l'étemelle gloire, à l'étemel profit de 
la France. Mais pourquoi, disait^ il, placer la question dans 
ces termes extrêmes? pourquoi ne pas mettre fin aux maux 
de l'humanité? pourquoi risquer ainsi le sort de deux grands 
peuples? — Le Premier Consul terminait l'une de ces allocu- 
tions, par ces paroles si singulières et si belles, qui devaient 
avoir un jour une si triste application à lui-même: «Heu- 
«reuses, s'écriait-il, heureuses les nations, lorsqu'arrivées à 
a un haut point de prospérité, elles ont des gouvemements 
«sages, qui n'exposent pas tant d'avantages aux caprices et 
« aux. vicissitudes d'un seul coup de la fortune! » 

Ces articles, remarquables par une logique vigoureuse, par 
un style passionné, attiraient l'attention générale, et produi- 
saient sur les esprits une sensation profonde. Jamais gouver- 
nement n'avait tenu ce langage ouvert et saisissant. 

Le langage du Premier Consul, accompagné de démonstra- 
tions très-sérieuses sur les côtes de France, devait agir, et agit 
en effet beaucoup de l'autre côté de la Manche. La déclara- Le mink«tère 

anelais renonce 

tion formelle que la France ne concéderait jamais Malte, avait ^ nie de Maite 
fait grande impression, et le gouvernement britannique répon- 
dit qu'il voulait bien y renoncer, à condition que cette île se- 
rait restituée à l'ordre de Saint -Jean -de -Jérusalem, mais 
qu'alors il demandait le Cap de Bonne-Espérance. Il renonçait 
encore à la Trinité, mémo à la Martinique, s'il obtenait une 
partie du Continent hollandais d'Amérique, c'est-à-dire De- 
merari, Berbice ou Essequibo. 

C'était un pas dans la négociatioa que l'abandon de Malte. 
Le Premier Consul insista pour ne céder ni Malte, ni le Cap, 
ni les possession continentales des Hollandais en Amérique. 
A ses yeux , Malte n'avait dû être 'que la compensation de 
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Juillet 1801. rÉgypte cédée aux Français: puisqu^l n'était plus question 
de rÉgypte pour les Français, il ne devait plus être question 
de Malte pour les Anglais, ni de semblables équivalents. 
Le cabinet Le Cabinet anglais cessa enfin d'insister sur Malte, et sur le 

anglais re'dult 

se» prétentions, Cap, commc Compensation de Malte. Il se résuma, et demanda 

et ne demande rj r / 

p'"* *^^J* Tri- une des grandes Antilles ; et, comme on n'osait plus parler de 
l'Ile française de la Martinique, il demanda l'Ile espagnole de 
la Trinité. 

Le Premier Consul ne voulait pas plus céder la Trinité que 
la Martinique. C'était une colonie espagnole, qui procurait 
aux Anglais un pied-à-terre dangereux sur le vaste Continent 
de l'Amérique du sud. Il poussa la loyauté envers l'alliée de 
la France, jusqu'à offrir la petite lie française de Tabago pour 
racheter la Trinité. Elle n'était pas U'ès-imporiante, mais elle 
intéressait l'Angleterre, parce que tous les planteurs en étaient 
anglais. Avec un noble orgueil, qui n'est permis que lorsqu'on 
a comblé son pays de gloire et de grandeur, il ajouta: C'est 
une colonie française; cette acquisition devra toucher l'orgueil 
britannique, qui sera flatté d'obtenir l'une de nos dépouilles 
coloniales, et la conclusion de la paix en deviendra sans doute 
plus facile *. 



' Le ministre des relations extérieures à M. Otto, commissaire de la 
République française à Londres. 

20 thermidor an ix (8 aoAt 1801). 

Quant à l'Amérique y aux observations péremptoires que contient la 

note, je joins celles-ci. 

Le gouvernement britannique demande à conserver dans les Antilles une 
des lies qull y a nouvellement acquises, et cela sons le prétexte qu'elle serait 
nécessaire à la conservation de ses anciennes possessions. Or, sous aucun 
rapport , cette convenance ne peut s'entendre de l'île de la Trinité. Éloignez 
donc toute discussion à cet égard. La Trinité serait , par sa position, non un 
moyen de défense pour les colonies anglaises , mais un moyen d'attaque contre 
le Continent espagnol. L'acquisition serait d'ailleurs , pour le gouvernement 
britannique , d'une importance et d'une valeur qui passeraient toute mesure. 
La discussion ne peut porter que sur Curaçao, Tabago, Sainte-Lucie, ou 
quelque autre lie de la même espèce. Quoique ces deux dernières soient fran- 
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On en était là, vers la fin de juillet, et au commencement Août 1801. 
d'août i 801 . L'animation était grande de part et d'autre. Les 
préparatifs faits sur la côte de France, étaient imités sur la 
côte d'Angleterre. On y exerçait les milices; on y faisait con- 
struire des chars pour transporter les troupes en poste, afin 
d'accourir plus rapidement sur le point menacé. Les journaux 
anglais du parti de la guerre tenaient un langage violent. 
Quelques-ims, dont la rédaction était, disait-on, inspirée par 
M. Windham, se permirent d'exciter le peuple anglais contre 
M. Otto, et contre les prisonniers français. M. Otto demanda 
ses passe-ports sur-le-champ, et le Premier Consul fit aussitôt 
insérer dans le Moniteur les réflexions les plus menaçantes. 

Lord Hawkesbury accourut chez M. Otto, insista pour le 
retenir, et y réussit, quoique avec beaucoup de peine, en lui 
faisant espérer un prompt rapprochement. Cependant l'ani- 
mosité nationale semblait réveillée , et on craignait une rup- 
ture. Tous les hommes raisonnables d'Angleterre la redou- 
taient, et cherchaient à la prévenir. On désespérait du succès 
de leurs efforts, car le Premier Consul ne voulait céder à aucun 
prix les possessions de ses alliés , qu'on s'obstinait à lui de- 
mander. 

Mais tandis qu'il défendait si loyalement les colonies espa- 
gnoles, le prince de la Paix, avec l'inconséquence d'un favori 
vain et léger, faisait tenir à son maître la plus malheureuse 
conduite, et dégageait le Premier Consul de tout devoir d'ami- 
tié envers l'Espagne. 

On n'a point oublié que M. de Pinto , envoyé de Portugal, 
était arrivé au quartier espagnol , pour s'y soumettre aux vo- 

çaises, le gouvernement pourrait être amène à en abandonner une , et peut- 
être Forgueil national en Angleterre serait-il flatte de conserver ainsi quel- 
qu'une de nos dépouilles coloniales. Vous ne manquerez pas, citoyen, de rele- 
ver, la valeur des îles dont la cession peut être consentie par nous, et particu- 
lièrement de Tabago. Cette tle, naguère anglaise, n'est encore habitée que 
par des planteurs anglais, toutes ses relations sont anglaises. Son sol est neuf, 
et son commerce est susceptible d'un grand développement. 
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Août 1801. lontés de la France et de PËspagne. Le prince de la Paix 
Le prince de la était prcssé de terminer une campagne , dont les débuts 
donnant l'expë- avaient été brillants et faciles, mais dont la continuation pou- 

dition de Porta- *■. 

mencé^'^fouîSt ^^^ préscutcr dcs difScultés, qui ne seraient surmontables 
*8uMa "solution Qu'avec Ic coucouTS dcs Français. S'il fallait, par exemple, 
**^difficulitésf* occuper Lisbonne ou Oporto, le secours de nos soldats était 
indispensable. L'entreprise d'une simple affaire d'ostentation, 
pourrait devenir une affaire sérieuse, et demander un nouveau 
corps de troupes françaises. Prévoyant même ce besoin, le 
Premier Consul faisait spontanément avancer dix mille 
hommes de plus, ce qui allait porter le nombre total des 
Français présents en Espagne à vingt-cinq mille. Or le prince 
de la Paix, qui avait appelé nos soldats sans réflexion, 
s'effrayait, sans réflexion, de leur arrivée. Cependant ils 
avaient observé une exacte discipline, et témoigné pour le 
clergé, les églises, les cérémonies du culte, un respect qui ne 
leur était pas ordinaire , et que le général Bonaparte pouvait 
seul obtenir de leur part. Mais aujourd'hui qu'on les avait 
auprès de soi, on était, en Espagne, ridiculement épou- 
vanté de leur présence. Il fallait ou ne pas les faire venir, 
ou, les ayant appelés, s'en servir pour atteindre le but 
proposé. Or, ce but ne pouvait consister à disperser quel- 
ques bandes portugaises, à obtenir quelques millions de 
contributions, ou même à fermer aux vaisseaux anglais les 
ports du Portugal: il devait consister évidemment à s'empa- 
rer de gages précieujt, dont on pût se servir pour arracher 
aux Anglais les restitutions qu'ils ne voulaient pas faire. Pour 
cela, il fallait occuper certaines provinces du Portugal, celle 
notamment dont Oporto était la capitale. C'était le moyen le 
plus sûr d'agir sur le cabinet britannique, en agissant sur les 
gros marchands de la Cité , fort intéressés dans le commerce 
d'Oporto. La chose avait été ainsi convenue , entre les gou- 
vernements de Paris et de Madrid. Cependant, malgré tout 
ce qui avait été stipulé , le prince de la Paix imagina d'accep- 
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ter les conditions du Portugal, et de se contenter, pour TEs- Août leoi. 
pagne de la place d'Olivença, pour la France de quinze à 
vingt millions, et pour les deux puissances alliées , de la clô- 
ture des ports du Portugal à tous les vaisseaux anglais , soit 
de guerre, soit de commerce. A ces conditions, la campagne 
qu'on venait de faiire était puérile. Elle n'était plus qu'un 
passe-temps, inventé pour distraire un favori rassasié de fa- 
veurs royales , et cherchant la gloire militaire par des voies 
ridicules, comme il convenait à sa coupable et folle légèreté. 

Le prince de la Paix fit valoir auprès de ses maîtres les 
sentiments paternels faciles à émouvoir chez eux, mais 
il faut le dire, émus ou trop tard, ou trop tôt. Il fit craipdre 
la présence des Français, crainte, il faut le dire encore, 
bien tardive et bien chimérique, car il ne pouvait guère 
entrer dans l'esprit de personne que quinze mille Fran- 
çais voulussent conquérir l'Espagne, ou même y prolon- 
ger leur séjour d'une manière inquiétante. Tout cela suppo- 
sait des projets, qui n'existaient même pas en germe dans la 
tête du Premier Consul, et qui n'y sont entrés depuis, qu'après 
des événements inouïs, que ni lui ni personne ne prévoyait 
alors. Dans le moment, il ne voulait qu'une chose, arracher 
à l'Angleterre une lie de plus , et cette lie était espagnole. 

En acceptant les conditions proposées par la cour de Lis- 
bonne, qui consistaient uniquement à concéder Olivença aux 
Espagnols, vingt millions aux Français, et l'exclusion du pa- 
villon anglais des ports du Portugal, on avait eu soin de pré- 
parer deux copies du traité, une que devait signer FEspagne, 
une autre que devait signer la France. Le prince de la Paix 
revêtit de sa signature 'celle qui était destinée à sa cour, et 
qui fut datée de Badajos, parce que tout se passait dans cette 
ville. Il fit ensuite donner la ratification par le roi qui se trou- 
vait sur les lieux. Lucien signa de son côté la copie destinée 
à la France, et la fit partir pour la soumettre à la ratification 
de son frère. 
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Août 1801. Le Premier Consul reçut ces communications , au moment 
même de la plus grande chaleur des négociations de Londres. 
L'irritation qu'il en ressentit est facile à deviner. Quoiqu'il 
fût sensible aux affections de famille, souvent jusqu'à la fai- 
blesse, il contenait son irritabilité moins avec ses parents qu'avec 
toute autre personne, et assurément on pouvait en cette occa- 
sion lui pardonner de s'y laisser aller. Aussi le fit-il sans ré- 
serve, et se livra-t-il contre son frère Lucien à un violent em- 
portement. 

Toutefois il espérait que le traité ne serait pas encore ra- 
tifié. Des courriers extraordinaires furent envoyés à Badajos, 
pour annoncer que la France refusait sa ratification, et pour 
prévenir celle de l'Espagne. Mais ces courriers trouvèrent le 
traité ratifié par Charles IV, et l'engagement devenu irrévo- 
cable. Lucien fut consterné du rôle embarrassant, humiliant 
même, qui lui était réservé en Espagne, au lieu du rôle bril- 
lant qu'il avait espéré y jouer. Il répondit à la colère de son 
firère par un accès de mauvaise humeur, accès assez fré- 
quent chez lui , et envoya sa démission au ministre des affai- 
res, étrangères. De son côté le prince de la Paix deviiit arro- 
gant. U se permit un langage , qui était ridicule et insensé à 
l'égard d'un homme tel que celui qui gouvernait alors la France. 
Il annonça d'abord la cessation de toute hostilité envers le 
Portugal, puis demanda la retraite des Français, et ajouta 
même cette déclaration fort imprudente, que, si de nouvelles 
troupes passaient la frontière des Pyrénées , leur passage se- 
rait considéré comme une violation de territoire. Il réclama 
de plus la restitution de la flotte enfermée à Brest, et une 
prompte conclusion de la paix générale , pour faire cesser le 
plus tôt possible une alliance devenue onéreuse à la cour de 
Madrid '. Cette conduite était aussi inconvenante que contraire 
aux véritables intérêts de l'Espagne. U faut dire cependant 

1 Note du 26 jaillet. 
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que Pâffreux malheur qui venait de frapper deux vaisseaux Août isoi. 
espagnols, avait jeté quelque tristesse dans Fesprit de la na- 
tion; et avait contribué à cette disposition chagrine, qui se ma- 
nifestait d'une manière si intempestive et si nuisible à la poli- 
tique des deux cabinets. 

Le Premier Consul, parvenu au comble de Pirritation, fit 
répondre sur-le-champ que les Français resteraient dans la 
Péninsule , jusqu'à la paix particulière de la France avec le 
Portugal; que si l'armée du prince de la Paix faisait un seul 
pas pour se rapprocher desi quinze mille Français qui étaient 
à Salamanque, il considérerait cela comme une déclaration de 
guerre, et que, si à un langage inconvenant on se permettait 
d'ajouter xm seul acte hostile, la dernière heure de la monar- 
chie espagnole aurait sonné \ Il ei\joignit à Lucien de retour- 

' Le Premier Consnl écrivait des notes courtes et vives, destinées à fonmir 
la pensée des instructions que ses ministres devaient transmettre aux ambas- 
sadeurs. Voici la note envoyée an cabinet des affaires étrangères , pour servir 
à la rédaction de la dépêche qu'on allait expédier à Madrid. M. de Talleyrand, 
parti pour les eaux, était remplacé par M. Gaillard. 

Au ministre des relations extérieures, 

21 messidor an ix (10 juillet 1801). 

Faites connaître, citoyen-ministre , à Tambassadeur de la République à 
Madrid, qu'il doit se rendre à la cour, et y déployer le caractère nécessaire 
dans cette circonstance. Il fera connaître : 

Que j'ai lu le billet du général prince de la Paix ; qu'il est si ridicule qu'il ne 
mérite pas une sérieuse réponse; mais que si ce prince, acheté pai l'Angle- 
terre , entraînait le roi et la reine dans des mesures contraires à l'honneur et 
aux intérêts de la République , la dernière heure de la monarchie espagnole 
aurait sonné; 

Que mon intention est que les troupes françaises restent en Espagne jus- 
qu'au moment oh la paix de la République sera faite avec le Portugal ; 

Que le moindre mouvement des troupes espagnoles , ayant pour but de se 
rapprocher des troupes françaises , serait considéré comme une déclaration de 
guerre ; 

Que cependant je désire faire ce qu'il est possible > pour concilier les inté- 
rêts de la République, avec la conduite et les inclinations de Sa Majesté catho- 
lique; 

Que, quelque chose qu'il puisse arriver, je ne consentirai jamais aux articles 
trois et six; 
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AoAt 1601. ner à Madrid, d'y déployer son caractère d'ambassadeur, et 
d'attendre des ordres ultérieurs. C'en était assez pour inti- 
mider et contenir l'indigne courtisan, qui compromettait si lé> 
gèrement les plus grands intérêts qu'il y eût dans l'univers. 
Bientôt, en effet, il écrivit les lettres les plus soumises, afin de 



Qae je ne m'oppose point à ce qne les négociations recommencent entre 
l'ambassadeur de la République et M. Pinto, et qQ*un protocole de négocia- 
tions soit tena tons les jours ; 

Que Tambassadenr doit s'attacher à faire bien comprendre an prince de la 
Paix , et même au roi et à la reine, qne deê paroles et des notes même inja- 
riensesy lorsqu'on est amis au point où nous le sommes > peuvent être considé- 
rées comme des querelles de fiumlle, mais que la moindre action on le moindre 
éclat serait irrémédiable ; 

Qae quant au roi d'Étrurie , on lui a offert un ministre parce qu'il n'a per- 
sonne autour de lui , et que pour gouverner les hommes il fiiut y entendre quel- 
que chose ; que cependant , sur ce qu'il a espéré trouver à Parme des hommes 
capables de l'aider, je n'ai plus insisté ; 

Que relativement aux troupes françaises en Toscane, il fallait bien en laisser 
pendant deux ou trois mois, jusqu'à ce que le roi d'Étrurie eût lui-même orga- 
nisé ses troupes ; 

Que les affaires d'Etat peuvent se traiter sans passion, et que, du reste, 
mon désir de faire quelque chose d'agréable à la maison d'Espagne serait bien 
mal payé , si le roi souffrait que l'or corrupteur de l'Angleterre pût parvenir, 
au moment où nous touchons au port après tant d'angoisses et de fatigues, à 
désunir nos deux grandes nations; que les conséquences en seraient terribles 
et funestes ; 

Que, dans ce moment-ci, moins de précipitation k faire la paix avec le 
Portugal , aurait considérablement servi pour accélérer la paix avec l'Angle- 
terre, etc., etc. 

Vous connaissez ce cabinet; vous direz donc dans votre dépêche tout ce 
qui peut servir à gagner du temps , empêcher des mesures précipitées , faire 
recommencer les négociations, et en même temps imposer , en leur mettant 
sous les yeux la gravité des circonstances et les conséquences d*une démarche 
inconsidérée. 

Faites sentir h l'ambassadeur de la République, que si le Portugal consen- 
tait à laisser à TEspagne la province d'AIentejo jusqu'à la paix , cela pourrait 
être un mezzo termine , puisque par là l'Espagne se trouverait exécuter à la 
lettre le traité préliminaire. 

J'aime autant ne rien avoir que quinze millions en quinze mois. 

Expédiez le courrier que je vous envoie , directement à Madrid. 

BONAPAKTB. 
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rentrer en grâce auprès de Thomme dont û craignait l'influence AoAt laoï. 
et Tautorité personnelles sur la cour d'Espagne. 

Cependant il fallait prendre un parti sur cette étrange et 
inconcevable conduite du cabinet de Madrid. M. de Talleyrand 
était absent alors pour raison de santé. Il se trouvait aux 
eaux. Le Premier Consul lui communiqua toutes les pièces, 
et en reçut en réponse une lettre fort sensée, contenant son 
avis sur cette grave affaire. 

Une guerre de notes, suivant M. de Talleyrand, ne mènerait 
à rien, quelque succès de raison qu'on pût se promettre, en 
se fondant sur les engagements pris, sur les promesses faites 
de part et d'autre. La guerre contre l'Espagne , outre qu'elle 
éloignait du but, qui était la pacification générale de l'Europe, 
outre qu'elle était contraire à la véritable politique de la France, 
devenait une chose risible dans l'état pitoyable de la monar- 
chie espagnole, avec nos troupes au milieu de ses provinces, 
avec ses escadres à Brest. H y avait un moyen bien plus na- 
turel de la punir; c'était de céder aux Anglais l'île espagnole 
de la Trinité, seule et dernière difficulté pour laquella on re- 
tardait la paix du monde. L'Espagne nous avait en effet dis- 
pensés de tout devoir, de tout dévouement envers elle. Dans 
ce cas, ajoutait M. de Talleyrand, il faut perdre du temps à 
Madrid et en gagner à Londres, en accélérant la négociation 
avec l'Angleterre, par la concession de la Trinité \ 

^ NoQs citons cette cariense lettre de M. de Talleyrand : 

20 messidor an ix (9 juillet 1801). 

Je viens de lire arec tonte Tattention dont je snis capable les lettres d'Es^ 
pagne. Si Ton vent faire mie réponse de controverse , il nons est facile d'avoir 
raison, même en nons en rapportant à la lettre des trois on quatre traites que 
nous avons faits cette annëe avec cette puissance ; mais ce sont là des pages 
de factnm. Il fant voir si ce ne serait pas le moment d*adopter an plan définitif 
de conduite avec ce triste allié. 

Je pars des données suivantes: L'Espagne a fait, pour me servir d'une de 
ses expressions^ avec hypocrisie la guerre contre le Portugal; elle veut défini- 
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Août 1801. Cet avis était fondé en raison, et parut tel au Premier Con- 
Le PremierCon- sul. Cependant, tenant à honneur de défendre même un allié 

sul, pour punir 

rE8pagn«,aban- devonu infidèle, il informa M. Otto de ses nouvelles disposi- 

donne la Trinité. ' *^ 

tiens relativement à la Trinité , et se montra prêt à la sacri- 
fier, mais pas tout de suite, seulement à la dernière extré- 

tivement faire la paix. — Le prince de la Paix est, à ce qu'on noas mande et 
à ce qae je crois aisëment, en pourparlers aYec l'Angleterre; le Directoire le 
croyait acheté par cette puissance. — Le roi et la reine dépendent du prince ; 
il n'était que favori, le voilà pour eux établi homme d'État, et grand homme 
de guerre. — Lucien est dans une position embarrassante dont il faut absolu- 
ment le tirer. — Le prince emploie assez habilement dans ses notes cette 
phrase : Le roi s'est décidé à faire la guerre à ses enfants. Ce mot sera quel- 
que chose pour l'opinion. — Une rupture avec l'Espagne est une menace 
risible quand nous avons ses vaisseaux à Brest, et que nos troupes sont dans le 
cœur du royaume. — D me semble que voilà notre position tout entière avec 
l'Espagne : cela posé , qu'avons-nous à faire ? 

Voilà le moment où je m'aperçois bien que depuis deux ans je ne suis plus 
accoutumé à penser seul. Ne pas vous voir laisse mon imagination et mon 
esprit sans guide ; aussi vais-je probablement écrire de bien pauvres choses, 
mais ce n'est pas ma faute, je ne suis pas complet quand je suis loin de vous. 

Il me semble que l'Espagne, qui à tontes les paix a gêné le cabinet de Ver- 
sailles par ses énormes prétentions, nous a extrêmement dégagés dans cette 
circonstance. Elle nous a elle-même tracé la conduite que nous avons à tenir : 
nous pouvons faire avec l'Angleterre ce qu'elle fait avec le Portugal ; elle sa- 
crifie les intérêts de son allié, c'est mettre à notre disposition l'ile de la Trinité 
dans les stipulations avec l'Angleterre. Si vous adoptiez cette opinion , il fau- 
drait alors presser un peu la négociation à Londres et s'en tenir à faire de la 
diplomatie ou plutôt de l'ergoterie à Madrid, en restant toujours dans des dis- 
cussions douces, dans des explications amicales, en rassurant sur le sort du 
roi de Toscane, en ne parlant que des intérêts de l'alliance, etc., etc. En tout, 
perdre du temps à Madrid et précipiter à Londres. 

Changer d'ambassadeur dans ces circonstances , ce serait donner de l'éclat 
et il faut l'éviter si vous adoptez, comme je le propose, la temporisation. Pour- 
quoi ne permettriez- vous pas à Lucien d'aller à Cadix voir les armements , de 
voyager dans les ports? Pendant cette course, les affaires avec l'Angleterre 
marcheraient ; vous ne laisseriez pas l'Angleterre stipuler pour le Portugal, 
et il reviendrait à Madrid pour traiter définitivement de cette paix. 

Je crains bien , général , que vous ne trouviez que mon opinion ne se sente 
un peu des douches et des bains que je prends bien exactement. Dans dix-sept 
jours je vaudrai mieux. Je serai bien heureux de vous renouveler l'assurance 
de mon dévonement et de mon respect. 

Ch.-Maur. Tallbtrand. 
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mité, quand on ne pourrait pas faire autrement, à moins d'ame- Août 1801. 
ner une rupture.. Il lui ordonna d'insister encore pour faire 
accepter en échange de la Trinité TUe française de Tabago. 

Malheureusement l'étrange conduite du prince de la Paix avait 
beaucoup affaibli notre négociateur. Une nouvelle arrivée depuis 
peu, celle de la capitulation du général Belliard auKaire, Taffai- 
blissait davantage encore. Toutefois, la persistance du général 
Menou dans Alexandrie maintenait un dernier doute favorable à 
nos prétentions. C'était à notre flottille de Boulogne que devait 
appartenir l'honneur de terminer toutes les difficultés de cette 
longue négociation. 

En Angleterre les esprits n'avaient cessé de se préoccu- La question 
per des préparatifs faits sur les côtes de la Manche. Pour combats 

^ ^ ^ de la flottille de 

les rassurer, l'Amirauté anglaise avait rappelé Nelson de la Boulogne. 
Baltique, et lui avait donné le commandement des forces 
navales placées dans ces parages. Ces forces se compo- 
saient de frégates, bricks, corvettes, bâtiments légers de 
toute dimension. L'esprit ent^eprenant du célèbre marin an- 
glais faisait espérer qu'il aurait bientôt détruit, par quelque 
coup hardi , la flottille française. Le 4 août (i 6 thermidor), il 
se présenta vers la pointe du jour devant la plage de Bou- 
logne, avec une trentaine de petits bâtiments. Son pavillon 
était arboré sur la frégate la Méduse, U prit position à 4 ,900 
toises de notre ligne, c'est-à-dire hors de la portée de notre 
artillerie, et seulement à la portée des gros mortiers. Son 
intention était de bombarder notre flottille. Elle avait pour 
commandant un brave marin , plein de génie naturel et d'ar- 
deur pour la guerre, et appelé, s'il avait vécu, aux plus belles 
destinées: c'était l'amiral Latouche-Tré ville. U exerçait tous 
les jours nos chaloupes canonnières , il accoutumait nos sol- 
dats et nos marins à monter rapidement à bord des bâtiments, 
à en descendre de même, à manœuvrer ensemble, avec celé- Ligne 
rite et précision. Le 4, notre flottille était formée en trois di- de notre fl^oufiie 

. 1 11 1 • devant 

visions, sur une seule ligne d'embossage parallèle au rivage, Boulogne. 
TOM. m. 9 
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Août 1801. à 500 toises de la côte, et à Tancre. Elle se composait de gros ba- 
teaux canonniers, soutenus de distance en distance par des bricks. 
Trois bataillons d'infanterie étaient embarqués sur ces bâti- 
ments de toutes sortes, pour seconder la bravoure de nos marins. 
Nelson Nelsou rangea en avant de son escadrille une division de 

bombarde notre i i . •» j • 

flottille pendant bombardos, ct commeuca le feu dès cmq heures du matm. 

seize heures sans ' * 

lui causer aucun n espérait, cu Paccablant de ses bombes, détruire notre flot- 
dommage. *^ ' ^ 

tille, ou Tobliger du moins à rentrer dans le port. 11 en fit 
donc jeter une quantité infinie, et pendant toute la journée. 
Ces projectiles, lancés par de gros mortiers, passaient pour la 
plupart au delà de notre ligne, et allaient tomber sur la grève. 
Nos soldats et nos matelots, immobiles sous ce feu incessant, 
et du reste plus effrayant que meurtrier, montraient un sang- 
froid, une gaieté rares. Malheureusement ils n'avaient pas 
les moyens de riposter. Nos bombardes, construites à la hâte, 
ne pouvaient pas résister à l'ébranlement des mortiers, et 
^ tiraient à peine quelcpies coups mal dirigés. La poudre, prise 
dans les vieux approvisionnements de nos arsenaux, était sans 
force; elle n'envoyait pas les projectiles à la distance néces- 
saire. Les équipages français demandaient qu'on se portât en 
avant, soit pour être à la portée du canon, soit afin de s'élan- 
cer à l'abordage. Mais nos bateaux canonniers, lourdement 
construits, et sans l'expérience qu'on acquit plus tard dans 
ce genre de construction, n'étaient pas faciles à manœuvrer, 
sous le vent du nord- est qui soufflait en ce moment. Ils au- 
raient été poussés par le vent et le courant sur la ligne an- 
glaise, et obligés, pour revenir à la côte, de lui montrer le tra- 
vers, ce qui les aurait laissés sans feux, car leurs canons 
étaient placés à l'avant. Il fallut donc rester immobiles sous 
cette pluie de projectiles , qui dura seize heures. Nos soldats 
de terre et de mer, la supportant courageusement, regardaient 
en riant les bombes passer sur leurs tètes. Le brave com- 
mandant, Latouche-Tré ville, était au milieu d'eux avec le co- 
lonel Savary, aide-de-camp du Premier Consul. On leur jeta 



t PAIX GENERALE. 131 

un millier de bombes, et, par une sorte de miracle, il n'y eut Août isoi. 
personne de grièvement blessé. Deux de nos bâtiments furent 
coulés, sans qu'il périt un seul homme. Une canonnière, la 
Méchante; commandée par le capitaine Margoli, fut percée par 
le milieu. Ce brave officier jeta son équipage sur d'autres ba- 
teaux, puis, gardant deux marins avec lui, ramena sa canon- 
nière faisant eau de toute part, et l'échoua sur le sable, avant 
qu'elle eût le temps de couler à fond. 

Les Anglais, malgré le désavantage de notre position, et la 
mauvais^e qualité de notre poudre, avaient été plus maltraités 
que nous. Us avaient eu trois ou quatre hommes tués ou 
blessés par les éclats de nos bombes. 

Nelson s'éloigna très-mortiflé, promettant de se venger dans 
quelques jours, et de revenir avec des moyens certains de 
destruction. î 

On s'attendait donc à tout moment à le voir reparaître, et 
l'amiral français se mettait en mesure de le bien recevoir. Il 
renforça saligne, la pourvut de meilleures munitions, anima de 
son esprit ses matelots et ses soldats, qui du reste se mon- 
traient pleins d'ardeur, et tout fiers d'avoir bravé les Anglais 
sur leur élément. Trois bataillons d'élite , pris dans les 46®, 
57® et 408® demi -brigades, avaient été placés sur la flottille, 
pour y servir comme dans la journée du 4. 

Douze jours après, le 1 6 août (28 thermidor), Nelson parut Seconde attaque 
avec une division navale , beaucoup plus considérable que la ce,î|.cf ^^ P^^^r 
première. Tout annonçait de sa part l'intention d'une attaque ^*s®' 
sérieuse, et à l'abordage. C'était ce que désiraient les Français. 

Nelson avait 35 voiles, beaucoup de chaloupes et deux mille 
hommes d'élite. Vers la chute du jour, il avait rangé ses cha- 
loupes autour de la Méduse, y aVait distribué son monde, et 
donné ses instructions. Ces chaloupes, montées par des soldats 
de la marine anglaise, devaient pendant la nuit s'avancer à la 
rame, et enlever notre ligne à l'abordage. Elles étaient formées 
en quatre divisions. Une cinquième division, composée de bom- 

9* 



132 LIVRE XI. 

Auât 1801. bardes, devait se placer, non plus en face de notre flottille, position 
qui avait procuré peu de résultats dans le bombardement du 4 
août, mais sur le côté, de manière à pouvoir la prendre d'enfilade. 

Vers minuit, ces quatre divisions, commandées par quatre 
officiers intrépides, les capitaines Sommerville, Parker, Cot- 
grave et Jones, s'avancèrent rapidement vers la côte de Bou- 
logne. Une petite embarcation française, montée par huit hom- 
mes seulement, avait été laissée en sentinelle avancée. Elle 
fut abordée et enveloppée, mais elle se défendit bravement 
avant de succomber, et le bruit de sa mousqueterie ser>ît à 
signaler la présence de Fennemi. 

Les quatre divisions anglaises s'approchaient de toute la 
force de leurs rames. Dès qu'elles eurent été aperçues , on 
ouvrit sur elles un feu nourri de mousqueterie et de mitraille. 
La première division, celle que commandait le capitaine Som- 
merville , entraînée par le mouvement de la marée vers l'est, 
fut contrariée dans sa marche , et emportée bien au delà de 
notre aile droite , qu'elle était chargée d'attaquer. Les deux 
divisions du centre, conduites par les capitaines Parker et 
Cotgrave, dirigées directement sur le miUeu de notre ligne 
d'embossage, y arrivèrent les premières, vers une heure du 
matin, et l'attaquèrent franchement. Celle qui se trouvait sous 
les ordres du capitaine Parker, après avoir échangé avec nos 
bâtiments une fusillade fort vive , se jeta sur l'im des gros 
bricks , qu'on avait entremêlés avec nos chaloupes pour les 
soutenir. C'était VEùna, que commandait le capitaine Pevrieu. 
Six péniches l'entourèrent afin de le prendre à l'abordage. 
Les Anglais l'escaladèrent hardiment, leurs officiers en tète; 
mais ils furent reçus par deux cents hommes d'infanterie, et 
jetés à la mer à coups de baïonnette. Le brave Pevrieu, ayant 
successivement affaire à deux matelots anglais, quoique blessé 
d'un coup de poignard et d'un coup de pique, les tua tous les 
deux. En peu d'instants on eut culbuté les assaillants, et on 
fit sur les péniches un feu qui abattit le plus grand nombre 
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des matelots employés à les diriger. Nos chaloupes reçurent AoAt isoi. 
tout aussi vaillamment les assaillants qui les voulurent abor- 
der, et s'en défirent à coups de hache ou de baïonnette. Un 
peu plus loin, la division commandée par le capitaine Got- 
grave aborda bravement la ligne des bateaux français, mais 
sans plus de résultat. Une grosse chaloupe canonnière la Sur- 
prise, entourée par quatre péniches, coula la première de ces 
péniches, prit la seconde, et mit les deux autres en fuite. Les 
soldats rivalisèrent avec les matelots dans ce genre de com- 
bat, qui allait parfaitement à leur caractère vif et audacieux. 

Pendant que la seconde et la troisième divisions anglaises 
étaient ainsi accueillies, la première, qui aurait dû aborder 
notre aile droite, entraînée à Test par la marée, comme on 
vient de le voir, n'avait pu arriver que très -tard sur le lieu 
de Faction. Faisant effort pour revenir de Test à louest, elle 
semblait menacer l'extrémité de notre ligne d'embossage, et 
vouloir passer entre la terre et nos bâtiments , suivant une 
manœuvre fort ordinaire aux Anglais. C'était, au surplus, un 
effet de sa position plutôt qu'un calcul. Mais des détache- 
ments de la \ 08®, postés sur le rivi^e , firent sur elle un feu 
meurtrier. Les marins anglais, sans se laisser rebuter, se je- 
tèrent sur la canonnière le Volcan, qui gardait l'extrême droite 
de notre ligne. L'enseigne qui la commandait, nommé Gué- 
roult, officier plein d'énergie, reçut l'abordage à la tête de ses 
matelots, et de quelques soldats d'infanterie. II eut un combat 
opiniâtre à soutenir. Tandis qu'il se défendait sur le pont de 
sa canonnière, les embarcations anglaises qui l'enveloppaient, 
essayèrent de couper les câbles pour emmener la canonnière 
elle-même. Heureusement l'une des attaches était en fer, et 
put résister à tous les efforts qu'on fit pour la rompre. Le feu, 
parti des autres bateaux français et du rivage, obligea enfin 
les Anglais à lâcher prise. L'attaque sur ce point avait donc 
été aussi heureusement repoussée que sur les deux autres. 

L'aurore commençait à poindre. La quatrième division en- 
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Août 1801.. nemie, destinée à se porter vers notre gauche, et ayant à faire 
un grand mouvement vers Pouest , malgré la marée qui por- 
tait à Test, n'était point arrivée à temps. De leur côté, les 
bombardes de Nelson, grâce à la nuit, ne nous avaient pas 
fait grand mal. Les Anglais se voyaient partout repoussés; 
la mer était couverte de leurs cadavres flottants, et bon nombre 
de leurs embarcations étaient coulées ou prises. La clarté du 
jour, devenant à chaque instant plus vive, rendait leur retraite 
nécessaire. Us la firent vers quatre heures du matin. Le so- 
leil parut pour éclairer leur fuite. Cette fois ce n'était plus 
de leur part une tentative infructueuse, c'était une véritable 
défaite. 

Nos équipages étaient tout joyeux; ils n'avaient pas perdu 
beaucoup de monde, et les Anglais, au contraire, avaient fait 
des pertes assez notables. Ce qui ajoutait encore à la satis- 
faction produite par cette action brillante, c'était d'avoir battu 
Nelson en personne, et d'avoir rendu vaines toutes les me- 
naces de destruction, qu'il avait publiquement proférées contre 
notre flottille. 

L'effet contraire devait 'être produit de l'autre côté du dé- 
troit; et, bien que ce combat à l'ancre ne prouvât pas encore 
ce qu'une semblable flottille pourrait faire en mer, quand il 
faudrait porter cent mille hommes, toutefois la confiance des 
Anglais dans le génie entreprenant de Nelson était fort dimi- 
nuée, et le danger inconnu dont ils étaient menacés les pré- 
occupait bien davantage. 
Les deux coin- Mais Ics vicissitudcs de cette grande négociation touchaient 

bats de Bou- 
logne, et Taban- à Icur terme. Décidé par la conduite du cabinet espagnol, le 

don de la Trinité, ^ r D 7 

amènent le terme Premier Cousul avait enfin autorisé M. Otto à concéder la Tri- 

de la négociation. 

nité. Cette concession et les deux combats de Boulogne de- 
vaient faire cesser les hésitations du cabinet britannique. Il 
consentit donc aux bases proposées, sauf quelques difficultés 
de détail restant encore à vaincre. Le cabinet anglais voulait, 
en rendant Malte à l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalera, stipu- 
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1er que Plie serait placée sous la protection d^une puissance Août leoi. 
garante; car il ne comptait guère sur la force de Tordre pour 
la défendre, quand même on réussirait à le constituer. On 
n'était pas d'accord avec nous sur la puissance garante. Le 
pape, la cour de Naples, la Russie étaient successivement mis 
en discussion et repoussés. Enfin la forme même de la rédac- 
tion présentait certains embarras. Comme Teffet de ce traité 
sur l'opinion publique devait être grand dans les deux pays, 
on tenait, des deux côtés, à l'apparence autant qu'à la réalité. 
L'Angleterre consentait bien à énumérer, dans le traité , les 
nombreuses possessions qu'elle restituait à la France et à ses 
alliés, mais elle voulait énumérer aussi celles qui lui étaient 
définitivement acquises. Cette prétention était juste, plus juste 
que celle du Premier Consul , qui voulait que les objets resti- 
tués à la France, à la Hollande, à l'Espagne, fussent énumérés, 
et que le silence observé à l'égard des autres fût pour l'An- 
gleterre la seule manière d'en acquérir la propriété. 

A ces difficultés peu graves au fond , s'en joignaient d'ac- 
cessoires, relativement aux prisonniers, aux dettes, aux sé- 
questres , surtout aux alliés des deux parties contractantes, 
et au rôle qu'on leur assignerait dans le protocole. Cependant 
on était pressé d'en finir, et de mettre un terme aux anxiétés 
du monde. D'une part, le cabinet anglais voulait avoir conclu 
avant la réunion du Parlement, de l'autre, le Premier Consul 
craignait à tout moment d'apprendre la reddition d'Alexandrie, 
car la résistance prolongée de cette place laissait planer un 
doute utile à la négociation. Impatient de grands résultats , il 
soupirait après le jour où il pourrait faire entendre à la 
France le mot si nouveau , si magique , non pas de paix avec 
TAutriche^ avec la Prusse, avec la Russie, mais de paix géné- 
rale avec le monde entier. 

En conséquence, on convint de consacrer immédiatement on convient 

de part et d'autre 

les grands résultats obtenus, et de remettre à une négociation «le signer la paix 

° ' *-* 80US forme 

ultérieure les difficultés de forme et de détail Pour cela on *i« préliminaires. 
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Sept. 1801. imagina de rédiger des préliminaires de paix, et, tout de suite 
après la signature de ces préliminaires, de charger des plé- 
nipotentiaires de rédiger à loisir un traité définitif. Toute dif- 
ficulté qui n'était pas fondamentale, et dont la solution entraî- 
nait des lenteurs, devait être renvoyée à ce traité définitif. 
Pour être plus certain d'en finir bientôt, le Premier Consul 
voulut enfermer les négociateurs dans un délai déterminé. On 
était au milieu de septembre 4801 (fin de fructidor an ix); il 
accorda jusqu'au 2 octobre (i vendémiaire an x). Après ce 
terme, il était décidé, disait-il, à profiter des brumes de l'au- 
tomne, pour exécuter ses projets contre les càtes d'Irlande et 
d'Angleterre. Tout cela fut dit avec les égards dus à une na- 
tion grande et fière, mais avec ce ton péremptoire qui ne 
laisse aucun doute. 

Les deux négociateurs, M. Otto et lord Hawkesbury, étaient 
d'honnêtes gens , et voulaient la paix. Us la voulaient pour 
elle-même, et aussi par l'ambition bien naturelle et bien légi- 
time, de placer leur nom au bas de l'un des plus grands 
traités de l'histoire du monde. Aussi toutes facilités compa- 
tibles avec leurs instructions, furent par eux apportées dans 
la rédaction des préKminaires. 

Il fut convenu que l'Angleterre restituerait à la France et à 
ses alliés, c'est-à-dire à l'Espagne et à la Hollande, toutes les 
conquêtes maritimes qu'elle avait faites, à l'exception des îles 
de Ceylan et de la Trinité, qui lui étaient définitivement ac- 
quises. 

Telle avait été la forme admise pour concilier le juste amour- 
propre des deux nations. En définitive, l'Angleterre gardait 
le Continent de l'Inde, qu'elle avait conquis sur les princes in- 
diens; l'ile de Ceylan, enlevée aux Hollandais, et appendice 
nécessaire de ce vaste Continent; enfin l'île de la Trinité, prise 
dans les Antilles sur les Espagnols. Il y avait là de quoi sa- 
tisfaire la plus grande ambition nationale. Elle restituait le 
Cap, Demerari, Berbice. Essequibo , Surinam, aux Hollandais ; 
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la Martinique, la Guadeloupe, aux Français; Minorque aux s«pt 1801. 
Espagnols, Malte à Tordre de Saint-Jean-de-Jérusalem. Quant 
à ce dernier point, la puissance garante devait être désignée 
dans le traité définitif. L'Angleterre évacuait Porto-Ferraio, 
qui revenait avec File d'Ëlbe aux Français. En ôompensation, 
les Français devaient évacuer FÉtat de Naples, c'est-à-dire le 
golfe de Tarente. 

Enfin FÉgypte était abandonnée par les troupes des deux 
natioQS, et restituée à la Porte. Les États de Portugal étaient 
garantis. 

Si on veut considérer seulement les grands résultats , que R<^suitats 

de la guerre 

ces restitutions tant débattues de quelques lies, ne diminuaient P^ur les deux 

*■ * ' nations. 

ni n'augmentaient beaucoup, voici ce qui ressortait du traité. 
Dans cette lutte de dix années , l'Angleterre avait acquis l'em- 
pire des Indes, sans que l'acquisition de l'Egypte par la France 
en devint le contre-poids. Mais en retour la France avait 
changé la face du Continent à son profit; elle avait conquis la 
formidable ligne des Alpes et du Rhin, éloigné à jamais l'Au- 
triche de ses frontières, par l'acquisition des Pays-Bas; arra- 
ché à cette puissance l'objet éternel de sa convoitise, c'est-à- 
dire l'Italie, qui avait passé presque tout entière sous la domi- 
nation française. Elle avait, par le principe posé des sécula- 
risations, affaibli considérablement la maison impériale en Al- 
lemagne , au profit de la maison de Brandebourg. Elle avait 
fait subir à la Russie de désagréables échecs, pour avoir voulu 
se mêler des affaires de l'Occident. EUe dominait la Suisse, 
la Hollande, l'Espagne et l'Italie. Aucune puissance n'exerçait 
dans le monde un prestige égal au sien; et si l'Angleterre s'é- 
tait agrandie sur mer, la France avait cependant ajouté à ^^g^^f^JSJire 
l'étendue de ses rivages les côtes de la Hollande, de la Flandre, 
de l'Espagne, de l'Italie, pays complètement soumis à sa domi- 
nation ou à son inihience. C'étaient là de vastes moyens de 
puissance maritime. 
Voilà tout ce que consacrait l'Angleterre, en signant les pré- 



de la France. 
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octob. 1801. liminaires de Londres, pour prix, il est vrai, du Continent de 
rinde. La France y pouvait consentir. Nos alliés vigoureuse- 
ment défendus recouvraient presque tout ce que la guerre 
leur avait fait perdre. L'Espagne était privée de la Trinité, 
par sa faute , mais elle gagnait Olivença en Portugal , la Tos- 
cane en Italie. La Hollande abandonnait Geylan, mais elle re- 
couvrait ses colonies de Tlnde , le Gap, les Guyanes ; elle était 
délivrée du stathouder. 

Telles étaient les conséquences de cette paix si belle, la plus 
glorieuse que la France ait jamais conclue. Il était naturel 
que le négociateur français fût impatient d'en finir. On était 
arrivé au 30 septembre, et on était encore arrêté par quel- 

signature qucs dlfScultés dc rédactiou. On les leva toutes, et enfin , le 
le i®*^ octobre, i®' octobro au soir, veille du jour fixé comme terme fatal par 
le Premier Consul, M. Otto eut la joie de placer sa signature au 
bas des préliminaires de paix, joie profonde, sans égale, car 
jamais négociateur n'avait eu le bonheur d'assurer par sa signa- 
ture tant de grandeurs à sa patrie I 

On convint de laisser cette nouvelle secrète à Londres pen- 
dant vingt-quatre heures , afin que le courrier de la légation 
française pût l'annoncer le premier au gouvernement. Cet 
heureux courrier partit le 4®' octobre dans la nuit, et arriva 
le 3 (i 4 vendémiaire) , à quatre heures de l'après-midi à la 
Malmaison. Dans ce moment les trois consuls y tenaient con- 
seil de gouvernement. A l'ouverture des dépêches la sensa- 
tion fut vive; on abandonna le travail, on s'embrassa. Le 
Premier Consul, qui mettait volontiers toute retenue de côté 
avec les hommes de sa confiance, laissa percer les sentiments 
dont il était plein. Tant de résultats obtenus en si peu de 
temps , l'ordre, la victoire , la paix , rendus à la France par 
son génie et un travail opiniâtre, en deux années, c'étaient là 
des bienfaits dont il devait être assurément bien heureux, et 
bien fierl Dans ces épanchements d'une satisfaction commune, 
M. Cambacérès lui dit : Maintenant que nous avons fait un 
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traité de paix avec PAngleterre, il faut faire un traité de com- octob. leoi. 
merce , et tout sujet de division sera écarté entre les deux 
pays. — N'allons pas si vite, lui répondit le Premier Consul 
avec vivacité. La paix politique est faite, tant mieux, jouis- 
sons-en. Quant à la paix commerciale, nous la ferons si nous 
pouvons. Mais je ne veux à aucun prix sacrifier Findustrie 
française, je me souviens des malheurs de \ 786. — Il fallait 
que cette singulière et instinctive passion pour les intérêts de 
rindustrie fra^^^e fût bien forte, pour éclater dans un tel 
moment. Mais^^tfisul Gambacérès, avec sa sagacité ordi- 
naire , avait toucJG^Pkliffîculté qui, plus tard, devait brouiller 
de nouveau les deux peuples. 

La nouvelle fut à l'instant envoyée à Paris, pour y être pu- 
bliée. Vers la chute du jour , le canon retentissait dans les 
rues, et tout le monde se demandait quel était Pheureux évé- 
nement qui motivait ces manifestations. On courait le savoir 
dans les lieux publics , où les commissaires du gouvernement 
avaient ordre de faire connaître la signature des préliminai- 
res. Dans le moment, en effet, la conclusion de la paix était 
proclamée sur tous les théâtres , au milieu d'une allégresse 
dont on n'avait pas eu depuis long-temps l'exemple. Cette 
allégresse était naturelle, car la paix avec l'Angleterre était la 
véritable paix générale, elle consolidait le repos du Continent, 
supprimait la cause des coalitions européennes , et ouvrait le 
monde à l'essor de notre commerce et de notre industrie. Pa- 
ris fut soudainement illuminé dans cette soirée. 

Le Premier Consul donna immédiatement sa ratification au Le coionei Lau 

, , ,1 riston chargé de 

traité des prélimmaires, et chareea son aide-de-camp Lauris- porter à Londres 

^ ^ ^ r ,j^ raUflcatîon 

ton de porter à Londres cette ratification. Si le contente- du traité prëiimi 

' naire de paix. 

ment était vif et général en France, il était poussé en Angle- 
terre jusqu'au délire. La nouvelle, d'abord cachée par les né- 
gociateurs, avait enfin transpiré, et on avait été obligé de 
l'annoncer au lord-maire de Londres , par tm message. Ce 
message fit d'autant plus d'effet , que , depuis quelques heu- 
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o«tob. 1801 reS; on répandait le bruit de la rupture des négaciations. Sur- 
le-champ le peuple se livra sans retenue à ces transports vio~ 
lents, qui sont particuliers au caractère passionné de la nation 
anglaise. Les voitures publicpies partant de Londres portaient 
ces mots, écrits à la craie et en grosses lettres: PàIx jlyec la 
France. Partout on les arrêtait, on les dételait, on les traî- 
nait en triomphe. On se figurait que tous les maux de la di- 
sette, de la cherté, allaient finir à la fois. On rêvait des biens 
inconnus, immenses, impossibles. U y a des jours où les peu- 
ples, comme les individus, fatigués de se haïr, éprouvent le 
besoin d'une réconciliation, même passagère, même trom- 
peuse. Dans cet instant, malheureusement si court, le peuple 
anglais croyait presque aimer la France ; il adorait le héros, 
le sage qui la gouvernait: il criait Vive Bonaparte, avec 
transport. 

Telle est la joie humaine : elle n*est vive, elle n'est profonde, 
qu'à la condition d'ignorer l'avenir. Remercions la sagesse de 
Dieu d^avoir fermé aux hommes le livre du destin 1 Combien 
tous les cœurs eussent été glacés ce jour-là, si, le voile qui 
cachait l'avenir, venant à tomber tout à coup, les Anglais et 
les Français avaient pu voir devant eux, quinze ans d'une haine 
atroce, d'une guerre acharnée, le Continent et les mers inon- 
dés du sang des deux peuples I Et la France, combien elle eût 
été consternée, si> tandis qu'elle se croyait grande, grande à 
jamais, elle eût entrevu, dans une page de ce redoutable livre 
du destin , les traités de 4 84 5 1 Et ce héros, victorieux et sage, 
qui la gouvernait, combien il eût été surpris, épouvanté, si, 
au milieu de ses plus belles œuvres , il avait pu apercevoir 
ses immenses fautes ; si , au milieu de sa prospérité la plus 
pure, il avait entrevu sa chute effroyable, et son martyre I 
Ohl oui, la Providence, dans la profondeur de ses desseins, 
a bien fait de ne découvrir que le présent à l'homme; c'est 
bien assez pour son faible cœuri Et nous, aujourd'hui, qui 
savons tout, et ce qui se passait alors, et ce qui s'est accompli 



PAIX GÉNÉRALE. 141 

depuis, tàcbous de nous rendre un moment l'ignorance de ce octob. 1801. 
temps, pour en comprendre, pour en partager les vives et 
profcmdes émotions. 

Un léger doute restait encore à Londres, et troublait un peu 
la joie anglaise, car les ratifications du Premier Consul n'é- 
taient pas arrivées , et on craignait quelque résolution sou- 
daine de ce caractère si prompt, si fier, si exigeant pour sa 
nation. Ce doute était pénible : mais tout à coup on apprend Transports 

* i X X du peuple anglais 

à L<mdres qu'un propre aide-de-camp du Premier Consul, un , ««» recevant 

^ r r r 'la nouvelle des 

de ses compagnons d'armes, le colonel Lauriston , est des- "^ca*»«n«- 
cendu à l'hôtel de M. Otto , et qu'il apporte le traité ratifié. 
Dégagée du dernier doute qui la contenait encore, la joie n*a 
plus de bornes. On court chez M. Otto, on le trouve qui mon- Le coionei 

*^ ' ^ Lauriston traîné 

tait en voiture avec le colonel Lauriston, pour se rendre chez f" triomphe par 

' ^ le peuple, dans 

lord Hawkesbury, et faire l'échange des ratifications. Le peu- de**Lo"dres. 
pie détdie les chevaux, et traîne ces deux Français chez lord 
Hawkesbury. 

De chez lord Hawkesbury les deux négociateurs, devaient 
se rendre chez le premier ministre M. Addington, et ensuite 
à l'Amirauté, diez lord Saint-Vincent. Le peuple s'obstine; 
on veut traîner la voiture d'un ministre chez un autre. Enfin, 
à rh6tel de l'Amirauté, la foule était devenue telle, la confu- 
sion si étrange , que lord Saint-Vincent, craignant quelque ac- 
cident, se mit lui-même à la tète du cortège, de peur que la 
voiture ne fûit renversée , et qu'un accident fâcheux ne fût la 
suite involontaire de cette joie convulsive. Plusieurs jours 
s'écoulèrent en transports de ce genre , en témoignages d'un 
contentement extraordinaire. 

Un fait digne de remarque, c'est que, quelques heures après La nouvelle 

, de la reddition 

la signature des préliminaires, il arriva un courrier d'Egypte, ajriy^hîuhw 
apportant la nouvelle de la reddition d'Alexandrie , laquelle ^Jre^du trîutT 
avait eu lieu le 30 août 4804 (4âl fructidor). — Ce courrier, 
dit lord Hawkesbury à M. Otto , nous est arrivé huit heures 
après la signature du traité ; tant mieux I s'il fût arrivé plus 
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Octob. 1801. tôt, nous aurions été forcés par l'opinion publique d'être plus 
exigeants, et la négociation eût été probablement rompue. La 
paix vaut mieux qu'une lie de plus ou de moins. — Ce mi- 
nistre, honnête homme, avait raison. Mais c'est une preuve 
que la résistance d'Alexandrie avait été utile, et que, même 
dans une cause désespérée , la voix de l'honneur , qui con- 
seille de résister le plus long-temps possible, est toujours 
bonne à écouter. 
On convient de II fut couvcnu quo dcs plénipotentiaires se réuniraient dans 
potentiairesdans la viUc d'Amieus, Doint intermédiaire entre Londres et Paris, 

la ville d'Amiens ' ^ ' 

ul'Sliâ'mmf P^^"* y rédiger le traité définitif. Le cabinet britannique fit 
choix d'un vieux et respectable militaire , qui s'était honoré en 
portant long-temps les armes pour sa patrie, mais qui croyait 
le moment venu de mettre un terme aux maux du monde. 

Choix de lord c'était lord Comwallis , l'un des personnaces les plus estimés 

Cornwailis ' ^ ^ i 

pour représenter de la Grande-Bretagne. Lord Cornwailis avait commandé les 

I Angleterre 

*d'iSSfns* armées anglaises en Amérique et dans l'Inde. Il avait été 
gouvernejir-général du Bengale et vice-roi d'Irlande pendant 
la fin du dernier siècle. Il fut convenu qu'il se rendrait à Paris, 
pour complimenter le Premier Consul, avant de se transporter 
sur le lieu des négociations. 
Choix de Joseph Le Premier Consul, de son côté, fit choix de son frère Jo- 

Bonaparte 

pour représenter scph, qu'il chérissait particulièrement, et qui, par l'aménité 

de ses formes, la douceur de son caractère, était parfaitement 
propre au rôle de pacificateur, qui lui était habituellement 
réservé. Joseph avait signé la paix avec l'Amérique àMorfon- 
taine, avec l'Autriche à Lunéville ; il allait la signer avec l'An- 
gleterre à Amiens. Le Premier Consul faisait ainsi cueillir par 
son frère les fruits qu'il avait cultivés lui-même de ses mains 
triomphantes. M. de Talleyrand, en voyant tout l'honneur ap- 
parent de ces traités, dévolu à un personnage étranger aux tra- 
vaux de notre diplomatie, ne put se défendre d'un mouvement 
de dépit, mouvement passager, fortement contenu , saisi néan- 
moins par l'œil observateur et méchant des diplomates résidant 
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à Paris, lesquels en remplirent plus d'une dépêche. Mais l'ha- Octob. isoi. 
bile ministre savait qu'il ne fallait pas s'aliéner la famille du Pre- 
mier Consul, et que d'ailleurs, si, après avoir fait la part du gé- 
néral Bonaparte , il restait une portion de gloire à décerner à 
quelqu'un dans ces belles négociations, le public européenne la 
décernerait qu'au ministre des affaires étrangères. 
Les négociations entamées avec divers États , et non con- Suite de traites 

signets coup sur 

dues encore, furent terminées presque immédiatement. Le coup avec toutes 

' *■ *■ les puissances 

Premier Consul entendait l'art de produire de grands effets **® l'Europe. 
sur l'imagination des hommes, parce qu'il avait lui-même 
beaucoup d'imagination. Il brusqua les difficultés avec toutes 
les cours, et voulut, coup sur coup, accabler la France de sa- 
tisfactions de tout genre, Tétourdir, l'enivrer, à force de ré- 
sultats extraordinaires. 
Il en finit avec le Portugal, et fit signer à Madrid, par son Traite 

° ' ° ^^ avec le Portugal. 

frère Lucien , les conditions d'abord refusées de Badajos, sauf 
quelques modifications peu importantes. On n'insista plus sur 
l'occupation de l'une des provinces portugaises, car, les ba- 
ses de la paix avec l'Angleterre étant arrêtées depuis l'aban- 
don de la Trinité, il n'y avait plus aucun intérêt à retenir les 
gages dont on avait d'abord voulu se munir. On convint d'une 
indemnité pour les frais de la guerre , de quelques avantages 
commerciaux pour notre industrie, tels, par exemple, que 
l'introduction immédiate de nos draps, et le traitement de la 
nation la plus favorisée, à l'égard de tous nos produits. L'ex- 
clusion des vaisseaux anglais de guerre et de commerce 
fut stipulée formellement, jusqu'à la conclusion de la paix. 

L'évacuation de l'Egypte terminait toutes les difficultés avec Traites 

°''' avec la Porte, 

la Porte-Ottomane. M. de Talleyrand conclut à Paris, avec un Alger et Tunis, 
ministre du sultan, des préliminaires de paix, qui stipulaient 
la restitution de l'Egypte à la Porte, le rétablissement des an- 
ciens rapports de la France avec elle, et la mise en vigueur 
de tous les traités antérieurs de commerce, et de navi- 
gation. 
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octttb. 1801. Des conventions semblables furent faites avec les régences 
de Tunis et d'Alger. 

Traité Un traité fut signé avec la Bavière pour la replacer, à Té- 

gard de la République, dans les rapports d'aUiance qui avaient 
existé autrefois entre cette cour et la vieille monarchie fran- 
çaise, lorsque celle-ci protégeait toutes les puissances alle- 
mandes de second odre , contre Pambition de la maison d'Au- 
triche. C'était un véritable renouvellement des traités de 
Westphalie et de Teschen. La Bavière faisait à la France l'a- 
bandon direct de tout ce qu'elle avait possédé jadis sur la 
rive gauche du Rhin. En retour , la France promettait d'em- 
ployer son influence, dans les négociations dont les affaires 
germaniques seraient bientôt les sujet , pour procurer à la 
Bavière une indemnité suffisante , et convenablement située. 
La France, en outre , lui garantissait l'intégrité de ses États. 
Traité Enfin, pour achever l'œuvre de cette pacification générale. 

avec la Russie. ' ^ ^ o ï 

le traité avec la Russie , qui rétablissait de droit une paix 
existant déjà de fait, fut signé après de longs débats, entre 
M. de Markoff et M. de Talleyrand. Le nouvel empereur avait 
montré , comme on l'a vu, moins d'énergie dans sa résistance 
aux prétentions maritimes de l'Angleterre , mais aussi moins 
d'ostentation et d'exigence dans la protection accordée aux 
petits États allemands et italiens, qui avaient fait partie de la 
coalition contre la France. Alexandre n'avait jamais élevé de 
difficultés quant à l'Egypte; mais, en tout cas, elles étaient 
toutes supprimées par les derniers événements. Il ne préten- 
dait plus à la qualité de grand-maître des chevaliers de Malte, 
ce qui rendait facile la reconstitution de l'ordre sur son ancien 
pied , ainsi qu'on en était convenu avec l'Angleterre. Il n'y 
avait eu de différend sérieux avec Alexandre, que sur Naples 
et sur le Piémont. En persistant, en gagnant du temps, on 
avait vaincu les principales difficultés relativement à ces deux 
États. L'évacuation de la rade de Tarante venait d'être pro- 
mise aux Anglais. La Russie s'en tenait pour satisfaite, et y 
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voyait Paccomplissement d'une condition essentielle à son hon- octob. leoi. 
neur, Fintégrité des États de Naples. Elle avait cessé de par- 
ler de Pile d'Elbe. Quant au Piémont , chaque jour ajouté au 
silence de TÂngleterre^ pendant la négociation de Londres, 
avait enhardi le Premier Consul à ne pas rendre cette impor- 
tante province au roi de Sardaigne. La Russie invoquait les 
promesses qui lui avaient été faites à ce sujet. Le Premier 
Consul répondait, en disant qu'on lui avait promis aussi de 
défendre le vrai droit maritime dans toute sa teneur, et qu'on 
en avait abandonné une partie à l'Angleterre. On convint d'un 
article , par lequel on se promettait de s'occuper à l'amiable^ 
et de gré à gré, des intérêts de S. M. le roi de Sardaigne, et 
d'y avoir les égards compatibles avec Vétat actuel des choses. 
C'était se donner une grande liberté relativement à ce prince, 
et notamment celle de l'indemniser un jour, avec le duché de 
Parme ou de Plaisance, comme le Premier Consul en avait 
alors la pensée. La conduite du roi de Sardaigne, son dévoue- 
ment aux Anglais pendant la dernière campagne d'Egypte, 
avaient profondément irrité le chef du gouvernement fran- 
çais. Celui-ci, néanmoins, avait de meilleures raisons que 
la colère: il tenait au Piémont comme à la plus belle des 
provinces italiennes pour nous, car elle nous permettait de 
déboucher toujours en Italie, et d'y avoir sans cesse une ar- 
mée. Elle devenait enfin pour la France ce que le Milanais 
avait été si long-temps pour l'Autriche. 

On avait été constamment d'accord avec la Russie sur les 
affaires d'Allemagne; il n'y avait par conséquent aucune diffi- 
culté sur ce dernier sujet. 

On rédigea donc le traité d'après ces bases , de concert avec 
le nouveau négociateur, M. de MarkofI, récemment arrivé de Pé- 
tersboorg. On signa un premier traité patent, où il fut dit pure- 
ment et simplement, que la bonne intelligence était rétablie 
entre les deux gouvernements, et qu'ils ne souffriraient pas que 
les sujets émigrés de l'un ou de l'autre pays, entretinssent des 

TOM. ui. 10 
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octob. 1801. menées coupables dans leur ancienne patrie. Cet article avait 
trait aux Polonais d'une part, aux Bourbons de Fautre. Â 
ce traité patent fut jointe une convention secrète , dans 
laquelle il était dit^ que, les deux empires s'étant bien trou- 
vés de leur intervention dans les affaires d'Allemagne, à 
Pépoque du traité de Teschen, ils réuniraient de nouveau 
leur influence, pour amener en Allemagne les arrange- 
ments territoriaux les plus favorables au bon équilibre, 
de l'Europe; que la France notamment s'emploierait à pro- 
curer une indemnité avantageuse à l'électeur de Bavière, 
au grand-duc de Wurtemberg, au granc-duc de Baden (ce der- 
nier avait été ajouté à la liste des protégés de la Russie, à 
cause de la nouvelle impératrice, qui était une princesse ba- 
doise) ; que les États de Naples seraient évacués à la paix 
maritime , et jouiraient de la neutralité en cas de guerre , et 
enfin qu'on s'entendrait à l'amiable sur les intérêts du roi de 
Sardaigne, quand il y aurait lieu, et de la manière la plus 
compaHble avec Vétat acttiel des choses. 

Le Premier Consul envoya sur-le-champ son aide-de-camp 
Caulaincourt à Pétersbourg, pour porter au jeune empereur 
ime lettre adroite et caressante, dans laquelle il se félicitait de 
la paix conclue , l'informait avec une sorte de complaisance 
d'une multitude de détails, et paraissait désormais vouloir 
conduire de moitié avec lui les grandes affaires du monde. 
M. de Caulaincourt, en attendant l'envoi d'un ambassadeur, de- 
vait remplacer Duroc, qui s'était un peu trop hâté de revenir 
de Pétersbourg. Le Premier Consul avait envoyé à ce dernier 
une somme considérable , avec ordre d'assister au couronne- 
ment de l'empereur, et d'y représenter la France avec éclat. 
DuroG n'ayant pas eu le temps de recevoir cette lettre, était 
reparti. Une autre cause l'y avait décidé. Alexandre lui avait 
fait adresser l'invitation d'assister à son couronnement, mais 
M.dePanin ne lui avait pas transmis cette invitation. Plus tard 
une explication ayant eu lieu a ce sujet, l'empereur, blessé de 
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]'inexécution de ses ordres ^ enjoignit à M. de Panîn de se Nov. isoi. ' 
rendre dans ses terres, et le remplaça par M. deKotschoubey, 
Tun des membres de son conseil occulte. Le jeune empereur 
commençait ainsi à se débarrasser des hommes qui avaient 
contribué à son avènement, et qui voulaient Pentrainer dans 
leur politique exclusivement anglaise. Tout faisait donc pré- 
sager de bonnes relations avec la Russie. Les égards délicats 
et flatteurs du Premier Consul ne pouvaient que rendre ce ré- 
sultat plus certain. 

Ces divers traités, qui complétaient la paix du monde, fu- Fête 

_ _. . . pour la paix 

rent signés à peu près en même temps que les préhmmaires g<fneraiv. 
de Londres. La satisfaction publique était au comble, et il fut 
décidé qu'on donnerait une grande fête , pour célébrer la paix 
générale. EUe fut axée au 48 brumaire. On ne pouvait mieux 
en choisir le jour, car c'était à la révolution du 18 brumaire, 
qu'il fallait attribuer tant de beaux résultats. Lord Comwal- 
lis dut y assister. Il arriva le 1 6 brumaire (7 novembre) à Lord <:ornwanis 
Paris avec un grand nombre de ses compatriotes. Â peine la 
signature des préliminaires avait-elle été donnée , que les de- 
mandes de passe^ports pour la France s'étaient multipliées 
chez M. Otto. On en avait envoyé trois cents. Gela ne suffit 
pas, il fallut en envoyer un nombre illimité. Les bâtiments 
destinés à venir chercher des denrées françaises , et à nous 
apporter des marchandises anglaises, mirent le même empres- 
sement à obtenir des sauf- conduits. Toutes ces demandes 
fuirent accordées avec la plus parfaite bonne volonté , et les 
relations se trouvèrent rétablies sur-le-champ avec une 
promptitude et une ardeur incroyables. Le 4 8 brumaire Pa- 
ris était déjà rempli d'Anglais, impatients de voir cette France 
si nouvelle, et devenue tout à coup si brillante, de voir surtout 
l'homme qui dans ce moment faisait l'admiration de l'Angle- 
terre et du monde. L'illustre Fox était du nombre des Anglais 
impatients de visiter la France. Le jour de cette fête , qui fut 
belle par la joie paisible et profonde de toutes les classes de 

40* 
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Nov. 1801 citoyens, la circulation des voitures était interdite. On n^avait 
fait d'exception que pour lord Comwallis. La foule s'ouvrait 
avec empressement et respect devant cet honorable représen- 
tant des armées anglaises , qui venait faire la paix de sa na- 
tion avec la nôtre. Il était surpris de trouver cette France si 
différente des tableaux hideux qu'en traçaient à Londres les 
émigrés. Tous ses compatriotes partageaient le même senti- 
ment, et l'exprimaient avec une naïve admiration. 

Tandis que cette fête avait lieu à Paris, un banquet superbe 
était donné a Londres dans la Cité, et on y portait, au milieu 
des acclamations les plus vives, les toasts suivants: 

Au roi de la Grande-Bretagne I 

Au prince de Galles ! 

A la liberté, à la prospérité des royaumes-unis de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande 1 

Au Prbmier Consul Bonaparte, à la liberté, au bonheur de 
la République française. 

Des acclamations bruyantes et unanimes accompagnèrent ce 
dernier toast. 

La paix de la France était faite avec toutes les puissances 
de la terre. Il restait une seule paix à conclure , plus difficile 
peut-être que les précédentes, car elle exigeait un tout autre 
génie que celui des batailles, et elle était fort désirable aussi, 
puisqu'elle devait rétablir le repos dans les âmes, l'union dans 
les familles. Cette paix était celle de la République avec l'É- 
glise. Le moment est donc venu de raconter les négociations 
laborieuses, dont elle était l'objet, avec le représentant du 
Saint-Siège. 

FIN DU ONZIÈME LITRE. 
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L'Église catholique pendant la Rërolation française. — Constitation civile 
da clergé décrétée par rAssembiée Constituante. — Cette Constitution 
avait voulu assimiler l'administration des cultes à celle du royaume, établir 
un diocèse par département, faire élire les évéques par les fidèles , et les 
dispenser de l'institution canonique. — Serment à cette Constitution exigé 
de la part du clergé. — Refus de serment, et schisme. — Diverses caté- 
gories de prêtres, leur rôle et leur influence. — Inconvénients de cet état 
de choses. — Moyens qu'il fournit aux ennemis de la Révolution , pour 
troubler l'État et les familles. — Divers systèmes proposés pour porter 
remède au mal. •— Le système de l'inaction. — Le système d'une Église 
française, dont le Premier Consul serait le chef. — Le système d'un fort 
encouragement au protestantisme. — Opinions du Premier Consul sur les 
divers systèmes proposés. •— Il forme le projet de rétablir la religion catho- 
lique, en appropriant sa discipline aux nouvelles institutions de la France. 
— Il veut la déposition des évéques anciens titulaires, une circonscription 
comprenant 60 sièges an lien de 158, la création d'un nouveau clergé com- 
posé de prêtres respectables de tontes les sectes, l'attribution à l'Etat de la 
police des cultes, un salaire aux prêtres au lien d'une dotation territoriale, 
enfin la consécration par l'Église de la vente des biens nationaux. — Rela- 
tions amicales du pape Pie Vil avec le Premier Consul. — Monsignor Spina, 
chargé de négocier à Paris, retarde la négociation dans un intérêt temporel 
du Saint-Siège. — Désir secret de recouvrer les Légations. — Monsignor 
Spina sent enfin le besoin de se hâter. — Il s'abouche avec l'abbé Bernier, 
chargé de traiter pour la France. — Difficultés du plan proposé à la cour 
romaine. — Le Premier Consul envoie son projet à Rome , et demande au 
Pape de s'expliquer. — Trois cardinaux consultés. — Le Pape, après cette 
consultation, veut que la religion catholique soit déclarée religion de l'État, 
qu'on le dispense de déposer les anciens titulaires, et de consacrer autre- 
ment que par son «ilence la vente des biens d'Église etc. — Débats aveb 
M. de Cacault, ministre de France à Rome. — Le Premier Consul, fatigué 
de ces lenteurs, ordonne à M. de Cacault de quitter Rome sons cinq jours, 
si le Concordat n'est pas adopté dans ce délai. — Terreurs du Pape et du 
cardinal Consaivi. — M. de Cacault suggère an cabinet pontifical l'idée 
d'envoyer à Paris le cardinal Consaivi. — Départ de celui-ci pour laFrance, 
et ses frayeurs. — Son arrivée à Paris. — Accueil bienveillant du Premier 
Consul. — Conférences avec l'abbé Bernier. — Ou s'entend sur le principe 
d'une religion d'État. — On déclare la religion catholique, religion delà 
majorité des Français. — Tontes les autres conditions du Premier Consul, 
relativement à la déposition des anciens titulaires , à la nouvelle circon- 
scription, à la vente des biens d'Église, sont acceptées, sauf quelques 
changements de rédaction. — Accord définitif sur tous les points. — 
Efforts tentés au dernier moment par les adversaires ^u rétablissement des 
cultes, afin d'empêcher le Premier Consul de signer le Concordat. — Il per- 
siste. — Signature donnée le 15 juillet 1801. — Retour du cardinal Con- 
saivi k Rome. — Satisfaction du Pape. — Solennité des ratifications. — 
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Mars 1801. Choix du cardinal Caprara, comme lëgat a latere. — Le Premier Consul 
aurait voulu célébrer le 18 brumaire la paix de l'Église , en même temps que 
la paix avec tontes les puissances de TËurope. — La nécessité de s'adresser 
aux anciens titulaires , pour avoir leur démission , entraîne des rétards. — 
Demande de leur démission adressée par le Pape à tous les anciens évéques, 
constitutionnels ou non constitutionnels. — Sage soumission des constitu- 
tionnels. — Noble résignation des membres de l'ancien clergé. — Admi- 
rables réponses. — Il n'y a de résistance que de la part des évéques retirés 
à Londres, — • Tout est prêt pour le rétablissement du culte en France, mais 
une vive opposition dans le sein du Tribanat £siit naître de Bouveaux délais. 
— Nécessité de vaincre cette opposition a?ant de passer outre. 

Négociations Le Premier Consul aurait voulu que le jour anniversaire du 

avec le Saint- 
Siège. 18 brumaire, consacré à célébrer la réconciliation de la 

France avec l'Europe, pût l'être aussi à célébrer la réconci- 
liation de la France avec l'Église. Il avait fait les plus grands 
efforts pour que les négociations avec le Saint-Siège fussent 
terminées en temps utile, et que les cérémonies religieuses 
vinssent se mêler aux fêtes populaires. Mais il est encore moins 
facile de traiter avec les puissances spirituelles qu'avec les 
puissances temporelles , car les batailles gagnées n'y suffisent 
pas ; et c'est l'honneur de la pensée humaine de ne pouvoir 
être vaincue que par \a force accompagnée de la persuasion. 

C'est ce difficile travail de la persuasion jointe à la force, 
que le vainqueur de Rivoli et de Marengo avait entrepris au- 
près de l'Église romaine , pour la réconcilier avec la Répu- 
blique française. 

La Révolution , comme nous l'avons déjà dit bien des fois, 
avait dépassé le but en beaucoup de choses. La ramener en 
arrière, quant à ces choses seulement, et pas plus en deçà 
qu'au delà du but , était une réaction légitime , salutaire , que 
le Premier Consul avait entreprise, et qu'alors il rendait ad- 
mirable , par la sagesse et l'habileté des moyens qu'il y em- 
ployait. 

La religion était évidemment une des choses à l'égard des- 
quelles la Révolution avait dépassé toutes les bornes justes et 
raisonnables. Nulle part il n'y avait autant à réparer. 

11 avait existé sous l'ancienne monarchie un clergé puis- 
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sant, en possession d'une grande partie du sol, ne sup- Mars leoi. 
portant aucune des charges publiques , faisant seulement État du clergé 

pendant 

quand il lui plaisait des dons volontaires au trésor royal, con- i» Révolution, 
stitué en pouvoir politique, et formant Fun des trois ordres 
qui, dans les États-Généraux, exprimaient les volontés natio- 
nales. La Révolution avait emporté le clergé avec sa fortune, 
son influence et ses privilèges; elle Pavait emporté avec la 
noblesse , les parlements , et le trône lui-même. Il était im- 
possible qu'elle fit autrement» Un clergé propriétaire, et con- 
stitué en pouvoir politique , pouvait convenir dans la société 
du moyen âge, être utile alors à la civilisation, mais il était 
inadmissible au dix-huitième siècle. L'Assemblée Consti- 
tuante avait bien fait de l'abolir, et de mettre à la place un 
clergé voué uniquement aux fonctions du culte , étranger aux 
délibérations de l'État, salarié au lieu d'être propriétaire. 
Mais c'était exiger beaucoup du Saint-Siège, que de lui de- 
mander l'approbation de tels changements. Si on voulait 
réussir, il fallait s'en tenir là, et ne pas lui fournir iin prétexte 
légitime de dire, qu'on attaquait la religion elle-même, dans 
ce qu'elle avait d'immuable et de sacré. L'Assemblée Consti- 
tuante, poussée par ce goût de régularité, si naturel à l'esprit 
des réformateurs, assimila, sans hésiter, l'administration de 
l'Église à celle de l'État. Il y avait des diocèses trop vastes, constitution 

, , . , , civile du clergé. 

d'autres trop restremts; elle voulut que la circonscription 
ecclésiastique fut la même que la circonscription administra- 
tive , et créa un diocèse par département. Rendant électives 
toutes les fonctions civiles et judiciaires , elle voulut rendre 
électives aussi les fonctions ecclésiastiques.. Cette disposition 
lui paraissait d'ailleurs un retour aux temps de la primitive 
Église, où les évêques étaient élus par les fidèles. Elle sup- 
prima du même coup l'institution canonique , c'est-à-dire la 
confirmation des évêques par le pape ; et de toutes ces dispo- 
sitions, elle composa ce qu'on a nommé la Constitution civile 
du clergé. Les hommes qui agissaient de la sorte étaient ani- 
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Mars 1801. més d'intentions fort pieuses. C'étaient des croyants véri- 
tables, des jansénistes fervents, mais des esprits étroits, en- 
têtés de disputes théologiques, esprits, par conséquent, fort 
dangereux dans les affaires humaines. Pour compléter la 
faute , ils exigèrent du clergé français , qu'il prêtât serment 

Ce Que c'était à la Coustitution civile. C'était faire naître un cas de con- 
que itt serment. 

science pour les prêtres sincères, et un prétexte pour les 
prêtres malveillants: c'était, en un mot, préparer un schisme. 
Rome , déjà blessée des malheurs du trône , fut bientôt 
irritée des malheurs de l'autel. Elle interdit le serment. 
Une partie du clergé , fidèle à sa voix , refusa de le prêter ; 
une autre partie y consentit , et forma , sous le titre de 
clergé assermenté, ou constitutionnel , le clergé reconnu par 
l'État, et seul admis à exercer les fonctions du culte. On ne 
proscrivit pas encore les prêtres ; on se contenta d'interdire 
l'exercice du sacerdoce aux uns, et d'en investir les autres. 
Mais les prêtres mis à l'écart furent généralement préférés 
par les fidèles , parce que la conscience religieuse est suscep- 
tible, prompte à s'alarmer, défiante surtout du pouvoir. Elle 
se tournait vers les ecclésiastiques qui passaient pour ortho- 
doxes, et qui semblaient persécutés. Elle s'éloignait par in- 
stinct de ceux dont l'orthodoxie était contestée, et qui avaient 
Schisme et per> pour cux Tappui du gouvernement. 11 y eut donc alors un 

«e'cution sous la , 

Lëçisiative et la culto publlc et Un cultc claudestiu , celui-ci plus suivi que 

Convention. ^ . 

celui-là. Les passions ennemies de la Révolution se liguèrent 
avec la religion offensée, et la précipitèrent dans les fautes 
de l'esprit de faction. D'un schisme on en vint bientôt, dans 
les campagnes de la Vendée, à une guerre civile effroyable. La 
Révolution ne resta pas en arrière , et de la simple privation 
des fonctions ecclésiastiques, elle arriva en peu de temps à la 
persécution. Elle proscrivit les prêtres et les déporta. Puis 
vint l'abolition de tous les cultes, et la proclamation de l'Être 
suprême. Alors , prêtres soumis ou insoumis aux lois , asser- 
mentes ou non-assermentés^ furent traités à l'égal les uns des 
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autres, et envoyés tous à ce même échafaud, où royalistes, Ma" leoi. 
constituants, girondins, montagnards, allaient mourir ensemble. 

Sous le Directoire, la proscription sanglante cessa. Un ré- État des cuites 
gime variable, inclinant tantôt à Findifférence, tantôt à la ri- le Directoire. 
gueur , maintint encore PÉglise proscrite dans un état d'an- 
xiété. Le Premier Consul, par sa puissance, et par l'évidence 
de ses intentions réparatrices, rassurant tous ceux qui avaient 
souffert, à quelque titre que ce fût, fit sortir de leurs retraites 
cachées, ou revenir de Texil, les ministres du culte. Mais, en 
les attirant à la lumière , il rendit le schisme plus sensible, 
plus choquant peut-être. Pour supprimer la difficulté du 
serment, il cessa de l'exiger, et mit à la place ime simple pro- 
messe de soumission aux lois. Cette promesse, qui ne pouvait 
alarmer la conscience des prêtres, avait facilité leur retour, 
mais avait ajouté, en quelque sorte, de nouvelles divisions à 
celles qui existaient déjà, en créant dans le sein du clergé 
une catégorie de plus. 

Il y avait les prêtres constitutionnels ou assermèntéSj légale- oiiwrentes 

classes 

ment investis des fonctions sacerdotales, et jouissant de l'u- de prêtres, par 

' " suite du chisme. 

sage des édifices religieux, qui leur avaient été rendus en 
vertu d'un arrêté des consuls. Il y avait les prêtres non- 
assermentés ^ n'ayant jamais voulu prêter aucun sernîfent, qui 
après avoir vécu dans l'exil, dans les prisons, venaient de re- 
paraître en masse dès les premiers jours du Consulat , mais 
qui officiaient dans des maisons particulières, et déclaraient 
mauvais le culte public, pratiqué dans les églises. Enfin, ces 
prêtres non-assermentés se divisaient en prêtres qui n'avaient 
pas fait la promesse, et en prêtres qui s'étaient résignés à la 
faire. Ces derniers n'étaient pas complètement approuvés des 
orthodoxes. On s'était adressé à Rome, qui, ménageant le 
Premier Consul, avait refusé de s'expliquer. Mais le cardinal 
Maury, retiré dans les États du Saint-Siège, où il était devenu 
évêque de Montefiascone , intermédiaire auprès du Pape du 
parti royaliste, et ne voulant pas, du moins alors, favoriser la 
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MMi» t80L soumission des prêtres au nouveau gouvernement, avait inter- 
prété le silence de Rome, et fait parvenir en France, au sujet 
de la promesse, des lettres improbatives, qui jetaient un nou- 
veau trouble dans les consciences. 
Aquiob^sMient Tous cos prétros, aiusi divisés, avaient chacun leur hiérar- 
et les non-Mf er- coie. LOS prétrcs coustitutionnels obéissaient aax évoques, 

mentes. ^ ^ ' 

élus SOUS le régime de la Constitution civile. Parmi ces 
évéques, il y en avait de morts, les uns naturellement, 
les autres violemment. Ceux qui étaient morts avaient 
été remplacés par des évéques, qui, n'ayant pas été ré- 
gulièrement élus , au milieu de la proscription qui frappait 
également tous les cultes, avaient usurpé leurs pouvoirs, 
ou s'étaient fait éUre par des chapitres clandestins , espèces 
de coteries religieuses sans aucune autorité , ni légale ni mo- 
rale. Ainsi les pouvoirs des évéques constitutionnels eux- 
mêmes, du point de vue de la Constitution civile, étaient chez 
quelques-uns d'entre eux contestés, et frappés de discrédit. 
Il y avait dans ce clergé un certain nombre de sujets re- 
spectables; mais, en général, ils avaient perdu la confiance 
des fidèles, parce qu'on les savait en désaccord avec Rome, 
et parce qu'ils avaient , en se mêlant aux disputes religieuses 
et politiques du temps , perdu la dignité du sacerdoce. Plu- 
sieurs, en effet, étaient des clubistes violents, et sans mœurs. 
Les meilleurs étaient des prêtres sincères , que la fureur du 
jansénisme avait jetés dans le schisme. 

Le clergé prétendu orthodoxe avait aussi ses évéques, 
exerçant une autorité moins publique, mais plus réelle, et fort 
dangereuse. Les évéques non-assermentés avaient presque 
tous émigré. Il y en avait en Italie, en Espagne, en Alle- 
magne, surtout en Angleterre , où ils étaient attirés parles 
subsides du gouvernement britannique. Correspondant avec 
leur diocèse, par le moyen de grands-vicaires choisis par eux 
et approuvés par Rome , ils gouvernaient leur église du sein 
de l'exil , sous l'inspiration des passions que l'exil fait naître. 
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souvent môme au profit des ennemis de la France. Ceux qui Mars isoi. 
étaient morts, et le nombre en était grand depuis dix années, 
ceux-là étaient partout remplacés par des administrateurs 
cachés , revêtus des pouvoirs de la cour de Rome. De ma- 
nière que Tune des précautions les plus sages , les plus an- 
ciennes de l'Église gallicane , celle de faire administrer les 
sièges vacants par les chapitres et non par les agents du 
Saint-Siège , était complètement abandonnée. L'Église fran- 
çaise avait ainsi perdu son indépendance, car elle était directe- 
ment gouvernée par Rome , quand elle cessait de Pétre par 
des évéques complices de l'émigration. Avec encore un peu 
de temps, les évéques émigrés devant être presque tous morts, 
l'Église entière de France eût été placée sous l'autorité ultra- 
montaine. 

Il y a des hommes que cet aspect moral d*une société dé- 
chirée par mille sectes, touche peu; ils veulent que le gouver- 
nement dédaigne comme lui étant étrangères, ou respecte 
comme sacrées pour lui , ces divergences religieuses. Cepen- 
dant il y a quelque chose qui ne permet pas cette superbe 
indifférence, c'est le trouble profond de la société, surtout 
quand ce trouble est toujours prêt à se changer en désordre 
matériel. 

Ces clergés divers s'efforçaient d'attirer à eux les con- influence 
sciences. Le clergé constitutionnel avait peu de pouvoir ; il au |?uverne- * 

. . ment. 

était seulement un sujet de récnmmations pour les Jacobins, 
qui avaient l'habitude de dire que la Révolution était partout 
sacrifiée, notamment dans la personne des seuls prêtres qui 
se fussent attachés à sa cause; à quoi le gouvernement ne 
pouvait évidemment rien, car il ne dépendait pas de lui 
de disposer des fidèles, en faveur d'un clergé ou d'un 
autre. Mais le clergé réputé orthodoxe agissait sur les esprits 
dans un sens entièrement contraire à l'ordre établi. Il cher- 
chait à tenir éloignés du gouvernement , tous ceux que la 
fatigue des dissensions civiles tendait à ramener au Premier 
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Mars 1801. CoûSul. S'il eùt été possible de réveiller les passions de la 
Vendée , il Peut fait. Il y entretenait encore de sourdes dé- 
fiances, et une sorte de mécontentement. 11 troublait le Midi, 
moins soumis que la Vendée, et dans les montagnes du centre 
de la France, réunissait tumultueusement la population autour 
des curés orthodoxes. Partout ce clergé inquiétait les con- 
sciences , agitait les familles , en persuadant à tous ceux qui 
avaient été ou baptisés, ou mariés de la main des assermentés, 
qu'ils n'étaient pas dans le sein de la véritable communion 
catholique , et qu'ils devaient de nouveau se faire baptiser ou 
marier, s'ils voulaient devenir de vrais chrétiens, ou sortir du 
concubinage. Ainsi l'état des familles , non pas du point de 
vue légal, mais du point de vue religieux, était mis en ques- 
tion. Il existait plus de dix miUe prêtres mariés, qui , entraî- 
nés par le vertige du temps, ou poussés même par la terreur, 
avaient cherché dans le mariage, les uns la satisfaction 
de passions qu'ils n'avaient pas su contenir, les autres 
une abjuration qui les sauvât de l'échafaud. Ils étaient 
époux, pères de familles nombreuses, et flétris par le pré- 
jugé public, tant qu'on ne leur procurait pas le pardon de 
l'Église. 

Les acquéreurs de biens nationaux , ceux de tous les ci- 
toyens que le gouvernement avait le plus d'intérêt à protéger, 
vivaient aussi dans un état dé trouble et d'opressiou. Es 
étaient assiégés au lit de mort de suggestions perfides, et me- 
nacés d'une damnation éternelle, s'ils ne consentaient à des 
arrangements spoliateurs. La confession devenait ainsi une 
arme puissante dont se servaient les émigrés, pour porter 
atteinte à la propriété , au crédit public , en un mot à l'un 
des principes les plus essentiels de la Révolution, l'inviola- 
bilité des ventes nationales. La police de l'État , et les 
lois, étaient également impuissantes contre les maux de ce 
genre. 

Tous ces désordres n'étaient pas de ceux qu'un gouverne- 
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ment doit regarder avec indifférence. Quand les sectes reli- Mars isoi. 
gieuses n'ont d'autre conséquence que de pulluler sur un vaste 
sol comme celui de l'Amérique, que de se succéder à l'in- 
fini , en ne laissant après elles que le souvenir passager d'in- 
ventions ridicules, ou de pratiques indécentes, on conçoit, jus- 
qu'à un certain point, que l'État demeure indifférent et inactif. 
La société présente un triste aspect moral, mais l'ordre public 
n'est pas sérieusement troublé. U n'en était pas ainsi , au mi- 
lieu de la vieille société française en 1 80i . On ne pouvait pas, 
sans un immense péril, livrer aux factions ennemies le gou- 
vernement des âmes. On ne pouvait pas laisser dans leurs 
mains les torches de la guerre civile, avec facmlté 'de les se- 
couer quand elles voudraient, sur la Vendée, sur la Bretagne, 
sur les Gévennes. On ne pouvait pas leur permettre de 
troubler le repos des familles, d'assiéger le lit des mourants 
pour extorquer des stipulations iniques , de mettre en doute 
le crédit de l'État, d'ébranler enfin toute une classe de pro- 
priétés, celles mêmes que la Révolution avait promis de 
rendre à jamais inviolables. 

La manière de penser du Premier Consul sur la constitu- 
tion des sociétés , était trop juste et trop profonde , pour qu'il 
pût voir d'un œil indifférent les désordres religieux de la 
France à cette époque; et il avait d'ailleurs , pour y porter la 
main, des motifs plus élevés encore que ceux que nous ve- 
nons d'indiquer, s'il y en a de plus élevés que l'ordre public 
et le repos des familles. 

n faut une croyance religieuse, il faut un culte à toute asso- Besoin dune re- 
dation humaine. L'homme, jeté au milieu de cet univers, sans les peuples. 
savoir d'où il vient, oCi il va, pourquoi il souffre, pourquoi même 
il existe, quelle récompense ou quelle peine recevront les lon- 
gues agitations de sa vie; assiégé des contradictions de ses 
semblables, qui lui disent, les uns qu'il y a un Dieu, auteur 
profond et conséquent de toutes choses, les autres qu'il n'y 
en a pas; ceux-ci, qu'il y a un bien, un mal, qui doivent ser- 
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M«rs 1801. vif dérègle à aa e<mduite; œux-là, qa'il n'y a ni bien m mal, 
que cô SfHxt là les iuv^ntipQSJdïtéressées des grands de la 
tarre:. FhoniBie^ au,inilieu de ee^ contradictiona, éprouve le 
besoin ii]ipéi?i€iux>) livésÂstiblet, de ge jEaire sur tous ces ob- 
jets une/ croyance arrêtée.- Vraie ou faussa, sublime ou ri- 
dH^ile», il. i^en fait xm^ Partout, ea tout temps, en tout 
pays ). dans I l'antiquité comme dans les temps modernes, 
daiâ les> payB cânUsési comme d«as les pays sauvages , on 
le troiuve au -pied de» autels , les uus vénérables, les autres 
ignobks! ou sai^uinaires. Quand une croyance établie ne 
règne pas, mille seetes, acharnées à la dispute comme en 
Aieériqué',* milte superstiliooâ honteuses comme en Chine, 
agitent, ou dégradent Tesprit humain. On bien, si, oomme ^n 
France en -quatre-vingt-treize, une coknokotion passagère a 
emporté l'antique religion du pays,. Phomme, à Pinstant même 
ok il avml £iit yœu de ne plus rim eiroire , se dément après 
quelques jours, et le cube insensé de la déesse Raison, inau- 
guré à càté de Féeliafeud, vient prouver qpie ce voeu était aussi 
vain qu'il était impie. 

A. en juger done< par sa conduite ordinaire «t constante, 
Fhoinme a besoin d'une croyance religieuse. Dès 1ers que 
peut-on a»uhaiterde nûeuxè une société civilisée,.q[u'une- 
religûm nationale, f(mdée sur les vrais sentiments du cœur 
humain^ oonforme aux règles d'une morale pure, consacrée 
par le temps,, et qui^ sans intolérance et sans persécution, ré- 
unisse, sinon l'universalité, au moins la grande majorité de» 
citoyens, au pied dhm autd antique et respecté? 

Une telle croyance, on ne saurait l'inventer, quand elle 
n'exisie pas depuis des siècles. Les phâosophes, même les 
plus sublimes, peuvent créer uiie pUlosophîe^ agher par leur 
science le siècle qu'ils honorent: ils font penser, ils ne font 
pas croire. Un guerrier couvert de ^(»re peut fonder un em-> 
pire, il ne saurait fonder une religion. Que d^ais les temps an- 
ciens, des sages, des héros, s^attribuant des relations avec le 
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ciel, aient pu soumettre l'esprit des peuples, et lui imposer Mars isoi. 
une croyance, cela s'est vu. Mais, dans les temps modernes, 
le créateur d'une religion serait tenu pour un imposteur; et, 
entouré de terreur comme Robespierre , ou de gloire comme le 
jeune Bonaparte , il aboutirait uniquement au ridicule. 

On n'avait rien à inventer en 1800. Cette croyance pure, 
morale, antique, existait : c'était la vieille religion du Christ, 
ouvrage de Dieu suivant les uns, ouvrage des hommes suivant 
les autres, mais suivant tous, oeuvre profonde d'un réforma- 
teur sublime; réformateur commenté pendant dix-huit siècles 
par les conciles, vastes assemblées des esprits éminents de 
chaque époque , occupés à discuter , sous le titre d'hérésies , 
tous les systèmes de philosophie, adoptant successivement, 
sur chacun des grands problèmes de la destinée de l'homme , 
les opinions les plus plausibles , les plus sociales , les adoptant, 
pour ainsi dire, à la majorité du genre humain, arrivant enfin à 
produire ce corps de doctrine invariable, souvent attaqué, tou- 
jours triomphant, qu'on appelle cnité catholiqïje, et au pied 
duquel sont venus se soumettre les plus beaux génies! Elle 
existait, cette religion, qui avait rangé sous son empire tous 
les peuples civilisés, formé leurs mœurs , inspiré leurs chants , 
fourni le sujet de leurs poésies , de leurs tableaux , de leurs sta- 
tues , empreint sa trace dans tous leurs souvenirs nationaux , 
marqué de son signe leurs drapeaux, tour à tour vaincus ou vic- 
torieux 1 Elle avait disparu un moment dans une grande tem- 
pête de l'esprit humain; mais , la tempête passée , le besoin de 
croire revenu , elle s'était retrouvée au fond des âmes , comme la 
croyance naturelle et indispensable de la France et de TEurope. 

Quoi de plus indiqué, de plus nécessaire en 1800, que de ^ji»» portent le 
relever cet autel de saint Louis, de Charlemagne et de Clovis, cnîteç^^îjîi'a,, 
un instant renversé? Le général Bonaparte, qui eût été ridi- 
cule s'il avait voulu se faire prophète ou révélateur, était dans 
le vrai rôle que lui assignait la Providence, en relevant de 
ses mains victorieuses cet autel vénérable , en y ramenant par 
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Mm lan. s<m 6xeiiq>ie les populations quelque temps égarées. Et il ne 
fallait pas moins que sa gloire pour une telle œuvre I De grands 
génies , non pas seulement parmi les phik>sophes, mais parmi 
les rois^ VoHaire et Frédéric , avaient déversé le mépris sur 
la religion eatholique, et donné le signal des railleries pendant 
cinquante années. Le général Bonaparte, qui avait autant 
d'esprit que Voltaire I plus de gloire que Frédéric, pouvait seul, 
par son exemple et ses respects , faire tomber les railleries 
du dernier siède. 

Sur ce sijet, il ne s'était pas élevé le moindre doute dans 
sa pensée. Ce double motif de rétablir Perdre dans l'État et 
la famille, et de satisfaire au besoin moral des âmes, lui avait 
inspiré la ferme résolution de remettre Ja religion catholique 
sur son ancien pied, sauf les attributions politiques, qu'il re- 
gardait comme incompatibles avec l'état présent de la société 
française. 

Est-il besoin, avec des motifis tels que ceux qui le diri- 
geaient, de recherdier s'il agissait par une inspiration de la foi 
religieuse, ou bien par politicpie et par ambition? Il agissait 
par sagesse , c'est-à-dire par suite d'une profonde connaôssance 
de la nature humaine, cela suffit Le reste est un mystère, 
que la curiosité, toujours naturelle quand il s'a^ dhm grand 
homme , peut diercber à pénétrer, mais qui importe peu. Il faut 
dire cependanl,à cet égard, que la constitution morale du général 
Bonaparte le portait aux idées religieuses. Une intelligence supé- 
rieure est saisie , à proportion de sa sup^iorité même, des beau- 
tés de la création. C'e^ ri{^ellig^M)e qui découvre rintelligence 
dssas Punivcrs, et un grand esprit est plus capable qu'un petit de 
voir Dieu à travers ses ceuvres. Le général Bonaparte conirover- 
sait volontiers sur les questions philosophiques et religieuses, 
avec Monge, Lagrange, Lapiace, sav^its qu'il honorait et qu'il 
rânait , et les embarrassait souvent , dans leur incrédulité , par 
la netteté , la vigueur ori^nale de ses ar^iuments. A cela il 
faut qouier encore, que, nourri daua un pays inculte et xeli- 
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!^ieux, sous les yeux d'une mère pieuse, la vue du \ieiKautel ^lars \m. 
catholique éveillait ches^ lui les sourenirs de renfance, tou- 
jours si paissants sur une imaginatioa sensible ^ grande. 
Qusmit à Pambilioii^ que certains âékaotaurs ont voulu donner 
comme unique wsAiS de sa conduite en oette circonstance, il 
n^en avait pas d'mitre alors que de faire le biev!^, en toutes 
choses; et sans doute , s'il voyait,, comme jnétcopopan^e de ce . 
bien accompli, une augmentation de pouvoir^ il faut le kii par* 
(femien C'est la plus noble, la plus légitime ambition-, que 
celle qui cfaerdie à fonder son empire sar. la satisfaction des 
vrais besoins des peuples. 
' La tàoiie qu'il s'était proposée, facile en apparence, puis- Difficultés atta 

chëes au rétablLs- 

qu'il s'agissait de satisfaire à un besoin public très-réel , était sèment du cuu.^ 

catholique en 

cependant fort épineuse. Les hommes qui l'entouraient, près- i^oi. 
que sans exception^ étaient peu disposés au rétablissement de 
l'aneien culte; etoes hommes,* magistrats, guerriers, littéra- 
teurs ou savanto, étaient les aoteurs de la Révolution française, 
les vrais, les umques défenseurs de cette Bévolution alors dé- 
criée, ceux avec lesquds il fallait la terminer^ en réparant ses 
fautes^ en oensacrani définkiTomenl ses résidtats raisonnables 
et légitimes^ Le Premier Ckmsnl avait donc à eonirarier vi- 
vement ses œlidwrateurs^ ses soutiens, i^es amis. Ces hom- 
mes, pris d«AS les rangs des Pévokitiiiwiaires modérés^ n'a- 
vaient pas , avec Robespierre et Saint^Just ^ versé le sang hu- 
mun, et il lem* était facile de désavouer les grands excès de 
la Révolution; mads ils avaient partagé les erreurs de l'Assem- 
blée Gonstitujoite, répété en souriant les plaisanteries de Vol- 
taire, et il n'était pa^ lacile de leur faire arouer qu'ils avaient, 
longtemps méconnu les plus hautes vérités de .Fordre social. 
Des savants conune Lapiace, Lagrange^ ôt svrtouit Hoi^e^ di- 
saient au Premier Consul qu'il aDait^diaisser devant Rome la 
dignité de son gouvernement et de son siècle. M» Rosderer, le 
plus fougueux monaUBhiste du temps, celui qui voulait le plus 
promptement, le plus complètement possible, le retour à la 
TOM. m. 1 1 
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Mars 1801. mouarchie, voyait cependant avec peine le projet de rétablir 
l'ancien culte. M. de Talleyrand lui-même, le prôneur assidu 
de tout ce qui pouvait rapprocher le présent du passé, et là 
France de TEurope, M. de Talleyrand, l'ouvrier en second, mais 
Pouvrier utile et zélé de la paix générale, voyait néanmoins 
avec assez de froideur ce qu'on appelait la paix religieuse. Il 
voulait bien qu'on ne persécutât plus les prêtres; mais, gêné 
par des souvenirs personnels, il ne désirait guère qu'on réta- 
blit l'ancienne Église catholique , avec ses règles et sa disci- 
pline. Les compagnons d'armes du général Bonaparte , les 
généraux qui avaient combattu sous ses ordres, dépourvus la 
plupart d'éducation première, nourris des vulgaires railleries 
des camps, quelques-uns des déclamations des clubs, répu- 
gnaient à la restauration du culte. Quoique entourés de gloire, 
ils semblaient craindre le ridicule qui pouvait les atteindre au 
pied des autels. Enfin, les frères du général Bonaparte, vivant 
beaucoup avec les lettrés du temps/ encore imbus des écrits 
du dernier siècle, craignant pour le pouvoir de leur frère tout 
ce qui avait l'apparence d'une résistance sérieuse, et ne sa- 
chant pas voir qu'au delà de cette résistance intéressée ou peu 
éclairée des hommes qui approchaient le gouvernement, il y 
avait le besoin réel, et déjà senti des masses populaires, lui 
déconseillaient fortement ce qu'ils regardaient comme une ré- 
action imprudente, ou prématurée. 
opinionR On assiégeait donc le Premier Consul de conseils de toute 

diverses fioute- 

nues auprès du espèce. Lcs uus lui disaient de ne pas se mêler des affaires 

Premier Consul * '■ 

qîfrentourïïTnf rcligicuses, de se borner à ne plus persécuter les prêtres, et 
de laisser les assermentés et les insermentés s'entendre comme 
ils pourraient. Les autres, reconnaissant le danger de l'indif- 
férence et de l'inaction, l'engageaient à saisir l'occasion au 
vol, à se faire sur-le-champ le chef d'une Église française, et 
à ne plus laisser ainsi dans les mains d'une autorité étrangère 
l'immense pouvoir de la religion. D'autres enfin lui propo- 
saient de pousser la France vers le protestantisme, et lui di- 



CONCORDAT. 163 

saient que s'il donnait l'exemple en se faisant protestant, elle Mars leoi. 
suivrait cet exemple avec empressement. 

Le Premier Consul résistait de toutes les forces et de sa 
raison et de son éloquence, à ces vulgaires conseils. Il s'était 
formé une bibliothèque religieuse, composée de peu de livres, 
mais bien choisis, relatifs poiir la plupart à Thistoire de l'Église, 
et surtout aux rapports de l'Église, avec l'État; il s'était fait 
traduire les écrits latins deBossuet sur cette matière; il avait 
dévoré tout cela, dans les courts instants que lui laissait la di- 
recticm des affaires, et suppléant par son génie à ce qu'il igno- 
rait, comme dans la composition du Code civil, il étonnait tout 
le monde par la justesse, l'étendue, la variété de son savoir 
sur la matière des cultes. Suivant sa coutume quand il était 
plein d'une pensée, il s'en expliquait tous les jours avec ses 
collègues, avec ses ministres, avec les membres du Conseil 
d'État ou du Corps législatif, avec tous les hommes enfin dont 
il croyait utile de redresser l'opinion. Il réfutait successive- 
ment les systèmes erronés qu'on lui proposait, et le faisait par 
des arguments précis, nets, décisifs. 

Au système qui consistait à ne pas se mêler du tout des cponse du Pre- 
mier Connal aux 

affaires religieuses, il répondait que l'indifférence, tant prônée ^^^*^^^^^l^f^^^ 
par certains esprits dédaigneux, était peu de mise chez un 
peuple que l'on venait devoir, par exemple, envahir une église, 
pt menacer de la saccager, parce qu'on avait refusé la sépul- 
ture à une actrice chérie du public. Comment rester indiffé- 
rent dans un pays qui , avec la prétention d'être indifférent, 
l'était si peu? Le Premier Consul demandait d'ailleurs com- Réponse à ceux 

/. • .Al 1 1 A <!"' pr<?tendent 

ment on ferait pour ne pas s'en mêler, quand les prêtres as- quii ne faut pas 

se mêler des 

sermentës ou nonr-assermentés se disputaient entre eux les édi- affaires du cuite. 
fices du culte, et venaient invoquer à chaque instant l'inter- 
vention de l'autorité publique pour saisir les uns et dessaisir 
les autres. Il demandait comment on ferait, lorsque le clergé 
constitutionnel, déjà peu suivi par la population croyante, se- 
rait abandonné tout à fait par elle, et que le clergé qui avait 
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Mars 1801. refùsé le serment, seal écouté et suivi, serait exelusivemeut 
en possession d'exercer le culte, comme il arrivait déjà, et le 
pratiquerait dans des réunions clandestines. Ne faudrait -il 
pas restituer enfin le temporel du culte, à ceux qui ea auraient 
conquis le spirituel? Ne serait-ce pas là s'en mêler? Et puis, 
ces prêtres dont la Révolution avait pris la dotation territoriale, 
il fallait bien tes foire vivre, et pour cela leur donner des ap- 
pointements sur le budget de VÈiai, ou souffrir qu'ils orga- 
nisassent, à titre de contributions volontaires, un vaste système 
d'impôt, dont le produit s'élèverait à une somme de 30 ou 40 
millions, dont la distribution appartimidrait à eux seuls, peut- 
être à une autorité étrangère, et peut-être même irait un jour, 
à l'insu du gouvernement, alimenter en Vendée les vieux soldats 
de la guerre civile. Quoiqu'on flt, le gouvernement serait donc 
arraché malgré lui à son inaction, soit qu'il eût à maintenir le bon 
ordre, soit qu'il eût à disposer des édifices du culte, soit enfin 
qu'il eût à payer lui-même les prêtres, ou à surveiller leur mode 
de payement. Il aurait ainsi la charge de gouverner, sans en 
avoir les avantages, sans pouvoir, en s'emparant de l'administra- 
tion religieuse par un sage accord avec le Saint-Siège, ramener 
le clergé au gouvernement, l'associer à ses intentions répara- 
trices, rétablir le repos dans les familles, tranquilliser les mou- 
rants, les acquéreurs de biens nationaux, les prêtres mariés etc., 
tous les hommes enfin compromis au service de la RévolutioD. 
L'inaction était donc un pur rêve, suivant le Premier C!on- 
sul, et de plus une duperie, imaginée par des gens qui n'a- 
vaient aucune idée pratique en fait de gouvernement. 
Opinion du Pre- Quaut à la pousée de créer une Église française, indépen- 

inier Consul sur , r^ 

ia création d'une. daBte, commc l'Ëghse anglaise, de toute suprématie étrangère. 

Eglise française * i* j» , 

indépendante de et BU liou d uu cbcf Spirituel placé au dehors , avant un chef 

Rome, et dont * r- 7 j 

il serait le chef, tempoccl ptocé à Paris, qui ne serait autre que le gou- 
vernement lui-même, c'est-à-dire le Promis Consul, il 
la trouvait aussi vaine que digne de mépris. Lui, homme 
de guerre, portant Tépée et les éperons, livrant des bataiSes, 
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se ferait ohef d'église, espèce de pape, réglant la discipline et Mars isci. 
le dogme I Mais on voulait le rendre aussi odieux que Robes- 
pierre, Pinventeur du culte de FÉtre suprême , ou aussi ridi- 
oule que LaréveiUère-Lepeaux, Pinventeur de la théophilan* 
thropiel Qui donc le suivrait? qui donc lui composerait un 
troupeau de fidèles? Ce ne seraient pas les chrétiens ortho- 
doxes assurément, formant d'ailleurs le grand nombre des 
catholiques, et ne voulant pas suivre même de saints prêtres, 
qui n'avaient eu d'autre tort que celui de prêter le serment 
ordonné par les lois. Ce serai<^t quelques mauvais ecclésias- 
tiques, quelques moines échappés de leurs couvents, habitués 
des clubs, ayant vécu de scandale ou voulant en vivre encore, 
et attendant du chef de la nouvelle Église qu'il permit le ma- 
riage des prêtres I II n'aurait pas même pour lui l'abbé Gré- 
goire, qui, tout en demandant le retour à la primitive Église, 
tenait cependant à rester en communion avec le successeur de 
saint Pierre I II n*aurait pas même Laréveillère-Lepeaux , qui 
voulait réduire le culte à quelques chants religieux, à quelques 
fleurs déposées sur un autel! Et c'est là l'Église dont on pré- 
tendait le faire le chef I c'était là le rêle auquel on voulait ré- 
duire le vainqueur de Marengo et de Rivoli , le restaurateur 
de l'ordre social! Et c'étaient les amis ombrageux de la liberté 
qui lui proposaient un tel projet! . . . Mais , en supposant que 
ce projet réussit, ce qui d'ailleurs était impossible , et qu'à 
son pouvoir temporel déjà immense , le Premier Consul réu- 
nit le pouvoir spirituel, il deviendrait le plus redoutable des 
tyrans , il serait le maître des corps et des âmes , il ne serait 
pas moins que le sultan de Gonstantinople, qui est à la fois 
chef de l'Ëtat, de l'armée et de la religion I Du reste, c'était 
là une vaine hypothèse; il ne serait qu'un tyran dérisoire, car 
il ne réussirait qu'à produire le schisme le plus sot de tous. 
Lui , qui voulait être le pacificateur de la France et du monde, 
terminer toutes les divisions politiques et religieuses , serait 
l'auteur d'un nouveau schisme, un peu plus absurde et pas» 
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Mars 1801. moins dangereux que les précédents. Oui, sans doute, disait 
le Premier Consul, il me faut un pape, mais il me faut un 
pape qui rapproche au lieu de diviser, qui réconcilie les es- 
prits, les réunisse, et les donne au gouvernement sorti de la 
Révolution, pour prix de la protection qu'il en aura obtenue. 
Et, pour cela, il me faut le vrai Pape, catholique, apostolique et 
romain, celui qui siège au Vatican. Avec les armées françaises et 
des égards, j*en serai toujours suffisamment le maître. Quand je 
relèverai les autels, quand je protégerai les prêtres, quand je les 
nourrirai et les traiterai comme les ministres de la religion méri- 
tent de Fétre en tous pays, il fera ce que je lui demanderai, dans 
Pintérét du repos général. Il calmera les esprits, les réunira sous 
sa main, et les placera sous la mienne. Hors de là, il n'y a que 
continuation et aggravation du schisme désolant qui nous dé- 
vore, et pour moi un immense, un ineffaçable ridicule. 
Le Premier Con- Quaut à lldéc dc pousscr la Fraucc au protestantisme , elle 

bul t^carte l'idée 

de pousser paraissait au Premier Consul plus que ridicule, elle lui parais- 

ia France au pro- 
testantisme, sait odieuse. D'abord il croyait qu'il n'y réussirait pas davan- 
tage. On s'imaginait à tort, suivant lui, qu'en France on pou- 
vait tout ce qu'on voulait. C'était une erreur peu honorable 
pour ceux qui la commettaient, car ils supposaient la France 
sans conscience et sans opinion. Il ferait, disait-on, tout ce 
qu'il voudrait; oui, répondait-il, mais dans le sens des be- 
soins, vrais et sentis de la France. Elle était dans un trouble 
profond, et il lui avait apporté le calme le plus parfait; il l'a- 
vait trouvée en proie à des anarchistes , qui commençaient 
même à ne plus savoir la défendre contre l'étranger, et il avait 
dispersé ces anarchistes, rétabli l'ordre, renvoyé loin des 
frontières les Autrichiens et les Russes, donné la paix dont 
on était avide ; il avait fait cesser , en un mot , les scandales 
d'un gouvernement faible et dissolu: était-il bien étonnant 
qu'on lui laissât faire de telles choses? Et encore, tout ré- 
cemment, les opposants du Tribunat avaient voulu lui refuser 
* le moyen de purger les grandes routes des brigands qui les 
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infestaient! Et on prétendait après cela qu'il pourrait tout ce Mars isoi. 
qui lui plairait! C'était une erreur. Il pouvait ce qui était dans 
le sens des besoins et des opinions régnant . dans le moment 
en France, mais pas davantage. Il le pouvait mieux, plus puis- 
samment qu'un autre, mais il ne pourrait rien contre le, mou- 
vement actuel des esprits. Ce mouvement portait vers le 
rétablissement de toutes les choses essentielles dans une so- 
ciété: la religion était la première. Je suis bien puissant au- 
jourd'hui, s'écriait le Premier Consul; eh bien! si je voulais 
changer la vieille religion de la France, elle se dresserait contre 
moi , et me vaincrait. Savez-vous quand le pays était hostile 
à la religion catholique? C'est quand le gouvernement, d'ac- 
cord avec elle, brûlait des livres , envoyait à la roue Calas et 
Labarre; mais, soyez -en sûrs, si je me faisais l'ennemi de 
la religion , tout le pays se mettrait avec elle. Je changerais 
les indifférents en croyants, en catholiques sincères. Je serais 
un peu moins raillé peut-être en voulant pousser au protestan- / 

tisme qu'en voulant me faire le patriarche d'une Église galli- 
cane, mais je deviendrais bientôt l'objet de la haine puWique. 
Est-ce que le protestantisme est la vieille religion de la France? 
Est-ce qu'il est la religion qui, après de longues guerres civi- 
les , après raille combats , l'a définitivement emporté comme 
plus conforme aux mœurs, au génie de notre nation? Ne voit- 
on pas ce qu'il y a de violent à vouloir se mettre à la place 
d'un peuple, pour lui créer des goûts, des habitudes, des sou- 
venirs même qu'il n'a pas? Le principal charme d'une reli- 
gion , c'est celui des souvenirs. Pour moi , disait un jour le 
Premier Consul à l'un de ses interlocuteurs , je n'eiitends ja- 
mais à la Malmaison la cloche du village voisin, sans être ému ; 
et qui pourrait être ému en France, dans ces prêches où per- 
sonne n'est allé dans son enfance, et dont l'aspect froid et 
sévère convient si peu aux mœurs de notre nation? On croit 
peut-être que c'est un avantage de ne pas dépendre d'un chef 
étranger. On se trompe. Il faut un chef partout, en toutes 
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qui maintient l'unité de la foi, et prévient, autant du moins 
qu'il est possible, lés querelles religieuses. Il n'y a rien de 
plus odieux qu'une foule de sectes se disputant, s'iuvecUvant, 
se combattant à main armée si elles sont dans leur première 
chaleur, ou, si elles ont pris l'habitude de vivre à côté les 
unes des autres, se regardant d'un œil jaloux , formant dans 
l'État des coteries qui se soutiennent, poussent leurs sujets, 
écartent ceux des sectes rivales, et donnent au gouvernement 
* des embarras de toute espèce. Les querelles de sectes sont 
les plus insupportables que l'on connaisse. La dispute est le 
propre de la science; elle Tanime, la soutient, la c<mduit aux 
découvertes. La dispute en fait de religion , à quoi ccmdttit* 
elle, sinon à l'incertitude, à la ruine de toute croyance? D'ail- 
leurs , lorsque Factivité des esprits se dirige vers les contre* 
verses théologiques , ces controverses sont tellement absor- 
bantes , qu'elles détournent la pensée de l'homme de toutes 
les recherches utiles. On rencontre raremeot ^isemble une 
grande controverse théobgique, et de grands travaux de l'es- 
prit Les querelles religieuses sont ou crueUes et sanguinaires, 
ou sèches , stériles , amères : il n'y en a pas de plus odieuses. 
L'examen en fait de science, la foi en matière de religion, voilà 
le vrai , l'utile. L'institution qui maintient l'unité de la foi, 
c'est-à-dire le Pape, gardien de l'unité catholique, est une 
institution admirable. On reproche à ce chef d'être un sou-* 
verain étranger. Ce chef est étranger , en effet , et il faut en 
remercier le ciel. Quoi I dans le même pays , se %ure-trron 
une autorité pareille à côté du gouvernement de l'État? Réu- 
nie au gouvernement, cette autorité deviendrait le despotisme 
des sultans; séparée, hostile peut-être, elle produirait une ri- 
valité affreuse , intolérable. Le Pape est hors de Paris, et cela 
est bien; il n'est ni à Madrid ni à Vienne, et c'est pourquoi 
nous supportons son autorité spirituelle. Â Vienne, à Madrid, 
on est fondé à en dire autant. Groit-on que , s'il était à Paris, 
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les Viennois , les Espagnols , consentiraient à recevoir ses dé- .Mais isoi. 
cisions? On est donc trop heureux qu'il réside hors de chez 
soi, et qu'en résidant hors de chez soi, il ne réside pas chez 
des rivaux , qu'il habite dans cette vieille Rome , loin de la 
main des empereurs d'Allemagne, loin de celle des rois de 
France ou des rois d'Espagne, tenant la balance entre les 
souverains catholiques, penchât toujours un peu vers le plus 
fort, et se relevant bientôt si le plus fort devient oppresseur. 
Ge sont les siècles qui ont fait cela/ et ils l'ont bien fait. Pour 
le gouvernement des âmes, c'est la meilleure, la plus bien- 
faisante institution qu'on puisse imaginer. Je ne soutiens pas 
ces choses, ajoutait le Premier Gooasul, par entêtement de dé- 
vot, mais par raison. Tenez, disait -il un jour à Monge, 
celui des savants de cette époque qu'il aimait le plus, et 
qu'il avait sans cesse auprès de loi, tenez, ma religion, à 
moi, est bt^i single. Je regarde cet univers si vaste, si 
compliqué, si magnifique, et je me dis qu'il ne peut être 
le produit du hasard, mais l'œuvre quelconque d'un être in- 
connu , tout-puissant , supérieur à l'homme autant que l'uni- 
vers est supérieur à nos plus belles machines. Cherchez, 
Monge, aidez-vous de vos amis, les mathématiciens et les 
I^losophes, vous ne trouverez pas une raison plus forte, 
plus décisive, et, quoi que vous fassiez 'pour la combattre, 
vous ne l'infirmerez pas. Mais cette vérité est trop succincte 
pour l'homme ; il veut savoir sur lui-même , sur son avenir, 
une fqule de secrets que l'univers ne dit pas. Souffrez que la 
religion lui dise tout ce qu'il éprouve le besoin de savoir^ et 
reiq>ectez ce qu'elle aura dit. Il est vrai que ce qu'une reli- 
gion avance, d'autres le nient. Quant à moi, je conclus autre- 
ment que M. de Volney. De ce qu'il y a des religions diffé- 
rentes, qui naturellement se contredisent^ il conclut contre 
toutes ; il prétend qu'elles sont toutes mauvaises. Moi , je les 
trouverais plutôt toutes bonnes , car toutes au fond disent la 
même chose. Elles n'ont tort que lorsqu'elles veulent ae pros- 
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Mars 1801. crire : mais c'est là ce qu'il faut empêcher par de bonnes lois. 
La religion catholique est celle de notre patrie , celle dans la- 
quelle nous sommes nés ; elle a un gouvernement profondé- 
ment conçu, qui empêche les disputes, autant qu'il est pos- 
sible de les empêcher avec l'esprit disputeur des hommes; 
ce gouvernement est hors de Pans, il faut nous en applaudir ; 
il n'est pas à Vienne , il n'est pas à Madrid, il est à Rome, 
c'est pourquoi il est acceptable. Si, après l'institution de la 
papauté, il y a quelque chose d'aussi parfait, ce sont les rap- 
ports avec le Saint-Siège de l'Église gallicane , soumise et in- 
dépendante tout à la fois : soumise dans les matières de foi, 
indépendante quant à la police des cultes. L'unité catholique 
et les articles de Bossuet, voilà le vrai régime religieux; c'est 
celui qu'il faut rétablir. Quant au protestantisme , il a droit 
à la protection la plus ferme du gouvernement ; ceux qui le 
professent ont un droit absolu au partage égal des avantages 
sociaux; mais il n'est pas la religion de la France. Les siècles 
en ont décidé. En proposant au gouvernement de le faire pré- 
valoir, on propose mie violence et une impossibiUté. D'aUleurs, 
qu'y a-t-il de plus hideux que le schisme? qu'y a-t-il de plus 
affaiblissant pour une nation? Quelle est de toutes les guer- 
res civiles ceDe qui entre le plus profondément dans les cœurs, 
qui trouble plus douloureusement les familles? c'est la guerre 
religieuse. 11 nous faut la finir. La paix avec l'Europe est 
faite; maintenons-la tant que nous pourrons; mais la paix re- 
ligieuse est la plus urgente de toutes. Celle-là conclue, nous 
n'avons plus rien à craindre. Il est douteux que l'Europe nous 
laisse tranquilles bien long -temps, ni qu'elle nous souffre 
toujours aussi puissants que nous le sommes; mais, quand 
la France sera imie comme un seul homme, quand les Ven- 
déens, les Bretons, marcheront dans nos armées avec les 
Bourguignons, les Lorrains, les Franc -Comtois, nous n'au- 
rons plus à craindre l'Europe, f&t-elle tout entière réunie 
contre nous. 
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C'étaient là^ les discours que le Premier Consul tenait sans Mars 1801. 
cesse à ses conseillers intimes , à MM. Cambacérès et Lebrun, 
qui partageaient son avis , à MM. de Talleyrand, Fouché , Rœ- 
derer, qui ne le partageaient pas, à une foule de membres du 
Conseil d'État, du Corps législatif, qui en général étaient 
dans d'autres idées. II y mettait une chaleur, une constance 
sans égales. Il ne voyait rien de plus utile, de plus urgent 
que de finir les divisions religieuses , et s'y appliquait avec 
cette ardeur qu'il apportait dans les choses regardées par lui 
comme capitales. 

Il avait arrêté son plan, qui était simple, sagement conçu, 
et qui a réussi à terminer les divisions religieuses de la France ; 
car les disputes malheureuses que le Premier Consul devenu 
empereur, eut plus tard avec la cour dé Rome, se passèrent 
entre lui, le Pape, les évêques, et n'altérèrent jamais la 
paix religieuse rétablie patmi les populations. Oh ne vit plus 
renaitre, même quand le Pape fut prisonnier à Fontainebleau, 
deux cultes , deux clergés , deux classes de fidèles. 

Le Premier Consul forma le projet de réconcilier la Repu- Pian du Premier 

, . Consul 

blique française et l'Eglise romaine , en traitant avec le Saint- po" le rétablis 

, sèment du culte 

Siège sur la base même des priQcipes posés par la Révolution, catholique. 
Plus de clergé constitué en pouvoir politique , plus de clergé 
propriétaire, c'était chose impossible en 4800: un clergé uni- 
quement voué aux fonctions du culte , salarié par le gouver- 
nement, nommé par lui, confirmé par le Pape: une circon- 
scription nouvelle des diocèses, qui comprendrait soixante 
sièges au lieu de cent cinquante-huit , existant jadis sur le 
territoire de l'ancienne et de la nouvelle France : la police des 
cultes déférée à l'autorité civile, la juridiction sur le clergé au 
Conseil d'État, en place des parlements abolis : tel était le plan 
du Premier Consul. C'était la Constitution civile, décrétée en 
1Ï90, avec les modifications qui pouvaient la rendre acceptable 
à Rome, c'est-à-dire avec des évêques nommés par le gouverne^ 
ment, et institués par le Pape, au lieu d'évêques élus par les 
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iMars lâoi. fidèles, aveo une promesse générale de soumission aux lois, 
au lieu d'un serment à telle ou telle institution rel^ieuse, serment 
qui avait servi de prétexte aux prêtres malveillants ou timorés 
pour élever des cas de consdence; c'était, en un mot, la vé- 
ritable réforme du culte , la réforme à laquelle la Révolution 
aurait du se borner , pour la rendre supportable au Pape, 
condition, qu'il ne fallait pas mépriser, car tout établissement 
religieux était impossiUe sans un accord sincère avec Rome, 
On a dit ^ qu'il y manquait quelque chose de capital: 
c'était d'exiger que les évoques nommés par le pouvoir civil, 
fussent acceptés bon gré mal gré par le Pape. Dans ce cas, le 
gouvernement spirituel de Rome eût été gravement infirmé, 
et c'est ce qu'il ne fallait pas vouloir. Le pouvoir civil, en nom* 
mant un évéque, désigne le sujet auqudi il reconnaît , avec les 
qualités morales d'un pasteur, les qualités politiques d'un bon 
citoyen, qui respecte et fera respecter les lois du pays. C'est 
au Pape à dire si, dans ce sujet, il recomaiidt le prêtre ortho* 
doxe, qui enseignera les vraies doctrines de l'Église catho-- 
lique. Vouloir fixer un délai de quelques mois , après lequel 
l'institution du Pape aurait été considérée comme accordée, 
c'eût été forcer l'institution même, enlever au Pape son auto- 
rité spirituelle , et renouveler pas moins que la mémorable et 
terrible querelle des investitures. En fait de reli^n , il y a 
deux autorités : l'autorité civile du pays dans lequel le culte 
s'exerce, chargée de veiller au maintien des lois et des pou- 
voirs établis : l'autorité spirituelle du Saint-Siège , chargée de 
veiller au maintien de l'unité de croyance* Il faut que toutes 
deux concourent dans la composition du clergé. L'autorité 
religieuse du Saint-Siège refuse quelquefois, il est vrai, l'ii^ti- 
tution aux évêques choisis; elle se s^t de ce moyen pour 
violenter le gouvernement temporel. Gela s'est vu en effet, et 
c'est un abus, mais passager, mais inévitable. L'autorité civile 

' L'abbë de Pradt, dans liss Qtiûtre ConcordaU* 
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aussi peut faillir , et cela s'est vu sous Napoléon même, ce Mars leoi. 
restaurateur si éclairé , si courageux , de Pancieime Église ca- 
tholique. 

Le plan du Premier Consul ne laissait donc rien à désirer 
pour l'établissement définitif du culte ; mais il fallait s'occuper système du 

1. 1 11»/ # N Premier Consul 

de la transition, c'est-à-dire du passage de l'état présent à pour passer 

' r D ^ de l'ancien ^tat 

l'état prochmn , qu'on voulait créer. Comment faire à l'égard »« nouveau, 
des sièges existants? Comment s'entendre avec ces eccléi^s- 
tiques de toute espèce, évéques ou simples prêtres, les uns 
assermentés et attachés à la Révdution , pratiquant publique- 
ment le cnhe dans les églises, les autres insermentés, émigrés 
ou rentrés, exerçant clandestinement les fonctions de leur 
ministère , et la pliq)art hostiles ? Le général Bonaparte ima- 
gina un système, dont l'adoption était d'une immense difficulté 
à Rome , car , depuis dix-huit siècles de durée, l'Église n'avait 
jamais fait ce qu'on allait lui proposer. D'après ce système, n veut 

_,__, 11. * . Tx 1 ï* suppression 

on devait abohr tous les diocèses existants. Pour cela, on ^s 

anciens sièges, 

s'adresserait aux titulaires qui vivaient encore, et le Pape leur et la déposition 

* ' par le Pape 

demanderait leur démission. S'ils la refusaient, il prononce- ^«s titulaires de 

CCS SICI^Cc*» 

rait leur déposition; et, quand on aurait ainsi fait table rase, 
alors on tracerait sur la carte de France soixante nouveaux 
diocèses, dont quarante-ciûq évéchés et quinze archevêchés. 
Pour les remplir, le Premier Consul nommerait soixante pré- 
lats, pris indistinctement dans les a^ermentés ou insermentéSj 
mais plut^ dans ces derniers, qui étaient les plus nombreux, 
les plus considérés, les plus chers aux fidèles. Il choisirait les 
uns et les autres parmi les ecdésiastiques dignes de la con- 
fiance du gouvernement, respectables par leurs mœurs et ré- 
conciliés avec la Révolution française. Ces prélats , nommés 
par le Premier Consul, seraient institués par le Pape, el 
entreraient sur-le-champ en fonctiotts, sous la surveillance do 
l'autorité civile et du Conseil d'État. 

Un salaire proportionné à leurs besoins leur serait alloué 
sur le budget de l'État. Mais en retour le Pape reconnaîtrait 
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Mars 1801. comnie Valable Paliénation des biens dePÉglise, interdirait les 
suggestions que les prêtres se permettaient au lit des mou- 
rants, réconcilierait avec Rome les ecclésiastiques mariés, ai- 
derait, en im mot, le gouvernement à mettre fin à toutes les 
calamités du temps. 

Ce plan était complet, et, à quelques détails près, excellent 
pour le présent comme pour Pavenir. Il réorganisait TÉglise 
autant que possible sur le même modèle que FÉtat; il procé- 
dait à regard des individus par voie de fusion, en prenant, 
dans tous les partis, les hommes sages, modérés, qui mettaient 
le bien public au-dessus de leur entêtement révolutionnaire 
, ou religieux. Hais on va voir à quel point le bien est difficile 
à exécuter, même quand, il est nécessaire, même quand il est 
un besoin réel et pressant; car malheureusement, de ce quil 
est un besoin', il n'en résulte pas qu'il sent une notion claire, 
évidente, non susceptible de contestation. 

A Paris, il y avait le parti des railleurs, des sectateurs en- 
core vivants de la philosophie du dix--huitième siècle, des 
anciens jansénistes devenus prêtres constitutionnels , et enfin 
des généraux imbus de préjugés vulgaires : c'était l'obstacle 
du côté de la France. Mais à Rome , il y avait la fidélité aux 
précédents antiques , la crainte de toucher au dogme en tou- 
chant à la discipline, des scrupules religieux sincères ou af- 
fectés, surtout des ressentiments contre notre Révolution, et 
en particulier une sorte de complaisance à l'égard du parti 
royaliste français, composé d'émigrés, prêtres ou nobles^ les 
uns résidant à Rome , les autres correspondant avec elle, tous 
ennemis passionnés de la France et du nouvel ordre de 
choses qui commençait à s'y établir : c'était l'obstacle du côté 
du Saint-Siège. 

Le Premier Consul persista dans son plan avec une fer- 
meté , une patience invincibles, pendant l'une des plus longues 
et. des plus difficiles négociations connues dans l'histoire de 
l'Église. Jamais les pouvoirs temporel et spirituel ne s'étaient 
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rencontrés en de plus grandes circonstances, jamais ils n'a^ Mars isoi. 
vaient été plus dignement représentés. 
Ce jeune homme si sensé, si profond dans ses vues, mais si Pie vu 

'' 7 r ' et le Premier 

impétueux dans ses volontés, qui gouvernait la France, ce ^^1^081100"'* 
jeune homme, par un singulier dessein de la Providence, se pour rî„tre. 
trouvait placé sur la scène du monde , en présence d'un pon- 
tife d'une vertu rare, d'une physionomie et d'un caractère an- 
géliques, mais d'une ténacité capable de braver jusqu'au mar- 
tyre, lorsqu'il croyait compromis les intérêts de la foi ou ceux 
de la cour romaine^ Sa figure, vive et douce à la fois, expri- 
mait bien la sensibilité^ un peu exaltée de son âme. Agé d'en- 
viron soixante ans, faible de santé quoiqu'il ait vécu long- 
temps, portant la tète inclinée, doué d'un regard fin et péné- 
trant, d'un langage touchant et gracieux, il était le digne re- 
présentant, non plus de cette religion impérleul^ qui, sous 
Grégoire VII, commandait et méritait de commander à l'Eu- 
rope barbare , mais de cette religion persécutée, qui, n'ayant 
plus dans ses mains les foudres de l'Église, ne pouvait exercer 
sur les hommes d'autre puissance que celle d'une douce per- 
suasion. 

Un attrait secret l'attachait au général Bonaparte. Us s'é- 
taient rencontrés tous deux, comme nous l'avons dit ailleurs, 
pendant les guerres d'Italie, et, au lieu de ces farouches guer- 
riers vomis par la Révolution française , qu'on dépeignait en 
Europe comme des profanateurs de l'autel, comme des assas- ^ 
sins des prêtres émigrés. Pie VII, alors évéque d'Imola, avait 
trouvé un jeune homme plein de génie , parlant comme lui la 
langue italienne, montrant les sentiments les plus modérés, 
maintenant l'ordre, faisant respecter les temples, et, loin de 
poursuivre les prêtres français, usant de son pouvoir pour obli- 
ger les églises italiennes à les recevoir et à les nourrir. Surpris 
et charmé, l'évéque d'Imola contint l'esprit insubordonné des 
Italiens de ison diocèse, et rendit au général Bonaparte les ser- 
vices que son Église en avait reçus. L'impression produite 
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MarR 180t. par ces premières relations ne s'effaça jamais du cceur du 
pontife, et influa sur toute sa conduite envers le général de- 
venu Consul et Empereur: preuve frappante qu'en toutes 
choses 7 petites ou grandes, un bien n'est jamais perdu. Plus 
tard , en efifet , lorsque le conclave était assemblé à Venise 
pour donner un successeur à Pie YI, mort pri8<»mier à Va- 
lence, le souvenir des premiers actes du général de Farmée 
dltalie avait influé, d'une manière pour ainsi dire providen- 
tielle, sur le choix du nouveau Pape. 

On se souvient qu'au moment même où Pie VII était pré- 
féré par le conclave , dans l'espérance de trouver en lui un 
conciliateur, qui rapprocherait Rome de la Franoe, et termi- 
nerait peut-être les maux de l'Élise ^ le Premier Consul 
gagnait la bataille de Marengo, devenut du même coup maître 
de l'Italie , dominateur de l'Europe , et envoyait un émissaire, 
le neveu de Févêque de Verceil , pour asmonoer ses intentions 
au pontife récemment élu. Il lui feisait Are qu'en attendant 
des arrangements ultérieurs , la paix entre la France et Rome 
existerait de fait, sur le pied de traité de Tolenlino, signé en 
1 797 ; qu'il ne serait plus parlé de la République romaine in- 
ventée par le Directoire, que le Saint-Siège serait rétaUi et 
reconnu par les Français ^ comme dans les temps mieiens. 
Qnmxi à la question de savmr si on rendrait à l'Égltse les 
trois grandes provinces perdues^ Bologne, Ferrare, là Romagne, 
on n'en avait pas dit un mol. Mais le Pape était replacé sur 
son trône, il avait la paix. Le reste, il l'abandonnait à la Pro- 
vidence. Le Premier Consul avait de plus ordonné aux Na- 
poHtains d'évacuer les États romains, qu'ils avaient évacués 
en effet, sauf les enclaves de Bénévent et Poute-Corvo. En 
outre , dans tous les mouvements de ses armées , autour de 
Naples et d'Otrante, le Prwnier Consul avait prescrit de mé- 
nager les États romains. Il avait même envoyé Murât, qui 
commandait l'armée française de la Basse-Italie^ s'agenouiller 
au pied du trêne pontifical. Monsignor Consalvi avait donc 
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deviué juste, et il en était amplement récompensé, car, arrivé Mws leoi. 
à Rame, le Pape Pavait nommé cardinal secrétaire d^État, pre^ 
mier ministre du Saint-Siège, poste qu'il a conservé pendant 
la plus grande partie du pontificat de Pie VIL 

C'est à la suite de ces év^ements, en quelque sorte mira- 
culeux, que le Pape, sur la demande du Premier Consul, avait 
envoyé à Paris monsignor Spina, prêtre génois, fin, dévot, 
avide , pour traiter de toutes les affaires tant politiques que 
religieuses. D'abord monsignor Spina n'avait pris aucun titre 
officiel, tant le Saint -Père, malgré son goût pour le général 
Bonaparte, malgré son désir ardent d'un rapprochement, crai- 
gnait d'avouer ses relations avec la République française. Mais 
bientôt en voyaaat arriver à Paris, à la suite des ministres de 
Prusse et d'Espagne qui s'y trouvaient déjà, ceux d'Autriche, 
de Russie, de Bavière, de Naples, de toutes les cours enfin, le 
Saint-Père n'hésita plus, et |)ermit à monsignor Spina de re- 
vêtir un caractère officiel, et d'avouer le but de sa mission. 
Le parti émigré français poussa de grands cris, et fit d'inutiles 
efforts pour empêcher, par ses remontrances, le rapproche- 
ment de l'Église avec la France, sachant bien que si le moyen 
de la religicHi lui manquait pour agiter les esprits, il perdrait 
bientôt la meilleure de ses armes. Mais Pie YII, quoique cha* 
griné, quelquefois même intimidé par ces remontrances, se 
montra décidé à placer Fintérêt de la religion et du Saint-Siège 
au-dessus de toute considération de parti. Une seule raison 
ralentissait un peu ses excellentes résolutions, c'était l'espoir 
vague et peu^ sensé de recouvrer les Légations perdues lors 
du traité de ToIentino\ 

' II n'existe pas une négociation pins curieuse , plus digne d'être méditée, 
que la négociation du Concordat; il n'en existe pas une sur laquelle les 
archives françaises soient pins riches, car, outre la correspondance diptoma- 
' tique de nps agent», et surtout la propre correspondance de l'abbé Bernier, 

nous possédons la correspondance de monsignor Spina et du cardinal Caprara 
avec le Pape et le cardinal Consalvi. La dernière nous a été conservée en 
vertu d'un article du Concordat , d'après lequel les archives de la légation 

i TOM. HT. i^ 
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Mars 1801. MonsigDor Spina, rendu à Paris, avait ordre de gagner du 
Secret désit de temos, Dour voir si le Premier Consul, mattre de Pltalie, pou- 

la Cour romaine * ' * ' mt 

.de recouvrer les vant en disDOser à volonté, n'aurait pas la bienheureuse pensée 

Légations. — *^ ' *^ *^ 

dont^'c? dSir est ^® restituer les Légations afu Saint-Siège. Une parole qu'on 
la cause. trouvait fréquemment dans la bouche du Premier Consul, avait 
fait naître plus d'espérance qu'il n'en voulait donner. Que le 
Saint-Père, disait-il souvent, s*«n fie k moi, qu'il se jette dans 
mes bras, et je serai pour l'Églis.e un nouveau Charlemagne. — 
S'il est un nouveau Charlemagne, répondaient ces prêtres peu 
instruits des affaires du siècle, qu'il le prouve, en nous ren- 
dant le patrimoine de saint Pierre. — On était malheureuse- 
ment assez loin de compte, car le Premier Consul cropit 
avoir beaucoup fait en rétablissant le Pape à Rome, en lui ren- 
dant avec son trAne pontifical l'État romain, en offrant de trai- 
ter avec lui pour le rétablissement du culte catholique. Et en 
effet, il avait beaucoup fait, vu l'état des esprits en France, vu 
leur état en Italie. Si les patriotes français, tout pleins encore 
des idées du dix-huitième siècle, voyaient avec peu de satis- 
faction le prochain rétablissement de l'Église catholique, les 
patriotes italiens voyaient avec désespoir relever chez eux le 
gouvernement des prêtres. Il était donc impossible au Pre- 
mier Consul de pousser la complaisance jusqu'à rendre au 
Saint-Siège les Légations, qui ne pouvaient supporter le gou- 
vernement clérical, et qui étaient d'ailleurs une portion pro- 
mise de la République cisalpine. Mais la cour de Rome, se 
trouvant à la gène depuis qu'elle avait été privée du revenu 
de Bologne, de Ferrare, de la Romagne^ raisonnait autrement. 
Du reste le Pape, qui, au milieu des pompes du Vatican, vi- 
vait en anachorète, songeait moins à cet intérêt terrestre que 

romaine y en cas de rapture , devaient rester en France. Les lettres de mon- 
signor Spina et du cardinal Caprara » écrites en italien , sont nn des monu- 
ments les pins curienx du temps , et donnent seules le secret des négociations 
religieuses de cette époque, secret encore fort mal connu aujourd'hui ^ même 
après les divers ouvrages publiés sur cette matière. 
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le cardinal Gonsalvi, et le cardinal Consaivi moins que mon^ Mars laui. 
signer Spina. Celui-ci marchait à pas de loup dans la négo- 
ciation, écoutant tout ce qu'on lui disait relativemeut aux ques- 
tions religieuses , ayant l'air d'y attacher une importance ex- 
clusive, et néanmoins par quelques paroles lancées de temps 
en temps sur la misère du Saint-Siège, essayant d'amener 
l'entretien sur les Légations. Il n'avait pas réussi à se faire 
comprendre, et traînait en longueur, jusqu'à ce qu'il eût ob- 
tenu quelque chose qui répondit aux fausses espérances im- 
prudemment inspirées à sa cour. 

Pour traiter avec monsignor Spina, le Premier Consul avait 
fait choix, comme nous l'avons dit, du fameux abbé Bernier, 
le pacificateur de la Vendée. Ce prêtre , simple curé dans la 
province d'Anjou, dépourvu des dehors que procure une édu- 
cation soignée, mais doué d'une profonde connaissance des 
hommes, d'une prudence supérieure, long -temps exercée au 
milieu des difficultés de la guerre civile, fort instruit dans les 
matières canoniques, était l'auteur principal du rétablissement 
de la paix dans les provinces de l'Ouest: Attaché à cette paix 
qui était son ouvrage, il désirait naturellement tout ce qui pou- 
vait la raffermir, et regardait un rapprochement de la France 
avec Rome, comme l'un des moyens les plus assurés de la 
rendre complète et définitive. Aussi ne cessait -il d'adresser 
au Premier Consul les plus vives instances pour hâter les né- 
gociations avec l'Église. Muni de ses instructions, il fit con- L'abbé Dernier 
naître à l'archevêque de Corinthe les propositions du gouver- monsignor spina 
nement français, déjà énoncées : démission imposée à tous les ,•>« commencer 

• ' •' *^ les négociations. 

évéques, anciens titulaires; nouvelle circonscription diocé- 
saine; soixante sièges au lieu de cent cinquante -huit; com- 
position d'xm clergé nouveau, formé d'ecclésiastiques de tous 
les partis; nomination de ce clergé par le Premier Consul, 
institution par le Pape; promesse de soumission au gouver- 
nement établi; salaire sur le budget de l'État; renonciation 

12* 
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Mars 1801. aux biens de TÉglise , et reconnaissance complète de la vente 
de ces biens; police des cultes déférée à Fautorité civile, re- 
présentée par le Conseil d'État; enfin pardon de TÉglise aux 
prêtres mariés, et leur réunion à la communion catholique. 
Reitrstonce de Monsiguor Spina se récria beaucoup en entendant énoncer 

monsignor Spina t « i, i_ . j • ^ i 

aux condiuons ccs couditions , Ics Qualifia d exorbitantes , de contraires a la 

nroposëes par le 7 t. 

Wemîer Consul, f^j^ q^ soutint quo le Saint -Père ne consentirait jamais à les 
admettre. 
propoRitions D'abord il exieeait que, dans le préambule du Concordat, 

du Saint Siège. 0^71 ^ ^ 7 

on déclarât la religion catholique religion de VEtat en France, 
que les consuls en fissent profession publique , et que les lois 
et actes contraires à cette déclaration d'une religion d'Étatîwsseni 

é 

abrogés. 

Quant à une nouvelle circonscription des diocèses, il ad- 
mettait le nombre des sièges , mais il prétendait que le Pape 
n'avait pas le droit de déposer un évéque, que jamais aucun 
de ses prédécesseurs n'avait osé le faire, depuis l'existence de 
l'Église romaine, et que, si le Saint -Père se permettait une 
telle innovation, il créerait un second schisme, dirigé cette 
fois contre le Saint -Père lui-même; que tout ce qu'il pouvait 
à ce sujet, c'était de s'entendre à l'amiable avec le Premier 
Consul; que ceux des anciens titulaires qui montraient de 
bons sentiments à l'égard du gouvernement français, seraient 
rappelés purement et simplement dans lew diocèse, ou du moins 
dans le diocèse correspondant à celui qu'ils avaient occupé ja- 
dis; que ceux, au contraire, qui s'étaient conduits ou se con- 
duisaient encore de manière à ne pas mériter la confiance de 
ce gouvernement, seraient laissés de côté, et qu'en attendant 
leur mort, certainement prochaine si on songeait à leur âge, 
des administrateurs choisis par le Pape et le Premier Consul 
gouverneraient leur siège par intérim. 

Monsignor Spina n'admettait donc l'idée de la composition 
d'im nouveau clergé, pris dans toutes les classes de prêtres, 
et dans tous les partis, que pour les sièges vacants. Encore 
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ne voulait -il pas que les constitutionnels y eussent part, à Mars isoi. 
moins qu'ils ne fissent l'une de ces rétractations solennelles, 
qui pour Rome sont un triomphe, et un dédommagement du 
pardon qu'elle accorde. 

Quant à la nomination des évéques par le chef de la Répu- 
blique, et à leur institution par le Pape, il y avait peu de dif- 
ficulté. On partait naturellement du principe, que le nouveau 
gouvernement aurait en cour de Rome toutes les prérogatives 
de l'ancien, et que le Premier Consul représenterait en tout 
les rois de France. Dès lors la nomination des évéques devait 
lui appartenir. Cependant la charge de Premier Consul, au 
moins pour le moment, était élective; le général Bonaparte, 
actuellement revêtu de cette charge, était catholique, mais ses 
successeurs pourraient ne pas l'être; et on n'admettait pas à 
Rome qu'un prince protestant put nommer des évéques. Mon- 
signor Spina demandait que cette exception fût prévue. 

On était d'accord sur les curés. L'évéque devait les nom- 
mer, en les faisant agréer par l'autorité civile. 

La promesse de soumission aux lois était admise , sauf la 
rédaction. 

La consécration par le Pape, de la vente des biens d'églises, 
coûtait beaucoup au négociateur romain. Il reconnaissait bien 
l'impossibilité absolue de revenir sur ces ventes ; mais il de- 
mandait qu'on épargnât au Saint-Siège une déclaration, qui 
pourrait impliquer l'approbation morale de ce qui s'était passé 
à cet égsa*d. Il concédait une renonciation à toute recherche 
ultérieure, en refusant la reconnaissance formelle du droit 
d'aliénation. Ces biens, disait monsignor Spina, appelés i?oto 
fiddium, patrimonium pauperum, sacrifida peccatorum, ces 
biens, l'Église elle-même n'aurait pas le droit de les aliéner. 
Cependant elle peut renoncer à en faire poursuivre lé recou- 
vrement. En revanche il demandait la restitution des domaines 
non encore aliénés, et la faculté accordée aux mourants de 
tester en faveur des établissements religieux, ce qui impliquait 
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Marfi 1803. le renouvellemeiit des biens de main-morte, et recommençait 
Fancien ordre de choses, c'est-à-dire un clergé propriétaire. 

Enfin, le pardon accordé aux prêtres mariés, et leur récon- 
ciliation avec FÉglise, était une affaire d'indulgence, facile de 
la part de la cour de Rome, qui est toujours disposée à par- 
donner, quand la faute est reconnue par celui qui l'a commise. 
Elle exceptait toutefois du pardon deux classes de prêtres, les 
anciens religieux qui avaient fait certains vœux, et les prélats. 
Ce n'était pas une manière de concilier au Saint-Siège la 
bonne volonté du ministre des affaires étrangères, M. de Tal- 
leyrand. 

Ces prétentions de la cour de Rome, bien qu'elles n'impli- 
quassent pas une véritable impossibilité de s'entendre avec 
le gouvernement français, laissaient apercevoir néanmoins de 
graves dissentiments. 
Persév(francc du Le Premier Consul en éprouvait, et en 4*émoignait une vive 

Premier Consul 

dans ses idées, impatience. Il avait vu plusieurs fois monsignor Spina, et lui 
avait déclaré lui-même qu'il ne se départirait jamais du prin- 
cipe fondamental de son projet, qui consistait à faire table rase, 
à composer une nouvelle circonscription et un nouveau clergé, 
à déposer les anciens titulaires , à prendre leurs successeurs 
dans toutes les classes de prêtres. Il lui avait dit que la fu- 
sion des hommes honnêtes et sages de tous les partis , était 
son principe de gouvernement, qu'il appliquerait ce principe 
à l'Église comme à l'État, que c'était pour lui le seul moyen 
de terminer les troubles de la France , et qu'il y persisterait 
invariablement 

. . ??*î'2* . L'abbé Bernier, qui, à l'ambition très -avouable d'être le 

de I abbé Bernier ' ^ ' 

lîi^e" ia*"négocia^ principal instrument du rétablissement de la religion, joignait 

****" Ivec^'*"* "^ sincère amour du bien, adressait à monsignor Spina les 

le Saint Siège. p|yg ^^^g instauccs pour lever les difficultés qu'on opposait, 

de la part de la cour de Rome , au projet du Premier Consul. 

Déclarer, disait-il, la religion catholique reUgion de PÉtcU, était 

impossible, contraire aux idées reçues en France, et ne serait 
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jamais admis , par le Tribunat et le Corps législatif, dans la Mars isoi. 
rédaction d^une loi. On pouvait, suivant lui, remplacer cette 
déclaration par la mention d'un fait, c^est que la religion catho- 
lique était la religion de la majorité des Français. La mention 
de ce fait était aussi utile qpie la dédaration désirée. Insister 
sur une chose impossible, plutôt d'orgueil que de principe, 
c'était comprometU'e le véritable intérêt de l'Église. Le Pre- 
mier Consul potirrait assister de sa personne aux cérémonies 
solenndles du culte, et c'était un grand acte que la présence à 
ces cérémonies d'un homme tel que lui; mais il fallait renon- 
cer à lui demander certaines pratiques, comme la confession 
ou la communion , qui dépassaient la mesure dans laquelle il 
convenait de se renfermer avec le public français. D fallait 
ramener les esprits, ne pas les choquer, surtout ne pas leur 
donner à rire. La demande de leur démission, adressée aux 
anciens titulaires, était toute simple; elle était la conséquence 
de la démarche qu'ils avaient faite envers Pie VI en 4790. A 
cette époque, les prélals français, afin de paraître résister dans 
l'intérêt de la foi, non dans leur intérêt particulier, avaient 
déclaré qu'ils acceptaient le Pape pour arbitre, et qu'ils remet- 
taient leurs sièges dans ses mains; que s'il croyait devoir en 
faire l'abandon en faveur de la Constitution civile, ils se sou- 
mettraient. 11 n'y avait donc aujourd'hui qu'à les prendre au 
mot, et à exiger l'accomplissement de cette offre solennelle. 
Si quelques-uns d'entre eux, par des motifs personnels,^ em- 
pêchaient un aussi grand bien que la restauration du culte en 
France, il fallait ne plus les regarder comme titulaires, et les 
considérer comme démissionnaires depuis 1790. L'abbé Ber- 
nier ajoutait qu'il y avait un exemple de ce genre dans l'Église, 
c'était la résignation en masse des trois cents évêques d'Afrique, 
consentie pour mettre fin au schisme des Donatistes. Il est 
vrai qu'on ne les avait pas déposés. Quant aux nouveaux 
choix à faire, il fallait concéder le principe de la fusion au Pre- 
mier Consul. Ce principe, le Premier Consul l'appliquerait 
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Mars 1801. suftout au profit des prêtres imermentés; il choisirait deux ou 
trois constitutionnels ) uniquement pour Pexemple, mais en 
masse il n'apellerait que des orthodoxes. Le négociateur fran- 
çais savançait ici pour son propre compte, plus qu'il n'aurait 
dû. Il est vrai que le Premier Consul estimait peu les évéques 
constitutionnels, qui étaient pour la plupart des jansénistes 
étroits ou des dédamateurs de clubs; il est vrai qu'il n'esti- 
mait dans ce clergé que les simples prêtres, lesquels, en gé- 
néral, avaient prêté serment par soumission aux lois, par désir 
de continuer leur saint ministère , et n'avaient pas profité de 
l'agitation du temps, pour s'élever dans la hiérarchie sacerdo- 
tale. Néanmoins, s'il avait peu de considération pour les 
évéques constitutionnels, il tenait à son principe de fusion, et 
ne faisait pas aussi bon marché, que semblait l'annoncer l'abbé 
Bemier, des droits du clergé assermenté. Mais l'abbé Bemier 
le disait ainsi pour faire réussir la négociation. Quant à la 
nomination des évéques par le Premier Consul, il fallait, sui- 
vant l'abbé Bernier, passer par-dessus une difficulté fort éloi- 
gnée, fort improbable, celle d'avoir un jour un Premier Consul 
protestant. Ce n'était pas la peine, suivant lui, de regarder à 
un avenir si peu vraisemblable. Relativement aux biens du 
clergé, il fallait se hâter de s'entendre sur la rédaction, puis- 
qu'on était d'accord sur le principe. Relativement à la resti- 
tution des biens non vendus, et aux donations testamentaires 
en biens fonds, elles étaient inconciliables avec les principes 
politiques aujourd'hui reconnus en France, principes absolu- 
ment contraires aux biens de main-morte. On devait se con- 
tenter à cet égard d'une concession, celle de donations con- 
stituées en rentes sur l'État. 

Le temps, disait enfin l'abbé Bernier, le temps était venu 
de conclure, car le Premier Consul commençait à éiare mé- 
content. Il croyait que le Pape n'avait pas la force de rompre 
avec le parti émigré, pour se donner tout à fait à la France. 
Il finirait par renoncer au bien dont il avait eu d'abord la 
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pensée, et, sans persécuter les prêtres, les livrant à eux-mêmes. Mars leoi. 
il laisserait TÉglise devenir en France ce qu'elle pourrait, sans 
compter qu'il tiendrait en Italie une conduite hostile à la cour 
de Rome. C'était, suivant l'abbé Bernier, c'était avoir perdu 
tout discernem^it, que de ne pas profiter des dispositions d'un 
si grand homme, seul capable de sauver la religion. Lui aussi 
avait de grandes difficultés à vaincre à l'égard du parti révolu- 
tionnaire; et, loin de le contrarier, on devait l'aider à surmon- 
ter ces difficultés, en lui faisant les concessions dont il avait 
besoin pour regagner les esprits, peu disposés en France en 
faveur du culte catholique. 

MonsignorSpina commençait à être fort embarrassé. Il* était 
croyant, et plus avide encore que croyant. Demandant sans 
cesse de l'argent à sa cour, son voeiu le plus ardent était de la 
rendre riche et prodigue comme jadis. Mais le peu de succès 
de ses insinuations relativement aux provinces perdues le dé- 
courageait singulièrement. Il s'apercevait que le Premier Con- 
sul , aussi rusé que les prêtres italiens, ne voulait pas s'expli- 
quer avec des gens qui ne s'expliquaient ^as eux-mêmes. Il 
voyait en outre toutes les cours pour ainsi dire à ses pieds ; il 
voyait le négociateur russe, M. de KalitschefiF, qui avait voulu 
protéger si insolemment les petits princes d'Italie , molesté et 
parti , toute l'Allemagne dépendante de la France pour le par- 
tage des indemnités territoriales , le Portugal soumis, et l'An- 
gleterre elle-même amenée à la paix par la fatigue. En pré* 
sence d'un tel état de choses, il était convaincu qu'il n'y avait 
plus d'autre ressource que de se soumettre, et d'attendre ce 
qu'on désirait de la seule volonté du Premier Consul. Disposé 
à céder, monsignor Spina n'osait pas toutefois adhérer aux 
conditions si absolues que le cabinet français avait posées avec 
la résolution évidente de ne pas s'en départir, parce qu'elles 
étaient établies d'après les nécessités impérieuses de la si- 
tuation. 

Le Premier Consul, avec sa vigueur accoutumée, tira d'em- 
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Avril 1801 barras le négociateur romain. C'était le moment, déjà décrit 
Le Premier con- plos haut, OÙ totttes los négociations marchaient à la fois, no- 

soi, ponr en finir, 

n^dtee on projet tammcnt avcc l'Angleterre. Pensant avec une sorte de joie à 
i'enyoieàRome. Peffot prodlgîeux d'unc paix générale, qui comprendrait jus- 
qu'à l'Église elle-même, il voulut en finir par une marche 
prompte et décidée. Il fit rédiger un projet de Concordat pour 
l'ofinr définitivement à monsignor Spina. C'étaient deux ec- 
clésiastiques sortis des ordres, M. de Talleyrand et M. d'Haute- 
rive, qui, dans les bureaux des aflEaires étrangères, se mê- 
laient de cette question. Heureusement, entre eux et ïnon- 
signor Spina, se trouvait l'habile et orthodoxe Bemier. Le 
projet écrit par M. d'Hauterive , revu par l'abbé Bemier, était 
simple, clair, absolu. D contenait, rédigé en style de loi, tout 
ce qu'avait proposé la légation française. Ce projet fut pré- 
senté à monsignor Spina, qui en fut fort troublé, et qui offirit 
de l'envoyer à sa cour, mais déclara ne pouvoir le signer lui- 
même. — Pourquoi, lui dit-on, refasez-vous de le signer? 
Serait-ce que vous n'avez pas de pouvoirs? Alors que faites- 
vous à Paris depuis six mois? Pourquoi afiectez-vous un 
rôle de négociatetir, que vous ne pouvez pas remplir jusqu'à 
son terme nécessaire, c'est-à-dire à une conclusion? Ou 
bien trouvez- vous le projet inadmissible? Alors osez le décla- 
rer; et le cabinet français, qui ne peut accorder d'autres con- 
ditions, cessera de négocier avec vous. D rotnpra ou ne rom- 
pra pas avec le Saint-Siège; mais il en finira avec'monsigtiér 
Spina. — 

L'astucieux prélat ne savait que répondre. Il affirma qu'il 
avait des pouvoirs. N'osant pas avouer qu'il jugeait les pro- 
positions françaises inadmissibles , il allégua qu'en matière de 
religion, le Pape, entouré des cardinaux, pouvait seul accep- 
ter un traité. Et en conséquence il renouvela l'offre d'envoyer 
le projet du Premier Consul à Sa Sainteté, — Soit, lui dit-on ; 
mais déclarez du moins en l'envoyant que vous l'approuvez. — 
Monsignor Spina se refusa encore à toute formule approbative, 
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et répondit qu41 adresserait ses instances au Saint-Père, pour Avril leoi. 
Tadoption d'un traité qui devait opérer en France le rétablisse- 
ment de la foi catholique. 

On fit partir un courrier pour Rome avec le projet de don- 
cordati et avec ordre à M. de Gacaolt, ambassadeur de France 
auprès du Saint-Siège, de le soumettre à Tacceptation immé- 
diate et définitive du Pape. Ce courrier était porteur d'xm pré- 
sent qui devait causer une grande joie en Italie, c'était la fa- 
meuse Vierge en bois de Notre-Dame-de-Lorette, enlevée du 
temps du Directoire à Lorette même , et déposée depuis à la 
Bibliothèque nationale de Paris, comme un objet de curiosité. 
Le Premier Consul savait que, pour beaucoup de croyants 
sincères et irritables, c'était un sujet de scandale que le dé- 
pôt d'une telle relique à la Bibliothèque royale, et il fit précé- 
der le Concordat de cette restitution pieuse. 

Ce présent fut accueilli dans la Romagne avec une joie dif- Accaea 

fait par le Pape 

ficile à comprendre en France. Le Pape reçut le Concordat «u projet 

* *■ * de Concordat. 

mieux qu'on ne l'espérait. Ce digne pontife, préoccupé des 
intérêts de la foi plus que de ses intérêts temporels, ne voyait 
dans le projet rien d'absolument inadmissible, et croyait qu'a- 
vec quelques changements de rédaction il arriverait à satis- 
faire le Premier Consul, ce qu'il regardait comme très-impor- 
tant; car le rétablissement de la religion en France était à 
ses yeux la plus grande , la plus essentielle des affaires de 
l'Église. 

Il désigna les trois cardinaux Cavandini, Ântonelli et Gerdil, 
pour faire un premier examen du projet envoyé de Paris. Les 
cardinaux Antonelli et Gerdil passaient pour les deux plus 
savants personnages de l'Église. Le cardinal Gerdil était même 
devenu Français, car il appartenait par sa naissance à la Sa- 
voie. On leur enjoignit à tous trois de se hâter. Le premier 
examen terminé , ils durent faire leur rapport à une congré- 
gation de douze cardinaux, choisis parmi ceux qui se trou- 
vaient à Rome , et qui comprenaient le mieux les intérêts de 
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Avril 1801. l'Église romaine. On leur fit promettre le secret sur les saints 
Évangiles. Le Pape, craignant les menées, les cris des émi- 
grés français , cherchait à soustraire la décision du sacré col- 
lège à toute influence de parti. De son côté donc , les efforts 
furent d'une parfaite sincérité. Il avait auprès de lui un mi- 
nistre français entièrement de son goût: c'était M. de Cacault^ 
homme de cœur et d'esprit, partagé entre les souvenirs du 
dix-huitième siècle, auquel il appartenait par son âge et son 
éducation , et les sentiments que Rome inspire à tous ceux 
qui vivent au milieu de sa grandeur ruinée, et de ses pom- 
pes religieuses. En partant de Paris, M. de Cacault avait de- 
mandé au Premier Consul ses instructions. Celui-ci lui avait 
répondu par ce mot saperbe : Traitez le Pape comme s'il avait 
deux cent mille soldats. — M. de Cacault aimait Pie VII et le 
général Bonaparte , et, par ses rapports bienveillants, les 
disposait à s'aimer l'un l'autre. — Fiez-vous au Premier Con- 
sul, disait-il sans cesse au Pape; il arrangera vos affaires. 
Mais faites ce qu'il vous demande, car il a besoin de ce qu'il 
vous demande pour réussir. — Il disait au Premier Consul: 
Prenez un peu de patience. Le Pape est le plus saint, le plus 
attachant des hommes. Il veut vous satisfaire, mais donnez- 
lui-en le temps. Il faut habituer son esprit et celui des car- 
dinaux, aux propositions absolues que vous envoyez ici. On 
est à Rome plus croyant que vous ne le pensez. Il faut mener 
cette cour avec douceur. Si nous la brusquons, nous lui ferons 
perdre la tète. Elle se jettera dans une résolution de martyre, 
comme la seule ressource de sa situation. — Ces sages conseils 
tempéraient l'impétuosité du Premier Consul, et le disposaient à 
souffrir patiemment le méticuleux examai de la cour de Rome. 
Enfin , quand le travail fat achevé , le Pape et le cardinal 
Gonsalvi eurent plusieurs entretiens avec M. de Cacault. Us 
lui communiquèrent le projet romain. M. de Cacault, le trou- 
vant trt)p distant du projet français , fit des efforts réitérés 
pour obtenir des modifications. Il fallut recomir une seconde 
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fois à la congrégation des douze cardinaux, ce qui prit encore avtîi isoi. 
beaucoup de temps , de manière que , sans obtenir de nota- 
bles résultats, M. de Gacault contribua lui-même à faire perdre 
un mois entier. Ëniin, on se mit d'accord autant que possible, 
et on aboutit à un projet, dont les diiférences avec le projet 
du Premier Consul étaient les suivantes. 

La religion catholique serait déclarée en France reUgion de contre-projet 

-, ' , , -Il . . ï ï. .1 . d<* Concordat 

/ Etat; les consuls la pratiqueraient publiquement ; il y aurait envoyé par 
une nouvelle circonscription diocésaine, et seulement soixante au Premier con- 
siéges, comme le voulait le Promis Consul. Le Pape s'adres* 
serait aux anciens titulaires pour leur demander leur renon- 
ciation volontaire , en s'autorisant de PofiFre de démission par 
eux faite à Pie VI en 1 790. Il était probable qu'un très-grand 
nombre la donneraient, et alors les sièges vacants par mort 
ou par démission fourniraient au gouvernement français une 
ample liste de nominations à faire. Quant à ceux qui la refu- 
seraient, le Pape prendrait les mesures convenables, pour que 
Fadministration de leurs sièges ne restât pas dsms leurs mains. 
L'exceUent pontife disait au Premier Consul, dans une lettre 
touchante qu'il lui adressait: Dispensez -moi de déclarer 

• 

publiquement, que je distituerai de vieux prélats, qui ont 
souffert de cruelles persécutions pour la cause de FÉglise. 
D'abord, mon droit est douteux; secondement, il m'en coûte 
de traiter ainsi des ministres de Pautel, malheureux et exilés. 
Que répondriez-vous à ceux qui vous demanderaient de sacri- 
fier ces généraux dont vous êtes entouré, et dont le dévoue- 
ment vous a rendu tant de fois victorieux? ... Le résultat 
que vous désirez obtenir sera le même au fond, car la plupart 
des sièges , par mort ou par démission , deviendront vacants. 
Vous les remplirez, et, quant au petit nombre de ceux qui 
resteront occupés , par suite de quelques refus de démission, 
nous n'y nommerons pas encore de titulaires ; mais nous les 
ferons administrer par des vicaires, dignes de votre confiance 
et de la nôtre. — 
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Mal 1801, Sur les autres points, le projet romain était à peu près con- 
forme au projet français. H accordait les nominations au Pre- 
mier Consul, sauf le cas où le Premier Consul serait protes- 
tant; il contenait la consécration des ventes naticmales , mais 
en persistant à demander qu'on pût faire au clergé des dons 
testamentaires en biens-fonds; il concédait aux prêtres mariés 
les indulgences de l'Église. 

Évidemment , la difficulté la plus sérieuse était la déposi- 
tion des anciens évéques qui refuseraient leur démission. Un 
tel sacrifice coûtait au Pape, car c'était immoler aux pieds 
mêmes du Premier Consul l'ancien clergé français. Cependant 
cette immolation était indispensable, pour que le Premier 
Consul pût supprimer à son tour le clergé constitutionnel , et 
des divers clergés n'en faire qu'un seul, composé des sujets 
estimables de toutes les sectes. C'était l'une dé ces occasions, 
où, dans tous les siècles, la papauté n'avait pas hésité à 
prendre de grandes résolutions pour sauver l'Église. Mais, au 
moment de se résoudre, l'àme bienveillante et timorée 
du pontife était en proie aux plus douloureuses perplexités. 
D<^marche du Taudis Quo i'ou employait ainsi le temps à Rome, soit en 

Premier Consul • ^ , 

pour terminer les couférences dcs cardinaux entre eux, soit en conférences de 

hésitations de la , ' 

cour de Rome. Ja secrétaircrie d'Etat avec M. de Cacault , le Premier Consul 
à Paris avait perdu patience. Il commençait à craindre que la 
cour de Rome ne fût en intrigue, ou avec les émigrés, ou avec 
les cours étrangères, l'Autriche notamment. Â sa défiance 
naturelle, se joignaient les suggestions des ennemis de la re- 
ligion, qui cherchaient à lui persuader qu'on le trompait, et 
que lui, si pénétrant, si habile, était dupe de la finesse ita- 
lienne. Il était peu disposé à croire qu'on pût être plus fin 
que lui , mais il voulut cependant jeter la sonde dans cette 
mer qu'on lui disait si profonde, et, le jour même (13 mai), 
où le courrier porteur des dépêches du Saint-Siège quittait 
Rome, il fit à Paris une démarche menaçante. 

manda l'abbé Beniier, monsignor Spina, et M. de Talley- 
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rand à la Malmaison. 11 leur déclara qu'il n'avait plus cou- bm isoi. 
fiance dans les dispositions de la cour de Rome; que chez 
elle le désir de ménager les émigrés l'emportait évidemment 
sur le désir de se réconcilier avec la France, et l'intérêt de 
parti sur l'intérêt de la religion; qu'il n'entendait pas que l'on 
consultât des cours ennemies, et peut-être même les chefs de 
l'émigration, pour savoir si on traiterait avec laRépublique fran- 
çaise ; que l'Église, pouvant recevoir de lui d'immenses bienfaits, 
devait les accepter ou les refuser sur-le-champ, et ne pas rétar- 
der le bien des peuples, par d'inutiles hésitations, ou par des con- 
sultations plus déplacées encore ; qu'il se passerait du Saint- 
Siège, puisqu'on ne voulait pas le seconder ; que sans doute il ne 
rendrait pas a l'Église les jours de la persécution, mais qu'il 
livrerait les prêtres à eux-mêmes, en se bornant à châtier les 
turbulents, et en laissant les autres vivre comme ils pourraient ; 
qu'il se considérerait, relativement à la cour romaine, comme 
libre envers elle de tout engagement, même des engagements 
contenus dans le traité de Tolentino, puisque, de fait, ce traité 
avait disparu le jour de la guerre déclarée entre Pie YII et le 
Directoire. £n disant ces paroles, le ton du Premier Consul 
était froid , positif, atterrant. Il fit entendre, par les dévelop- 
pements ajoutés à cette déclaration, que sa confiance dans le 
Saint -Père était toujours la même, mais qu'il imputait les 
lenteurs qui le blessaient, au cardinal Gonsalvi et à l'entourage 
du Pape. 

Le Premier Consul avait atteint son but, car le malheureux 
Spina avait quitté la Malmaison dans un véritable désordre 
d'esprit, et s'était rendu en h&te à Paris, pour écrire à sa 
cour des dépêches toutes pleines de l'épouvante dont il était 
rempli lui-même. M. de Talleyrand, de son côté, écrivit à M. Ordre 
de Cacault une dépêche conforme à l'entretien de la Malmai- de quitter Rome 

sous cinq jours, 

son. Il lui enjoignit de se rendre auprès du Pape et du car- g '« p{*>j«« . de 
dinal Consalvi, de leur déclarer que le Premier Consul , plein p*" accepte. 
de confiance dans le caractère personnel du Saint-Père , n'en 
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Mai laoï. avait pas autaut dans son gouvernement ; quUl était résolu à 
interrompre une négociation trop peu sincère, et que lui, M. 
de Cacault, avait ordre de quitter Rome sous cinq jours , si le 
projet de Concordat n'était pas adopté immédiatement, ou 
n'était adopté qu'avec des modifications. M. de Cacault, en 
effet, avait pour instruction de se retirer dans ce délai à Flo- 
rence, et d'attendre là que le Premier Consul lui fit connaître 
ses volontés. 

Cette dépêche parvint à Rome dans les derniers jours de 
mai. Elle chagrina fort M. de Cacault, qui craignait, par les 
nouvelles dont il était porteur, de troubler, peut-être de pous- 
ser à des résolutions désespérées , le gouvernement romain, 
qui craignait surtout d'afiQiger un pontife pour lequel il n'avait 
pu se défendre de concevoir un véritable attachement. Ce- 
pendant les ordres du Premier Consul étaient tellement abso- 
lus , qu'il n'y avait aucun moyen d'en éluder Texécution. M. 
de Cacault se rendit donc auprès du Pape et du cardinal Con- 
aalvi, leur montra ses instructions , qui leur oausèrent à tous 
deux une vive douleur. Le cardinal Consalvi en particulier, 
qui se voyait clairement désigné dans les dépêches du Pre- 
mier Consul, comme l'auteur des interminables délais de cette 
négociation, se sentait mourir d'épouvante. Il avait peu de 
torts néanmoins, et les formes surannées de cette chancelle- 
rie, la plus vieille du monde, étaient la seule cause des len- 
teurs dont se plaignait le Premier Consul, au moins depuis que 
l'afiaire était portée à Rome. M. de Cacault proposa au Pape 
et au cardinal Consalvi une idée, qui les surprit et les trou- 
bla d'abord, mais qui leur parut ensuite la seule voie de 
salut. — Vous ne voulez pas, leur dit-il, adopter le Concordat 
venu de Paris, dans toutes ses expressions; eh bieni que le 
cardinal lui-même se rende en France , revêtu de vos pou- 
voirs. Il se fera connaître au Premier Consul, il lui inspirera 
confiance; il en obtiendra les changements de rédaction indis- 
pensables. Si quelque difficulté se rencontre , il sera là pour 
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la lever. Il préviendra, par sa présence sur les lieux, les lihusoi. 
pertes de temps , qui blessent surtout le caractère impatient 
du chef de notre gouvernemi^t. Vous serez tirés ainsi d'un 
grand péril ^ et les affaires de la religion seront sauvées. — « 
C'était pour le Pape une grande douleur de se séparer d'un 
ministre dont il ne savait plus se passer, et qui seul lui don- 
nait la force de supporter les peines de la souveraineté. H 
était plongé dans des perplexités affreuses, trouvait très-sage 
l'idée de M. de Gacault, mais crawle la séparation qu'on lui 
proposait 

Cette faction implacable, composée non-seulement des émi- 
grés, mais ide tous les gens qui , en Europe, détestaiadt la Ré- . 
volution française, cette faction, qui aurait désiré une guerre 
éternelle avec la France, qui avait vu avec douleur la -fin de 
la guerre civile en Vendée , et qui voyait avec non moins de 
douleur la fin prochaine du schisme, assiégait Rome de lettres, 
la remplissait de propos, couvrait ses murs de placards^ On 
disait , par exemple , dans l'un de ces placards , que Pie VI 
pour sauver la foi avait perdu le Saint-Siège, et que Pie VII 
pour sauver le Saint-'Siéee perdrait la foi \ Les invectives Agitations du 

* «j * Pape, et terreurs 

dont il était l'objet, n'ébranlaient pas chez ce pontife sensible, ^" *^*gai"*' ^""' 
mais dévoué à ses devoirs, la résolution de sauver l'Église, 
malgré tous les partis,imalgré le parti de l'Église elle-même ; mais 
il en sou£Brait cruellement. Le cardinal Gonsalvi était son con- 
fident, son ami; s'en séparer était pour lui une peine poignante. 
Le cardinal à son tour était effrayé de se voir à Paris, 
dans ce gouflBre révolutionnaire , qui avait dévoré , lui disait- 
on, tant de victimes. Il •tremblait à la seule idée de se trou- 
ver en présence de ce redoutable général, objet tout à la fois 
d'admiration et de crainte , que raousignor Spina lui dépei*- 

1 Pio VI per conservar la fede 
Perde la sede. 
Pio Vn per conservar la sede 
Perde la fede. 

TOM. m. 13 
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.Juin 1801. gnait comme particulièrement irrité contre le secrétaire d'État. 

Ces malheureux prêtres se faisaient mille idées fausses sur la 

France, sur son gouvernement; et, tout amélioré qu'on le di- 

sait, ils frémissaient à la seule pensée d'être un moment entre 

Le e»rdin«i Cou- SCS mains. Le Cardinal se décida donc, mais comme on se 

s^dvl se décide 

k se rendre décide à bravor la mort. — Puisqu'il faut une victime , dit-il, 

à Paris. ^ ' ' 

je me dévoue , et je m'en remets à la Providence. — Il eut 
même l'imprudence d'écrire à Naples des lettres conformes à 
ces paroles , lettres qui furent connues de notre ministre à 
Naples et communiquées au Premier Consul. Celui-ci heureu- 
sement les jugea plutôt risibles qu'irritantes. 

Mais le voyage à Paris du secrétaire d'État, était loin de 
lever toutes les difficultés, et de prévenir tous les dangers. Le 
départ de M. Cacault et sa retraite à Florence , où résidait le 
quartier-général de l'armée française, allait être une manifes- 
tation funeste peut-être pour les deux gouvernements de 
Rome et de Naples. Ces deux gouvernements, en effet, étaient 
continuellement menacés par les passions comprimées, et 
toujours ardentes, des patriotes italiens. Celui du Pape était 
odieux aux hommes qui ne voulaient plus être gouvernés 
par des prêtres, et le nombre de ces hommes était grand 
dans l'État romain; celui de Naples était justement abhorré 
pour le sang qu*il avait répandu. Le départ de H. de Cacault 
pauvâit être pris comme une sorte de permission, donnée 
aux mauvaises têtes italiennes, d'essayer quelque tentative 
dangereuse. Le Pape le craignait ainsi. On convint] alors, 
pour prévenir toute interprétation fâcheuse, de faire partir 
ensemble M. de Cacault et le cardinal Consalvi , lesquels de- 
vaient voyager de concert jusqu'à Florence. M. de Cacault en 
quittant Rome y laissa son secrétaire de légation. 
Dëpart MM. Consalvi et de Cacault sortirent de Rome le 6 juin 

du cardinal Con- 
salvi pour Paris. (^ 7 prairial), et s'acheminèrent vers Florence. Ils voyageaient 

dans la même voiture, et partout le cardinal montrait aux 

populations M. de Cacault en leur disant: Voilà le ministre de 
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France ; tant il avait envie qu'on sût qu'il n'y avait pas rup- Juin 1801. 
ture. L'agitation en Italie fut assez vive. Cependant elle ne 
produisit rien de fâcheux, dans le moment, car on attendait 
pour essayer quelque chose, que les dispositions du gouver- 
nement français fussent plus claires. Le cardinal Consalvi se 
sépara de M. de Cacault à Florence , et s'achemina en trem- 
blant vers Paris \ 

1 Florence, le 19 prairial an ix. 

François Cacault, ministre plénipotentiaire de la République française 
à Rome, au citoyen ministre des relations extérieures. 

Citoyen ministre, 

Me voilà arrivé a Florence. Le cardinal secrétaire d'État est parti de Rome 
avec moi. Il est venu me prendre à mon logis. Nons avons fait route ensemble 
dans le même carrosse. Nos gens snivaient de la même manière dans la 
seconde voitare, et la dépense de chacun était payée par son courrier respectif. 

Nous étions regardés partout d*un air ébahi. Le cardinal avait grande peur 
()U*on imaginât que je me retirais à Toccasion d*nne rupture ; il disait sans 
cesse à tout le monde : Voilà le ministre de France. Ce pays, écrasé des 
maux passés de la guerre , frissonne à la moindre idée de mouvements de 
troupes. Le gouvernement romain a plus de peur encore de ses propres sujets 
mécontents, surtout de ceux qui ont été alléchés à Tautorité et au pillage par 
l'espèce de révolution passée. Nous avons ainsi prévenu et dissipé à la fois 
les frayeurs mortelles et les espérances téméraires. Je pense que la tranquil- 
lité de Rome ne sera pas troublée. 

Le cardinal a passé ici la journée du 18 en grande et ostensible amitié avec 
le général Murât, qui lui a fait donner un logement et une garde d'honneur. 11 
a fait la même chose pour moi. Je n*ai rien accepté , je suis logé à l'auberge. 

Le cardinal est parti ce matin pour Paris. 11 arrivera peu de temps après 
ma dépêche; il ira extrêmement vite. Le malheureux sent bien que s'il 
échouait il serait perdu sans ressource , et que tout serait perdu pour Rome. 
Il est pressé de savoir son sort. Je lui ai fait sentir qu'un grand moyen de tout 
sauver était d'user de diligence , parce que le Premier Consul avait des motifs 
graves de conclure vite et d'exécuter promptement. 

J'avais essayé à Rome d'amener le Pape à signer seulement le Concordat, 
et s'il m'eût accordé ce point je ne serais pas parti de Rome ; mais cette idée 
ne m'a pas réussi. 

Vous jugez bien que le cardinal n'est pas envoyé à Paris pour signer ce que 
le Pape a refusé de signer à Rome; mais il est premier ministre de Sa Sainteté 
et son fiivori , c'est l'âme du Pape qui va entrer en communication avec vous. 
Tespère qu'il en résultera un accord concernant les modifications. 11 s'agit de 

13* 
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jaîn 1801. Dans cet intervalle, le Premier Consul, en recevant de Rome 
le projet amendé, et reconnaissant que les différences étaient 
plutôt de forme que de fond, s^était calmé. La nouvelle que 
le cardinal Consalvi venait lui-même, pour achever de mettre 
d^accord le Saint-Siège avec le cabinet français , le satisfît 
complètement. Il y voyait la certitude d*un arrangement pro- 
chain, et en outre un grand lustre pour son gouvernement. 11 
s'apprêta donc à faire le meilleur accueil au premier ministre 
de la cour romaine. 
Arrivëc Le Cardinal Consalvi arriva le 20 juin (1®^ messidor) à 

du cardinal Con- 11. 

saivi, et entrevue Paris. L'abbé Bcniier et monsignor Spma accoururent pour 

avec le Premier ^ m. x 

Consul. \q recevoir, et le rassurer sur les dispositions du Premier 
Consul. On convint du costume dans lequel il serait présenté 
à la Malmaison, et il s'y rendit, fort ému de l'idée de voir le 
général Bonaparte. Celui-ci, bien averti, n'eut garde d'ajouter 
au trouble du cardinal. H déploya tout l'art de langage dont 
la nature l'avait doué, pour s'emparer de l'esprit de son 
interlocuteur, pour lui montrer à fond ses intentions franche- 
ment bienveillantes envers l'Église, pour lui rendre sensibles 
les difiEicultés graves attachées au rétablissement du culte 
public en France , et surtout pour lui faire comprendre que 
l'intérêt qu'on avait à ménager l'esprit français, était bien plus 



phrases , de paroles qu'on peut retourner de tant de manières qu'à la 6n on 
saisira la bonne. 

Le cardinal porte au Premier Consul une lettre confidentielle du Pape et 
le plus ardent désir de terminer l'affaire. C'est un homme qui a de la clarté 
dans l'esprit. Sa personne n'a rien d'imposant» il n'est pas fait à la grandeur, 
son élocution un peu verbeuse n'est pas séduisante; son caractère est doux et 
son âme s'ouvrira aux épanchements, pourvu qu'on l'encourue avec douceur 
à la confiance. 

J'ai écrit à Madrid, à l'ambassadeur Lucien Bonaparte, en quoi consistait 
cet éclat du voyage à Paris du cardinal Consalvi et de ma retraite k Florence. 
J'ai également fait connaître aux ministres à Rome 4e l'Empereur et du roi 
d'Espagne qu'il n'y avait aucune apparence de guerre avec le Pi^e. 

Je vous salue respectueusement. 

CiiCiâxrLT. 
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grand que celui qu'on pouvait avoir à ménager les ressenti- Juin isoi. 
ments des prêtres y des émigrés , des princes déchus , mépri- 
sés et abandonnés de l'Europe en ce moment. H déclara au 
cardinal Consalvi , qu'il était prêt à transiger sur certains dé- 
tails de rédaction qui offusquaient la cour de Rome , pourvu 
qu'au fond on lui accordât ce qu'il regardait comme indis- 
pensable , la création d'un établissement ecclésiastique tout à 
fait nouveau; qui fût son ouvrage, et qui réunit les prêtres 
sages et respectabliQS de tous les partis.. 

Le cardinal sortit pleinement rassuré de cette entrevue avec 
le Premier Consul. 11 se montra peu dans Paris , observa une 
réserve convenable , également éloignée d'une sévérité outrée 
et de cette facilité itajU^ime , tant reprochée aux prêtres ro- 
mains. . Il accepta quelques invitations chez les ministres et 
les consuls, mais refusa constamment de se montrer dans 
les lieux publics. U se mit à l'ouvre avec l'abbé Bernier, pour 
résoudre les dernières difficultés de la négociation. Deux 
points faisaient surtout obstacle à l'accord des deux gouver- 
.nements: l'un relatif au titre de Religion d'État, qu'on cher- 
chait à obtenir pour la reUgion catholique, l'autre à la dépo- 
sition des, anciens titulaires. Le cardinal Consalvi voulait que Dernières 
pour justifier, aux yeu?L de la chrétienté, les grandes conces- cour romaine. 
sions faites au Premier Consul^ on pût alléguer une solennelle 
déclaration de la République française , en faveur de TÉglise 
catholique; il voulait qu'on proclamât du moins la religion 
catholique Religion dominante , qu'on promit l'abrogation des 
lois qui lui étaient contraires ,, que le Premier Consul s'enga- 
geât à la professer publiquement de sa personne. On regardait 
son exemple comme devant être d'un eifet tout-puissant sur 
l'esprit des populations. 

L'abbé Bernier répétait que proclamer ime religion d'État 
ou une reUgion dominante, c'était alarmer les autres cultes, 
faire craindre le retour d'une religion envahissante, oppres- 
sive, intolérante, etc., etc.; qu'il était impossible d'aller au 
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Juia 1801. delà de la déclaration d'un fait, c'est que la majorité des 
Français était catholique. U ajoutait que, pour abroger les 
lois antérieures, il fallait le concours du pouvoir législatif, ce 
qui jetterait le cabinet français dans des embarras inextri- 
cables; que le gouvernement, comme gouvernement, ne pou- 
vait professer une religion; que les consuls pouvaient la pro- 
fesser de leur personne, mais que ce fait, tout individuel et en 
quelque sorte privé, n'était pas de nature à figurer dans un 
traité. Quant à la conduite personnelle du Premier Consul, 
Fabbé Bernier disait tout bas qu'il assisterait à un Te Deum, 
à une messe, mais que les autres pratiques du culte, il ne 
fallait pas les attendre de lui, et qu'il y avait des choses que 
le discernement du cardinal devait renoncer à exiger, car elles 
produiraient un effet plutôt fâcheux que salutaire. On convint 
enfin d'un préambule, qui, se liant à l'article premier, rem- 
plissait à peu près les vues des deux légations. 
La relieioB cv Le gouvemement , disait -on, recormaissarU que la religion 

tholique 

déclarée religion cotholique était la reUgiou de la grande majorité des Fran- 

des TrançaiB. gais . . . 

Le Pape de son côté reconnaissant que cette religioîi avait re- 
tiré, et attendait encore dans ce momefU le plus grand bien du 
rétablissement du culte catholique en Pra/nce, et de la profes- 
sion particulière qu'en faisaient les consuls de la République, 

Par ce double motif les deux autorités , pour le bien de la 
religion et pour le maintien de la tranquillité intérieure, éta- 
blissaient (article premier) que la religion catholique serait 
exercée en France, et que son culte serait public, en se confor- 
mant aux règlements de police jugés nécessaires pour le m>ain- 
tien de la tranquillité; (article second) qu'il y aurait une nou- 
velle circonscription, etc. 

Ce préambule remplissait suffisamment l'intention de toutes 
les parties, car il proclamait hautement le rétablissement du 
culte, rendait sa profession publique en France comme autre- 
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fois, faisait de la profession de ce culte par les consuls un fait Juîb leoi. 
particulier, personnel aux trois consuls en exercice, plaçait cette 
allégation dans la bouche du Pape , et non dans celle du chef 
de la République. Ces premières difficultés paraissaient donc 
heureusement vaincues. Venaient ensuite les contestations rela- 
tives à la déposition des anciens titulaires. On était d'accord Le cardinal con 

'■ salvi demande 

sur le fond, mais le cardinal Consalvi demandait qu'on épar- jj»'®^ J*X"dl 
gnât au Pape la douleur de prononcer dans un acte public la ^^'Siïâires!**"* 
déposition des anciens évéques français. U promettait que 
ceux qui refuseraient leur démission, ne seraient plus consi- 
dérés comme titulaires, et que le Pape consentirait à leur 
donner des successeurs; mais il ne voulait pas que cela fût 
formellement contenu dans le Concordat. Le Premier Consul 
se montra inflexible sur ce point, et sauf rédaction, exigea 
qu'il fût dit en termes positifs que le Pape s'adresserait aux 
anciens titulaires, qu'il leur demanderait la résignation de 
leurs sièges, laquelle il attendait avec confiance de leur amour 
de la religion, et que s'ils refusaient, U serait pourvu par de 
nouveaux titulaires au gouvernement des évêchés dé la circon- 
scriptimi nouvelle. C'étaient les propres expressions du 
traité. 

Les autres conditions n'étaient pas contestées. Le Premier 
Consul devait nommer, le Pape devait instituer les évéques. 
Cependant le cardmal Consalvi réclama, et le Premier Consul 
accorda une réserve par laquelle il était dit que, dans le cas 
où le Premier Consul serait protestant, une convention nou- 
velle serait faite, pour régler le mode des nominations. U 
était stipulé que les évéques nommeraient les curés , et les 
choisiraient parmi des sujets agréés par le gouvernement. La 
question du serment était résolue, par l'adoption pure et 
simple du serment que les évéques prêtaient anciennement 
aux rois de France. Le Samt-Siége avait réclamé avec raison, 
et on avait accordé sans difficulté , l'autorisation d'établir des 
séminaires pour le recrutement du clergé, mais sans obliga- 
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Juin 1601. tàùn de les doter de Id part de FÉtat L'engagement de ne pas 
troublier les acquéreurs de biens nationaux était formel. La 
propriété des biens acquis leur était expressément reconnue. 
Il était dit que le gouvernement pendrait des mesures pour 
que le clergé fût convenablement salarié^ pour que tous les 
anciens, édifices du cuhe et tous les presbytères non encore 
aliénés lui fessent rendus. U était convenu que la permission 
de faire des donations pieuses serait acccurdée aux fidèles, 
mais que PÉtat en réglerait la forme. On s'était secrètement 
mis d'accord sizr cette forme, qui était celle de rentes sur le 
grand livre^ vu que le Premier Consul ne voulait à aucun prix 
rétablir les biens de main-morte. Cette dispositi^in devait 
se trouver dans des règlements ultérieurs sur la police 
des cultes, que le gouvernement avait seul k pouvoir de faire. 
Quant aux prêtres mariés, le eanUnai avait donné sa pa- 
role qu'un bref d'indulgence serait immédiatement publié; 
mais il demandait qu'un aete de charité religieuse, émanant 
de la cfêmence du Samt-Père, conservât son caractère libre, 
spontané , et ne passât poioi pour une condition imposée au 
Smnt-Sîége. Cette considération fot accueillie. 
Accord sur tous On était eufîn d'accord sur toutes choses , et d'après des 

les points con- 
testés, bases raisonnables, qui garantissaient à la fois l'indépendance 

de l'Église iraxKcaise, et sa- parfaite union avec le Saint-Siège. 
Jamais on n'avait fait avec Rome une convention plus libérale, 
et en même temps plus orthodoxe; et il faut reconnaître qu'on 
avait arraché au Pape une résolution grave, mais parfaite- 
mevA justifiée par les circonstances, cette de déposer les an- 
ciens titulaires qui refuseraient de se démettre. 11 fallait donc 
se t^iir pour satisfait, et coiaichire. 
Derniers efforts Cepeudsmft OU s'agitait autour du Premier Consul pour em- 

tentes par les ad- . , i,« . .« , . . i, 

versairesduCon- pécuer SOU Consentement définitif. Les hommes qui l'appro- 

cordat pour en 

empêcher chalent ordimôrement , et qui jouissaient du privilège de lui 

Ici nl^nAtlli^* 

donner leurs conseils, combattaient sa détermination. Le parti 
du clergé constitutionnel S0 r^x)uait beaucoup, dsms la crainte 
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d'être sacrifié au clergé imermefnJté. Il avait obtenu Fautorisa- Juin isoi. 
tion de s'assemUer, et de former une espèce de concile na- conciie du cierge 

constitutionnel. 

tional à Paris. Le Premier Consul avait accordé cette autori'- 
sation, pour stimuler le zèle du Saint-Siège^ et lui faire sentir 
le danger de ses lenteurs. On débita dans cette réunion beau- 
coup de choses très-peu sensées sur les coutumes de l'Église 
prknttive, auxquelles les auteurs de la Constitution civile 
avaient voulu ramener FÉglâse flrançaise. On y professa que 
les fonctions épiscopales devsdent être conférées par Pélection, 
que, s'il n'en était pas ainsi com^plétement, il fallait au moins 
que le Premier Cotisul ehoisH les sujets sur une liste présentée 
par les fidèles de chaque diocèse; que la nomination des 
évêques devait être confirmée par les métropolitains, c'est-à- 
dire par les archevêques , et celle de ces derniers seulement 
par le Pape ; mais que l'institution papale ne pouvait pas être 
laissée à l'arbitraire du Saint-Siège , et qu'après un délai dé- 
terminé il fallait qu'elle fut forcée : ce qui équivalait à l'anéan- 
tissement complet des droits d^ la cour de Eome. Tout ce qui 
fut dit dans cette espèce de concOe n'était cependant pas aussi 
dépourvu de raison pratique. On y présenta quelques idées 
saines sur la circonscription des diocèses , sur rémission des 
bulles,' sur la nécessité de ne souffrir aucune publication éma- 
née de l'autorité pontificale, sans la permission expresse de 
l'autorité civile. On se promît de réunir ces diverses obser- 
vations sous la forme de vœux, qui seraient présentés au Pre- 
mier Consul pour éclairer ses résolutions. Ce qu'on répéta 
aussi très-volontiers et très-fréquemment dans cette assem- 
Mée , c'est que y pendant la terreur , le dergé constitutionnel 
avait rendu de grands services à la rdl^on proscrite, qu'il 
n'avait pas fui, pas abandcnané les é^es, et qu'il n'était pas 
juste de le sacrifier à ceux qui, pendant la persécution, avaient 
pris le prétexte de l'orthodoxie pour se soustraire aux dan- 
gers du sacerdoce. Tout cela était exact, surtout pour les sim- 
ples prêtres, dont la plupart avaient eu véritablement les 
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Juin lâoi. vertus qu'on leur attribuait. Mais les évéques constitu- 
tionnels, dont quelques-uns cependant méritaient le re* 
spect, étaient pour la plupart des hommes de dispute, de 
vrais sectaires, que l'ambition chez les uns, l'orgueil des que- 
relles théologiques chez les autres , avaient entraînés , et qui 
ne valaient pas leurs subordonnés, gens simples et sans pré- 
L'abbé Grégoire, tcution. Cclui qui à lour této se montrait le plus remuant, 
Tabbé Grégoire, était un chef de secte, dont les mœurs étaient 
pures, mais l'esprit étroit, la vanité excessive, et la conduite 
politique entachée d'un souvenir malheureux. Sans être exposé 
ni aux entraînements, ni aux terreurs, qui arrachèrent à la 
Convention un vote de mort contre l'infortuné Louis XVI, 
l'abbé Grégoire alors absent, et libre de se taire, avait adressé 
à cette assemblée une lettre qui respirait des sentiments peu 
conformes à l'humanité et à la religion. Il était l'un de ceux 
à qui le retour aux idées saines convenait le moins , et qui 
essayaient, quoique en vain, de lutter contre la tendance im- 
primée à toutes choses , par le gouvernement consulaire. U 
avait eu soin de se créer des liaisons dans la famille Bonaparte, 
et faisait ainsi parvenir au chef de cette famille une multitude 
d'objections contre la résolution qui se préparait. Le Premier 
Consul laissait faire et dire les constitutionnels, prêt à les ar- 
rêter si leur agitation allait jusqu'au scandale; mais il n'était 
pas fâché de rendre leur présence importune au Saint-Siège, 
et d'appliquer à sa lenteur ce genre de stimulant. Quoique 
ayant peu de goût pour les membres de ce clergé, parce qu'ils 
étaient en général des théologiens querelleurs , il voulait dé- 
fendre leurs droits, et imposer au Pape, comme évêques, ceux 
qui étaient connus par des mœurs pures et un esprit soumis. 
U n'en fallait pas davantage au plus grand nombre , car ils 
étaient fort loin de répugner à la réunion avec le Saint-Siège. 
Us la désiraient même, comme le moyen le plus sûr et le plus 
honorable pour eux de sortir d'une vie agitée, et d'un état de 
déconsidération fâcheux auprès des fidèles. La plupart en 
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effet ne résistaient à un arrangement avec Rome, que dans la Juoiet idoi. 
crainte d'être sacrifiés en masse aux anciens titulaires. 
Il y avait une opposition plus redoutable auprès du Pre- opposiUon de 

M. de Talleyraod 

mier Consul; c'était celle qui se produisait dans le ministère aa Concordat, 
même. M. de Talleyrand, blessé par Fesprit de la cour de 
Rome, qui s'était montrée moins facile, moins indulgente qu'il 
ne l'avait cru d'abord, était devenu pour elle froid et malveil- 
lant. Il contrariait visiblement la négociation, après l'avoir 
commencée avec assez de bonne volonté, quand il n'y voyait 
qu'une paix de plus à conclure. Il était parti pour les eaux, 
comme nous l'avons déjà dit, laissant au Premier Consul un 
projet tout rédigé, projet absolu dans la forme, blessant sans 
utilité , et que la cour de Rome ne voulait admettre à aucun 
prix. M. d'Haut,erive s'était chargé de continuer son rôle. 
Ce dernier, engagé à moitié dans les ordres, en étant sorti à 
l'époque de la Révolution, était peu favorable aux désirs du 
Saint-Siège. Il opposait mille difficultés de rédaction au pro- 
jet convenu entre l'abbé Bemier et le cardinal Consalvî. On 
devait y énoncer, suivant lui, d'une manière plus expresse et 
plus patente la destitution des anciens titulaires, y mention- 
ner la condition que les legs pieux ne pourraient être faits 
qu'en rentes, y spécifier enfin dans un article formel la réha- 
bilitation catholique des prêtres mariés, etc. M. d'Hauterive 
faisait ainsi renaître les difficultés de rédaction, devant les- 
quelles la négociation avait failli échouer. Le jour même de 
la signature, il envoya encore sur ces divers points xm mé- 
moire des plus pressants au Premier Consul. 

Tous ces débats terminés, il y eut une réunion des consuls Conseil de sou- 

.. T 1 111 . i.1/^.. veraeraent dans 

et des ministres, dans laquelle la question fut défimtivement lequel le Concor- 

' ^ ^ dat est adopté. 

discutée et résolue. On y répéta les objections déjà connues; 
on y fit valoir l'inconvénient de froisser l'esprit français , d'a- 
jouter au budget de nouvelles charges, de mettre même, disait- 
on , les biens nationaux en péril , en réveillant chez le clergé 
ancien, rétabli dans ses fonctions, plus d'espérances qu'on ne 
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Juillet 18Q1. voulait; en satisfaire. Oo parla d'un projet de simple tolérance, 
qui consisterait seulement à rendre les édifices religieux, tant 
aux prêtres imerm&nUs qu'aux prêtres assermentés, et à de- 
meurer spectateur paisible de leurs querelles, sauf à inter- 
venir si Tordre matériel venait à être troublé. 
Opinion du con- Le cousul Gambacérès, fort partisan du Concordat, s'exprima 

sul Camhacérës. . , , ,-,.,. 

sur ce sujet avec chaleur, et répondit victorieusement a toutes 
les objections. Il soutint que le danger de froisser l'esprit 
français n'était vrai qu'à l'égard de quelques beaux esprits 
frondeurs , mais que les masses accueilleraient volontiers le 
rétablissement du culte, et en éprouvaient déjà un vrai besoin 
moral; que la considération de la dépense était une considé- 
ration méprisable en pareille matière; que les biens nationaux 
étaient, au contraire, garantis plus solidement que jamais par 
la consécration des ventes obteoue du Saint-Siège. M. Gam- 
bacérès fut en cet endroit interrompu par le Premier Consul, 
qui, toujours inflexible quand il s'hissait des biens nationaux, 
déclara qu'il faisait le Concordat, précisément à cause des ac- 
quéreurs de ces biens, particulièrement dans leur intérêt, et 
qull écraserait de sa puissance les prêtres assez sots ou assez 
malveillants, pour abuser du grand acte qu'on allait faire. 
Le consul Cambacérès , reprenant scm allocution, montra ce 
qu'il y avait de ridicule, d'inexécutable dans ce projet d'indif- 
férence entre des partis religieux, qui se disputeraient la con- 
fiance des fidèles, les édifices du culte, les dons volontaires 
de la piété publique, qui donneraient au gouvernement les 
ennuis d'une intervention active, sans aucun de ses avantages, 
et aboutiraient peut-être à la réunion de toutes les sectes dans 
mie seule Église ennemie, indépendante de l'État, et dépen- 
dante d'une autorité étrangère. 

Le consul Lebrun parla dans le même sens, et enfin le Pre- 
mier Consul se prononça en peu de mots, d'une manière nette, 
précise et péremptoire. Il connaissait les difficultés, les périls 
inéme 4e son entreprise; mais la profondeur de ses vues allait 



on- 
cordat. 
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au delà de quelques difficultés du moment, et il était résolu. Juillet isoi. 

Il se tDontra tel dans ses paroles. Dès lors il n^ eut plus de 

résistance, sauf à désapprouver, à fronder même sa résolution 

hors de sa présence. On se soumit, et Tordre fut donné de 

signer le Concordat, tel que Pabbé Bemier et le cardinal Con- 

salvi Tavaient définitivement rédigé. 

Suivant son usage de réserver à son frère aîné la conclu- Joseph Bona- 
parte chargé de 

sion- de tous les actes importants , le Premier Consul désigna ^'^?^^^l}^^p 
pour plénipotentiaires Joseph Bonaparte, le conseiller d'État 
Cretet, et enfin Pabbé Bemier, à qui cet honneur était bien dû 
pour les peines qu'il s'était données, et l'habileté qu'il avait 
déployée dans cette longue et mémorable négociation. Le 
Pape eut pour plénipotentiaires le cardinal Consalvi, monsignor 
Spina, et le père Caselli, savant Italien qui avait suivi la léga- 
tion romame, afin de l'aider de ses connaissances théologiques. 
On se réunit pour la forme chez Joseph Bonaparte, on relut Signature 

• ^ du Concords 

les actes, on fit ces petits changements de détail, toujours ré- •« ^jU""*®' 
serves pour le dernier moment, et, le 45 juillet i 801 (26 mes- 
sidor), on signa ce grand acte, le plus important que la cour 
de Rome ait conclu avec laTrance, et peut-être avec aucune 
puissance chrétienne, car il terminait l'Une des plus aflFreuses 
tourmentes que la religion catholique ait jamais traversées. 
Pour la France, il faisait cesser un schisme déplorable, et le 
faisait cesser en plaçant l'Église et l'État dans des rapports 
^'union et d'indépendance convenables. 

n restait beaucoup à faire après la signature de ce traité, 
qui a porté depuis le titre de Concordat. H fallait en deman- 
der la ratification à Rome, puis obtenir les bulles qui devaient 
en accompagner la publication , ainsi que les brefs adressés à 
tous les anciens titulaires^ pour réclamer leur démission; il 
fallait tracer ensuite la nouvelle circonscription , choisir les 
soixante nouveaux prélats , et en toutes ces choses marcher 
d'accord avec Rome. C'était une négociation non interrompue, 
jusqu'au jour où l'on pourrait enfin chanter un Te Beum à 
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Août 1801. Notre-Dame, pour y célébrer le rétablissement du culte. Le 
Premier Consul, toujours pressé d'arriver au résultat, aurait 
voulu que tout cela fût fini promptement pour célébrer en 
même temps la paix avec les puissances européennes , et la 
paix avec TÉglise. L'accomplissement d'un tel désir était dif- 
ficile. On se hâta néanmoins dans l'expédition de ces détails, 
afin de retarder le moins possible le grand acte de la restau- 
ration religieuse. 

Le Premier Consul ne publia point encore le traité signé 

avec le Pape, car auparavant il fallait avoir reçu les ratifica- 

Seance dans la- tious. Mais il OU fit part au Conseil d'État, dans la séance du 

auelle le Concor- 
at est commu- 6 août li 8 thermidor). Il ne communiqua point l'acte dans sa 

niqaïf aa Conseil ^ '^ 

d'État. teneur, il se contenta d'en donner une analyse substantielle, 
et accompagna cette analyse de l'énumération des motifs qui 
avaient décidé le gouvernement. Ceux qui l'entendirent ce 
jour-là furent frappés de la précision, de la vigueur, de la 
hauteur de son langage. C'éfait l'éloquence du magistrat chef 
d'empire. Cependant, s'ils furent saisis de cette éloquence 
simple et nerveuse, (pie Cicéron appelait chez César vim Cae- 
saris, ils furent peu ramenés à l'œuvre du Premier Consul *. 

* Lettre de Mgr Spina au cardinal Consalvi , secrétaire d'État: 

Parigl , 8 agosto. 

Giovedi scorso il Primo Console essendo al Consiglio di Stato, instraito che 
in Parigi si parla della convenzione da esso fatta côn Sua Santità^ e iche 
ognuno ignorandone il prcciso ne parla e fa dei comenti a seconda della pro- 
pria immaginazione, prese dà ci6 ragione dî communicarne al Consiglio mede- 
simo rintiero tenore. So che parlé un ora e mezza, dimostrandone la nécessita 
e l'ntilità, e mi vien riferito che parlasse eccellentemente. Siccome non 
richiese quai fosse il parère del suo Consiglio, ognuno si tacque. Non ho an- 
cora potuto sapere quale impressione facesse nejranimo dei consiglieri in 
générale. I buoni ne godettero , ma il numéro di questi è ben ristretto. Pro- 
curerô d'indagare quai sia l'impressione fatta in quelli che sono di diversa 
opinione. Pare che il Primo Console andar voglia preparando gli spiriti di 
quelli cbe sono nemici di questa operazione a non contrariarla , ma nulla 
otterrà fino a che non prende qualche misura più energica contro i costitu- 
zionali , e fino a che lascia il culto cattolico esposto alla sferza del ministro 
della pulizia. 
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Ils restèrent mornes et muets^ comme s'ils avaient vu périr Août laoï. 
avec le schisme mi des œuvres les plus regrettables de la Ré- 
volution. L'acte n-étant pas soumis encore aux délibérations 
du Conseil d'État, il n'y avait ni à le discuter ni à le voter. 
Rien ne troubla la froideur silencieuse de cette scène. On se 
tut, on se sépara sans mot dire, sans exprimer un suffrage. 
Mais le Premier Consul avait montré sa volonté, désormais 
irrévocable, et c'était beaucoup pour une infinité de gens. 
C'était au moins le silence assuré de ceux qui ne voulaient 
pas lui déplaire, et de ceux aussi qui, respectant son génie, 
reconnaissant l'immensité des biens qu'il versait sur la France, 
étaient décidés à lui passer même des fautes. 
Le Premier Consul, pensant qu'il avait maintenant assez Dissolution da 

1/1 IX* . «•! • 11 . r» concile fonné 

Stimulé la cour de Rome, jugea qu'il fallait mettre fin au pré- par le clergé 

■ ** ^ ^ ' constitutionnel. 

tendu concile des constitutionnels. En conséquence il leur 
ordonna de se séparer, et ils obéirent. Aucun d'eux n'aurait 
osé blesser l'autorité qui allait distribuer soixante sièges, rele- 
vés cette fois par l'institution pontificale. En se séparant , ils 
présentèrent au Premier Consul un acte convenable dans la 
forme , et qui contenait leurs vues , relativement au nouvel 
établissement religieux. Il renfermait les propositions que nous 
avons déjà fait Connaître. 

Le cardinal Consalvi était parti de Paris pour retourner à 
Rome, et ramener M. de Cacault auprès du Saint-Siège. Le 
Pape soupirait après ce double retour, car la Rasse-Italie 
était dangereusement agitée. Les patriotes italiens de Naples 
et de l'État romain attendaient avec impatience l'occasion d'un 
nouveau bouleversement, et les bandits de l'ancien parti Ruffo, 
les sicaires de la reine de Naples , ne demandaient pas mieux 
qu'un prétexte pour se jeter sur les Français. Ces hommes, 
si différents d'intention, étaient prêts à unir leurs efforts, pour 
tout mettre en confusion. La nouvelle de l'accord établi entre 
les deux gouvernements français et romain , la certitude de 
l'intervention du général Murât placé dans le voisinage à la 
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Août 1801. tête d'une armée , continrent les esprits ^ et prévinrent ces si> 

nistres projets. Le Pape fut ravi en voyant revenir à Rome le 

Convocation des Cardinal Consaivi, et le ministre de France. Sur-le-champ il 

^lêur'sôume^? convoqua la congrégation des cardinaux afin de leur soumet- 

le Concordat. 

tre le nouvel ouvrage, et il fit préparer les bulles, les brefe, 
tous les actes enfin, suite nécessaire du Concordat. Le digne 
pontife était joyeux , mais agité. 11 avait la certitude de bien 
faire, et de n'immoler que des intérêts de faction au bien gé- 
néral de rÉglise. Mais le blâme du vieux parti du trône et de 
Fautel éclatait avec violence à Rome, et, bien que le Saint- 
Père eût éloigné de lui tous les malveillants, il entendait leurs 
paroles amères ; il en était ému. Le cardinal Manry , jugeant 
avec la supériorité de son esprit la cause de l'émigration per- 
due, et déjà pent-dtre voyant avec une secrète satisfaction le 
moment d'un rapatriement général pour tous les hommes qui 
gémissaient loin de leur pays, le cardinal Maury se tenait à 
l'écart dans son évécfaé de Montefiascone , s'occupant unique- 
ment des soins d'une bibliothèque qui charmait son exil. Le 
Pape, pour ne donner aucun ombrage au Premier Consul, 
avait d'ailleurs fait sentir à ce cardinal, que sa retraite absolue 
à Montefiascone était, dans le moment, une convenance du 
gouvernement pontifical. 

Le Pape était donc satisfait, mais plein d'émotion \ et il 
pressait vivement l'achèvement de l'entreprise si heureuse- 

' Lettre de M. de Gacatilt , ministre plënipotentiaire de la Rëpabiiqne fran- 
çaise k Rome , an ministre des relations extërienrea: 

Rome j le 6 août 1801 (20 thermidor an ix). 
CiTOTBN MINISTAB, 

Ponr Yons informer de Tëtat de Taffaire de la ratification dn Pape attendue 
à Paris , je ne puis mieux faire que de vous transmettre en original la lettre 
qïkeje viens de'i^Levoir du cardinal Consaivi. 

€e cardinal ëtant oblige de garder le lit, Sa Sainteté est venue travailler 
aujourd'hui chez son secrétaire d'Btat 

Le Sacré-Collëge entier doit concourir à la ratification ; tous les docteurs 
de premier ordre sont employés et en mouvement. Le Saint-Père est dans 
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ment commencée. La congrégation des cardinaux était toute Sept. leoi. 
favorable au Concordat depuis sa nouvelle rédaction, et eDe Adoption 

du Concordat 

se prononça d'une manière affirmative. Le Pape, pensant qu'il ^j 
fallait désormais se jeter dans les bras du Premier Consul , et 
accomplir avec éclat une œuvre qui avait un aussi noble ob- 
jet que le rétablissement du culte catholique en France, vpu^ 
lut que la cérémonie des ratifications fût entourée de solen- 
nité. £n conséquence, il donna ces ratifications dans un grand 
consistoire, et, pour ajouter encore à l'éclat de cette fonction 
pontificale, il nomma trois cardinaux. U reçut M. de Cacault 
eu pompe, et déploya , malgré la gène de ses finances, tout le 
luxe que cette circonstance comportait. Ayant à faire choix choix du cardi- 
d'un légat pour l'envoyer en France , il désigna le diplomate comme^ië^at du 
le plus éminent de la cour romaine, c'était le cardinal Caprara, 
personnage distingué par sa naissance (il était de l'illustre fa- 
mille des Montecuculli), distingué par ses lumières, son expé- 
rience, sa modération. Autrefois ambassadeur auprès de Jo- 
seph II, il avait vu les tribulations de l'Église dans le siècle 
dernier, et avait souvent, par son habileté et son esprit d'à- 
propos, épargné plus d'un désagrémont au Saint-Siège. Le 

l'agitation , rinquiëtude et le déBir d'une jeane époose, qui n'ose bq réjouir da 
grand jour de son mariage. Jamais on n'a vu la cour pontificale plus recueillie, 
plus sérieusement et plus secrètement occupée de la nouveauté sur le point 
d'éclore, sans que la France, dont il s'agit , pour laquelle on travaille, intrigue, 
promette , donne , ni brille ici , suivant les anciens usages. Le Premier Consul 
jouira bientôt de l'accomplissement de ses vues à l'égard de l'accord avec le 
Saint-Siège , et cela sera arrivé d'une manière nouvelle , simple et vraiment 
respectable. 

Ce sera l'ouvrage d'un héros et d'un saint, car le Pape est d'une piété réelle. 

Il m'a dit plusieurs fois: «Soyez sûr que si la France, au lieu d'être puis- 
sance dominante , était dans rabattement et la faiblesse à l'égard de ses enne- 
mis , je n'en ferais pas moins tout ce que j'accorde aujourd'hui.» 

Je ne crois pas qu'il soit arrivé souvent qu'un si grand résultat, d'où dépen- 
dra beaucoup désormais la tranquillité de la France et le bonheur de l'Europe, 
ait été obtenu sans violence comme sans corruption. 

J'ai l'honneur de vous saluer respectueusement. 

Cacault. 
TOM. III. 14 
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Octob. 1801. Premier Consul avait exprimé lui-même le désir d'avoir auprès 
de sa persomie ce prince de TÉglise. Le Pape se hâta de sa- 
tisfaire à ce désir, et fit même de grands efforts pour vaincre 
la résistance du cardinal, égé, malade, et peu disposé à re- 
commencer la carrière laborieuse de sa première jeunesse. 
Cependant cette répugnance fut vaincue par les vives instan- 
ces du Saint-Père, et par Fintérét pressant de TÉglise. Le 
Pape voulut conférer au cardinal Caprara la plus haute dignité 
diplomatique de la cour romaine, celle de légat a kitere. Ce 
légat à les pouvoirs les plus étendus ; il est précédé partout 
de la croix ; il peut tout ce qui se peut loin du Pape. Pie VII 
renouvela en cette occasion les antiques cérémonies, dans les- 
quelles on remettait aux représentants de saint Pierre le signe 
vénéré de leur mission. Un grand consistoire fut convoqué de 
nouveau, et, en présence de tous les cardinaux, de tous les 
ministres étrangers, le cardinal Caprara reçut la croix d'ar- 
gent, qu'il devait faire porter devant lui dans cette France 
républicaine, étrangère depuis long-temps aux pompes catho- 
liques. 

Le Premier Consul, sensible à. la conduite cordiale du Pape, 
lui témoigna en retour les plus grands égards. Il prescrivit 
à Murât d'épargner aux États romains les passages de troupes ; 
il fit évacuer par les .Cisalpins le petit duché d'Urbin, que ces 
derniers avaient envahi sous le prétexte d'une contestation de 
limites. Il annonça la prochaine évacuation d'Ancène, et, en 
attendant, envoya des fonds pour en payer la garnison, afin 
de soulager le trésor pontifical de cette dépense. Les Napoli- 
tains s'obstinant à occuper deux enclaves appartenant au 
Saint-Siège, Bénévent et Ponte-Corvo, reçurent de nouveau 
l'injonction d'en sortir. Le Premier Consul fit enfin préparer 
et meubler avec luxe un des beaux hôtels de Paris, afin d'y 
loger , aux frais du trésor français , le cardinal Caprara. 

Les ratifications avaient été échangées , les bulles approu- 
vées, les brefs allaient être expédiés dans toute la chrétienté 
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pour provaquer les démissions des anciens titulaires. Le car- Octob. leoi. 
dinal Caprara, malgré son âge, avait hâté son voyage en 
France. Partout on avait ordonné aux autorités de l'accueillir 
d'une manière conforme à sa haute dignité. Elles Pavaient fait 
avec empressement, et la population des provinces , secon- 
dant leur zèle , avait donné au représentant du Saint-Siège 
des marques de respect, qui prouvaient l-emplre du vieux 
culte sur le peuple des campagnes. Mais on craignait de mettre 
à une telle épreuve le peuple railleur de Paris, et tout fut dis- 
posé pour que le cardinal entrât, de nuit dans la capitale. Il Arritr^e à Paris 

du 

y fut reçu avec des soins empressés, et logé dans FhôteL qu'on cardinal caprara. 
lui avait préparé. On lui fit jsavoir de la manière la plus déli- 
cate, qu'une partie des frais de sa mission était à la charge du 
gouvernement français , et que c'était un usage diplomatique 
qu'on entendait établir à l'égard du Saint-Siège. Le Premier 
Consul avait envoyé chez le légat deux voitures attelées de ses 
plus beaux chevaux. 

Le cardinal Caprara fut reçu comme un ambassadeur étran- 
ger, mais point encore comme un représentant de l'Église. Cette 
réception était ajournée jusqu'à l'époque du ré^lissement 
définitif du culte. On se réservait d'instituer, le même jour, 
les nouveaux évéques, de chanter un Te Dmm, et de faire 
prêter au cardinal -légat le serment qu'il devait au Premier 
Consul. 

Les formalités indispensables dont il fallait que la publica- 
tion du Concordat fût précédée , avaient pris beaucoup plus 
de temps qu'on ne l'avait cru d'abord, et avaient conduit jus- 
qu'à l'époque où les préliminaires de paix venaient d'être signés 
à Londres. Le Premier Consul aurait voulu pouvoir faire coïn- 
cider la fête consacrée le 1 8 brumaire à la paix générale, avec 
la grande solennité religieuse de la restauration du culte. Mais 
il fallait que les démissions des anciens titulaires fussent arri- 
vées à Rome, avant d'y faire approuver la nouvelle circon- 

44* 
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Octob. 1801. scription diocésaine et les choix des nouveaux évéques. Ces 
démissions demandées par le Pape à Fancien clergé français, 
étaient dans ce moment Tobjet de Tattention générale. On dé- 
sirait savoir de toutes parts, comment serait accueilli ce grand 
acte, du Pape et du Premier Consul, se tenant par la main, et 
demandant aux anciens ministres du culte , amis ou ennemis 
de la Révolution, r^andus en Russie, en Allemagne, en An- 
gleterre , en Espagne , leur demandant de sacrifier leur po- 
sition, leurs affections de parti, Forgueil même de leurs 
doctrines, pour faire triompher l'unité de TÉgiise, et ré- 
tablir la tranquillité intérieure de la France. Combien y en 
aurait-il qui seraient assez sensibles à ce double motif, pour 
immoler tant de sentiments et d'intérêts personnels à la 
fois? Le résultat prouva la sagesse du grand acte que fai- 
saient en ce moment le Pape et le Premier Consul; il 
prouva l'empire que pouvait exercer sur les âmes, l'amour 
du bien noblement invoqué par un saint pontife et un héros. 
Demande de leur Lcs brofs adrcssés aux évéqucs orthodoxes et aux évéques 
les anciens titu- constitutionncls n'étaient pas les mêmes. Le bref destiné aux 

laires. 

évéques qui s'étaient refusés à reconnaître la Constitution ci- 
vile du clergé , les considérait comme légitimes titulaires de 
leurs sièges , leur demandait de se démettre au nom de l'inté- 
rêt de l'Église, en vertu d'une offre faite jadis à Pie VI, et, en 
cas de refus , les déclarait déchus. Le langage en était affec- 
tueux, affligé, mais plein d'autorité. Le bref adressé aux con- 
stitutionnels était paternel aussi , respirait l'indulgence la plus 
douce , mais ne parlait pas de démission, vu que l'Église n'a- 
vait jamais reconnu les constitutionnels comme évéques légi- 
times. Il leur demandait d'abjurer d'anciennes erreurs, de 
rentrer dans le sein de l'Église, et de terminer un schisme qui 
était à la fois un scandale et une calamité. C'était une manière 
de provoquer leur démission sans la réclamer, car la réclamer 
eût été ime reconnaissance de leur titre que le Saint-Siège ne 
pouvait faire. 



CONCORDAT. 213 

Il faut rendre une égale justice à tons les hommes qui faci- octob. leoi. 
litètent ce grand acte de réunion. Les évéques constitution- Dânission 

donnée en masse 

nels dont quelques-uns auraient voulu résister, mais dont la par les ëvôques 

, constitutionnels. 

majorité, bien conseillée, désirait franchement seconder le 
Premier Consul, se démirent en masse. Le bref, quoique 
plein de cordialité, 'les blessait, parce qu'il ne parlait que de 
leurs erreurs , et non de leur démission. Us imaginèrent une 
forme d^adhésion aux volontés du Pape, qui, sans impliquer 
aucune rétractation du passé , impliquait néanmoins leur sou- 
mission et leur démission. Ils déclarèrent qu'ils adhéraient au 
nouveau Concordat, et se dépouillaient en conséquence de 
leur dignité épiscopale. Ils étaient environ cinquante. Tous 
se soumirent, un seul excepté, l'évoque Saurine, homme d'une 
imagination fort vive, d'un zèle religieux plus ardent qu'éclairé, 
prêtre d'ailleurs de mœurs pures, que le Premier Consul ap- 
pela plus tard à des fonctions épiscopales, après l'avoir fait 
agréer au Pape. 

Cette partie de l'œuvre n'était pas la plus difficile. Elle était 
d'ailleurs la plus immédiatement réalisable, parce que les 
constitutionnels étaieiit presque tous à Paris, sous la main du 
Premier Consul, et sous Pinfkience des amis, qui s'étaient con- 
stitués leurs défenseurs et leurs guides. 

Les évéques non assermentés étaient répandus dans toute Noble réponse 

,,_ -, . . . 1 Ti des anciens titu- 

l'Europe. Il y en avait cependant un certam nombre en France, laires du oiergé 

orthodoxe. 

L'immense majorité oflPrit un noble exemple de piété et de à la s^mation 
soumission évangéliques. Sept résidaient à Paris , huit dans 
les provinces, en tout quinze. Pas un n'hésita dans la réponse 
à faire au Popitife, et au nouveau chef de l'État. Ils la firent 
surtout dans un langage digne des plus beaux temps de l'Église. 
Le vieux évéque de Belloy, prélat vénérable, qui avait rem- 
placé M. de Belsunce à Marseille, et qui était le modèle de l'an- 
cien clergé , se hâta de donner h ses confrères le signal de 
l'abnégation. «Plein, disait-il, de vénération et d'obéissance 
«pour les décrets de Sa Sainteté, et voulant toujours lui être 
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ivoT. 1801. (( uni de cœur et d'esprit, je n'hésite pas à remettre entre les 
« mains du Saint-Père ma démission de Févéché de Marseille. 
a II suffit qu'elle l'estime nécessaire à la conservation de la 
a religion en France pour que je m'y résigne.» 

L'un des plus savants évéques du clergé français , Phisto- 
rien deBossuet et de Fénélon, Tévéque d'ÂIais écrivait: « Heu- 
«reux de pouvoir concourir par ma démission, autant qu'il est 
a en moi, aux vues de sagesse, de paix et de conciliation^ que 
(f Sa Sainteté s'est proposées, je prie Dieu de bénir ses pieu- 
ce ses intentions, et de lui épargner les contradictions qui pour- 
ce raient afiQiger son cœur paternel.». 

L'évéque d'Acqs écrivait au Saint-Père : <c Je n'ai pas balancé 
« un moment à m'immoler, dès que j'ai appris que ce doulou- 
« reux sacrifice était nécessaire à la paix de la patrie et au 
((triomphe de la religion.. . Qu'elle sorte glorieuse de ses rui-^ 
« nesl qu'elle s'élève, je ne dirai pas seulement sur les débris 
(( de tous mes intérêts les plus chers , de tous mes avantages 
atemporels , mais sur mes cendres mêmes, si je pouvais lui 
« servir de victime expiatoire ! • . . Que mes concitoyens revien- 
«nent à la concorde, à la foi, et aux saintes mœurs! Jamais 
((je ne formerai d'autres vœux pendant ma vie, et ma mort 
(( sera trop heureuse si je les vois accomplis.» 

Confessons-le , c'est une belle institution , que celle qui in- 
spire ou commande de tels sacrifices, et un tel langage. Les 
plus grands noms de l'ancien clergé et de l'anciemie France, 
les Rohan, les Latour-du-Pin, les Gastellane, les Polignac, les 
Glerm#nt-Tonnerre , les Latour- d'Auvergne, se faisaient re- 
marquer sur la liste des démissionnaires. Il y #vait un en- 
traînement général, qui rappelait les généreux sacrifices de 
l'ancienne noblesse française dans la nuit du 4 août. C'était 
le même empressement à faciliter, par un grand acte d'abné- 
gation, l'exécution de ce Concordat, que M. deCacault avait 
appelé l'œuvre d'un héros et d'un saint. 
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Les évéques réfugiés eu Âllemague , en Italie , enrEspagne, nov. isoi. 
suivirent cet exemple pour la plupart. Restaient les dix-huit Résistances des 

ëvéqaes réfugiés 

évéques retirés en Angleterre. On attendait ces derniers en Angleterre, 
pour voir s^ils sauraient échapper aux influences ennemies 
qui les entouraient. Le gouvernement britannique, ramené 
dans le moment vers la France , voulut demeurer étranger à 
leur détermination. Mais les princes de la maison de Bourbon, 
les chefs de la chouannerie, les instigateurs de la guerre ci- 
vile, les complices de la machine infernale, Georges et con- 
sorts, étaient à Londres, vivant des secours donnés aux émi- 
grés. Ils entouraient les dix-huit prélats, bien résolus. à les 
empêcher de compléter par leur adhésion la réunion de tout 
le clergé français autour du Pape et du général Bonaparte. De 
longues délibérations s'étabhrent. Parmi les récalcitrants se 
trouvaient Parchevéque de Narbonne, auquel on attribuait des 
intérêts très-temporels , car il devait perdre avec son siège 
d'immaises revenus, et Févèque de Saint-Pol-de-Léon, qui s'é- 
tait créé une charge, disait-on, avantageuse, celle d^administrer 
les subsides britanniques aux prêtres déportés. Ils agirent sur 
les évéques et en ^itrainèrent treize. Mais ils rencontrèrent une 
noble résistance dans cinq autres prélats à la tète desquels 
se trouvaient deux des membres les plus illustres , les plus 
imposants du vieux clergé: M. de Cicé, archevêque de Bor- 
deaux, ancien garde des sceaux sous Louis XYI, personnage 
auquel on reconnaissait un esprit politique supérieur; M. de 
Boisgelin, évêque savant et grand seigneur, qui avait montré 
jadis l'attitude d'un prêtre digne, fidèle à sa religion, mais 
nullement ennemi des lumières de son siècle. Us envoyèrent 
leur adhésion, avec leurs trois collègues MM. d'Osmond, de 
Noé, et du Plessis d'Argentré. 

Presque tout l'ancien clergé s'était donc soumis. L'œuvre 
du Pape était accomplie, avec moins d'amertume pour son 
cœur, qu'il ne l'avait craint d'abord. Toutes ces démissions, 
insérées successivement au MonUeur, à côté des traités signés 
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Mo». laoL avec les "cours de l'Europe, avec la Bussie, l'Ânglet 
Bavière, le Portugal, produisaient UD effet immense, 
les contemporains ont conservé un profond souvenir, 
que chose fit sentir l'influence entraînante du nouve 
vemement, ce fut cette soumission respectueuse, em 
des deux Églises ennemies, l'une dévouée à la Réi 
mais corrompue par le démon de la dispute-, l'autre fi 
gueiUeuse de son orthodoxie, de la grandeur de ses Ui 
fectée de l'esprit de L'émigration, animée d'un royali: 
cère, et croyant d'ailleurs qu'il suffisait du temps 
rendre victourieuse. Ce triomphe fut l'un des plus bei 
plus mérités, des plus universellement sentis. 

Le 48 brumaire, consacré à la grande fête de la pai 
raie, approchait. Le Premier Consul fut saisi de l'ui 
sentiments personnels, qui souvent, chez les hommes. Si 
aux plus nobles résolutions. 11 voulait jouir de son ( 
et pouvoir célébrer le rétablissement de la paix n 
dans la journée du 18 brumaire. Hais, pour cela, 
deux, choses: premièrement, qu'on eût envoyé de I 
bulle relative aux nouvelles circonscriptions , et secoi 
que le cardinal Caprara eût la faculté d'instituer les m 
évéques. Alors on aurait nommé et sacr^ les soixai 
laires, et chanté en leur présence , un Te Deum soleni 
l'église Notre-Dame. Par malheur, on avait attendu 
la réponse de cinq évéques français retirés dans le '-. 
l'Allemagne; et, quant à la faculté de donner l'instilc 
nonique, on ne l'avait pas attribuée au cardinal ( 
parce que jamais un tel pouvoir n'avait été déféré , 
un légat a latere. On était au i" novembre (10 brun 
ne restait plus que quelques jours. Le Premier Consu 
le cardinal Caprara , lui parla de la manière la plus ar 
plaignit, avec une vivacité qui n'était ni digne ni méri 
peu de concours qu'il obtenait de' la part du gouvei 
pontificat pour l'accomplissement de ses projets, et ( 
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respectable cardinal une vive émotion \ Mais il s'apercevait Nov. leoi. 
bien vite de ses fautes , et cherchait aussitôt à les réparer. 11 
sentit sur-le-champ qu'il avait tort, et, voulant adoucir l'effet 

^ Lettre da cardinal Caprara au cardinal Consalvi : * 

Parigi, 2 novembre 1801. 

Ritornato da Malmaison verso le ore 11 della notte mi pongo a dettare il 
risoltato dell' abboccamento avuto col Primo Console. In nian modo ha fatto il 
medesimo parola meco dei cinque articoli che in copia annetto alla mia del 
1** novembre, ma immediatamente con quella vivacità che è propria del sno 
carattere, edaggiango anche , mostrando di essere indispettito , ha incomin- 
ciato dal fare lagnanze le più amare contro tutti i Romani , dicendo che lo me- 
nano in barchetta, e che stndiano di prenderlo alla trappola; che lo raenano in 
barchetta colla eterna Inngaggine nello spedire la bolladi circoscrizione, al 
oui ritardo hanno contribuito col non mandare i brevi ai vescovi nel tempo 
che dovevano , e col non spedirli per mezzo di corrieri , come avrebbe fatto 
ogni gover&o cui premeva un affare: che stndiano di prenderlo alla trappola, 
perche vorrebbero fargli fare la figura di bamboccio nell* indurre il papa a non 
ammettergli le nomine ch'egli fera di vescovi costituzîonalî, e proseguendo a 
parlare a guisa di torrente, ha ripetuto esattamente tutto cl6, che in presenza 
di monsignor Spina rai disse jeri sera il consigliere Portails. 

Dopo un discorso si veemente , e mescolato di espressioni assai agre io ho 
preso a ginstificare i Romani accusati; al che egli interrompendomi , ha detto : 
Non accetto giustificazioni, e solo dal numéro eccettuo il papa, per cui h6 

rispetto e tenerezza. 

Parendomi in quel punto meno trasportato che in principio , mi 

sono studiato di fargli sentire che avendo tenerezza per nostro signore doveva 
dargliene un contrass^gno col togliergli il dispiacere di nominare vescovi 
costituzionali. A questa pnoposizione, ha ripreso l'antico tuono, ed ha detto : 
I costituzionali saranno da me nominati , ed in numéro di quindici. H6 fatto 
quel che potevo , e non recederô neppure di una linea dalla determinazione 

che ho presa Quanto ai capi 

di setta , il consigliere Portalis , che era présente , ha voluto assicnrarmi che 
potevo vivere quieto , e che su i soggetti sarei stato contento ; ma quanto alla 
sommissione il Primo Console ha ripreao , è superbia il dimandarla, ed è viltà 
il prestarla ; e qui senza attend^re risposta , si è aperto nn campe vasto in 
ordine alla canonica istitozione , e non piu come militare, ma a guisa di cano- 
nista ha tennto un lunghissimo discorso , non dir6 da persuadere, ma da tenere 
a bada, ed in fine ha detto: Ma i vescovi non fanno la professione di fede y e 
prestano giuramento ? Rispostogli di si dallo stesso consigliere Portalis , ha 
concbiuso , questo tratto dl ubbidienza al papa basta per mille sommissioni. E 
rivolgindosi a me, mi ha laconicamente ripetuto : Procurate che sollecitamente 
venga la bolla della circoscrizione, e che ci6 che ne viene di seguito , e di cui 
vi ho parlato , non abbla per parte di Roma la stessa sorte che hanno avuto i 
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ivov. 1601. produit par sa véhémence, il retint le cardinal toute une jour- 
née à la Malmaison , le charma par sa grâce et sa bonté , et le 
consola de ses emportements du matin. 

On écrivit à Rome, on dépécha en Allemagne un respec- 
table prêtre, le curé de Saint-Sulpice, M. de Pancemont, de- 
puis évéque de Vannes , pour aller chercher la réponse des 
cinq prélats qu'on attendait impatiemment. Cependant le 
48 brumaire se passa sans que les actes désirés fussent arri- 
vés. L'éclat de cette journée était du reste assez grand pour 
faire oublier au Premier Consul ce qui px)uvait y manquer en- 
core. Enfin les réponses de Rome arrivèrent. Le Pape , tou- 
jours enclin à faire ce que désirait celui qu'il appelait son 
cher fils, envoya la bulle de circonscription; et le pouvoir 
d'instituer les nouveaux évéques, conféré au légat d'une ma- 
nière tout à fait inusitée. Pour prix de tant de déférence, il 
désirait une chose confiée à l'habileté du cardinal Caprara, 
c'est qu'on lui épargnât le chagrin d'instituer des consti- 
tutionnels. 
Tout est prêt Plus rien ne s'opposait désormais à la proclamation du 
'a cerëmonie^ du grand actc rcligicux, si laborieusement accompli. Maison 
lïste^à VSncw* ^^^^^ laissé passer le moment propice. La session de l'an x 
du^^fribinSt. ^^^^ ouverte, suivant l'usage, à partir du T' frimaire (22 no- 
vembre 1801). Le Tribmiat, le Corps législatif, le Sénat, 
étaient assemblés: on annonçait une vive résistance et des 
discours scandaleux contre le Concordat. Le Premier Consul 



brevi spediti ai vescovi , qaali secondo le mie nofcizie non erano stati con- 
segnat! ad alcono In Germa nia a tntto il 21 del pamato. 

Cosi è finito l'abboccamento» devo per6 soggiongerle , che finito il medesimo 
ali' incirca an* ora dopo raczzogiorno' egli parti con Madama, stando fuori 
air incirca un* altra ora; ma prima mi obbligô di rimanere presse di lai a 
pranzo non ostante che fossi impegnato dai fratello Giuseppe, alqnale egli 
stesso spedl. Certamente senza esagerazione faori de! tempo del pranzo sino 
a dieci ore della notte Yolie tratternersi meco / passeggiando alla saa maniera 
la piik parte del tempo e parlando di tutti gli oggetti economici e politici pos- 
sibili in ordine a noi. 
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ne voulait point que de tels éclats vinssent troubler une au- ^^^' i^^- 
guste cérémonie, et il résolut d'attendre, pour célébrer le ré- 
tablissement des cultes, qu'il eût ramené ou brisé le Tribunat. 
Maintenant les lenteurs devaient venir de lui, et c'est le Saint- 
Siège qui allait se montrer pressant. Du reste, les difficultés 
soudaines qu'il était exposé à reiicontrer, prouvaient le mé- 
rite et le courage de sa résolution. Ce n'était pas seulement 
au Concordat qu'on annonçait une vive opposition, mais au 
Code civil lui-même, mais à quelques-uns des traités qui ve- 
naient d'assurer la paix du monde. Fier de ses œuvres , fort 
de l'assentiment public, le Premier Consul était résolu de se 
porter aux plus grandes extrémités. 11 ne parlait que de bri- 
ser les corps qui lui résisteraient. Ainsi les passions humaines 
allaient mêler leurs emportements aux plus belles œuvres 
d'un grand homme et d'une grande époque. 
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ÂdmiDistration intërienre. — Les gracdeA routes pargëea da brigandage , et 
réparées. — Renaissance du commerce. — ^ Exportations et importations 
de l'année 1801. — Résultats matériels de la Révolution française» relative- 
ment à l'agriculture , à l'industrie , à la population. — Influence des préfets 
et sous-préfets sur l'administration. — Ordre et célérité dans l'expédition 
des affaires. — Conseillers d'État en tournée. — Discussion du Code civil 
au Conseil d'État. — Brillant hiver de 1801 à 1802. — Affluence extra- 
ordinaire des étrangers à Paris. — Cour du Premier Consul. — Organisa- 

< tion de sa maison militaire et civile. -^ La garde consulaire. — Préfets du 
palais et dames d'honneur. — Sœurs du Premier Consul. — Hortense de 
Beauharnais épouse Louis Bonaparte. — MM. Fox et de Calonne à Paris. — 
Bien-être et luxe de toutes les classes. — Approches de la session de l'an x. 

— Une vive opposition s'élève contre les plus belles œuvres du Premier 
Consul. — Causes de cette opposition , répandue non-seulement parmi les 
membres des assemblées délibérantes, mais parmi quelques chefs de l'armée. 

— Conduite des généraux Lannes, Augereau et Moreau. — Ouverture de la 
session. — Dupuis, Tauteur de l'ouvrage sur l'origine de tous les cultes , est 
nommé président du Corps législatif. — Scrutins pour les places vacantes 
au Sénat. — Nomination de l'abbé Grégoire, contrairement aux proposi- 
tions du Premier Consul. — Explosion violente au Tribunat , pour le mot 
svjety inséré dans le traité avec la Russie. — Opposition au Code civil. 

— Irritation du Premier Consul. — Discussion au Conseil d'État sur la 
conduite à tenir dans ces circonstances. — On prend le parti d'attendre la 
discussion des premiers titres du Code civil. — Le Tribunat rejette ces pre- 
miers titres. — Suite des scrutins pour les places vacantes au Sénat. — Le 
Premier Consul a proposé d'anciens généraux, qui ne sont pas pris parmi 
ses créatures. — Le Tribunat et le Corps législatif les repoussent, et se 
mettent d'accord pour proposer M. Daunoo, connu par son opposition au 
gouvernement. — Vive allocution du Premier Consul à une réunion de séna- 
teurs. — Menaces d'un coup d'État. — Les opposants intimidés se sou- 
mettent , et imaginent un subterfuge pour annuler l'effet de leurs premiers 
scrutins. — Le consul Càmbacérès dissuade le Premier Consul de toute 
mesure illégale, et lui persuade de se débarrasser des opposants, au moyen 
de l'article 38 de la Constitution, qui fixe en l'an x la sortie du premier cin- 
quième du Corps législatif et du Tribunat. — Le Premier Consul adopte 
cette idée. — Suspension de tous les travaux législatifs. — On en profite 
pour réunir à Lyon , sous le titre de Consulte, une diète italienne. — Avant 
de quitter Paris le Premier Consul expédie une flotte chargée de troupes à 
Saint-Domingue. — Projet de reconquérir cette colonie. — Négociation» 
d'Amiens. — Objet de la Consulte conVoquée à Lyon. — Diverses manières 
de constituer l'Italie. — Projets du Premier Consul à ce sujet. — Création 
de la République italienne. — Le général Bonaparte proclamé Président 
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I 

de cette république. — Enthousiasme des Italiens et des Français réunis k Not. 1801. 

Lyon. — Grande revne de l'armée d'Egypte. — Retour do Premier Consul i 

à Paris. | 

On vient de voir au moyen de quels efforts persévérants Administration 

intérieure 

et habiles, le Premier Consul, après avoir vaincu l'Europe par „ . du 

' ' *^ -^ *^ Premier Consul. 

ses victoires, avait réussi à la rapprocher de la France par sa 
politique: on vient de voir au moyen de quels efforts, non 
moins méritoires, il avait réconcilié FÉglise romaine avec la 
République française, et mis fin aux malheurs du schisme. 
Ses efforts pour rétablir la sécurité et la viabilité sur les 
routes, pour rendre l'activité au commerce et à Findustrie, 
pour ramener l'aisance dans les finances, l'ordre dans l'admi- 
nistration , pour rédiger un code de lois cigales approprié à nos 
mœurs , pour organiser enfin dans toutes ses parties la so- 
ciété française, n'avaient été ni moins constants ni moins 
heureux. 

Cette race de brigands qui s'était formée des déserteurs succès complet 

dans 

des armées , et des soldats licenciés de la guerre civile , qui la répression 
poursuivait les propriétaires riches dans les campagnes, les 
voyageurs sur les grandes routes, pillait les caisses publiques^ 
et répandait, la terreur dans le pays , venait d'être réprimée 
avec la dernière rigueur. Ces brigands avaient choisi, pour 
se répandre, le moment où les armées portées presque toutes 
à la fois au dehors, avaient privé l'intérieur des forces néces- 
saires à sa sécurité. Mais depuis la paix de Lunéville, et le 
retour d'une partie de nos troupes en France, la situation 
n'était plus la même. De nombreuses colonnes mobiles, ac- 
compagnées d'abord de commissions militaires, et plus tard 
de ces tribunaux spéciaux dont nous avons raconté l'établis- 
sement , avaient parcouru les routes en tout sens , et châtié 
avec la plus impitoyable énergie ceux qui les infestaient. 
Plusieurs centaines d'entre eux avaient été fusillés en six 
mois , sans qu'aucune réclamation s'élevAt en faveur des scé- 
lérats, restes impurs de la guerre civile. Les autres, complé- 
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NoF. 1801. tement découragés, avaient remis leurs armes ^ et faii leur 
soumissioD. La sécurité était rétablie sur les grands chemins, 
et tandis qu'aux mois de janvier et de février 4804 , on pou- 
vait à peine voyager de Paris à Rouen, ou de Paris à Orléans, 
sans courir le danger d'être égorgé, on pouvait à la fin de cette 
même année traverser la France entière sans être exposé à 
aucun accident. C'est à peine si, dans le fond de la Bretagne 
ou dans l'intérieur des Gévennes, il subsistait encore quelques 
restes de ces bandes. Elles allaient être bientôt complètement 
dispersées. 
Réparation deft Ou a VU précédemment comment dix années de troubles 

roniefl déjà fort 

avancée. avdiont prosquo interrompu la viabilité en France; comment 
l'ancienne corvée avait été remplacée par la taxe des bar- 
rières; comment, sous le régime de cette taxe incommode et 

« 

insuffisante à la fois, les routes étaient tombées dans un état 
de complète dégradation; comment enfin le Premier Consul, 
en nivôse dernier, avait consacré un subside extraordinaire 
à réparer vingt des principales dbaussées, qui traversaient le 
sol de la République. U avait lui-même veillé à l'emploi de ce 
subside, et par une attention de tous les moments, excité au 
plus haut degré le z^e des ingénieurs. Chacun de ses aides- 
de -camp, ou des grands fonctionnaires qui voyageaient en 
France, était interrogé par lui pour savoir si ses ordres étaient 
exécutés. Les fonds avaient été votés cette année un peu tard; 
la fin de cette même année avait été pluvieuse, et de plus la 
main-d'œuvre manquait généralement. C'était la conséquence 
de défrichements soudains et immenses, et surtout d'une Ion-, 
gue guerre civile. Ces causes diverses avaient retardé les 
travaux; mais l'amélioration était cependant remarquable. Le 
Premier Consul venait de consacrer un nouveau subside, pris 
sur l'an x (4804 et 4809), à la réparation de quarante -deux 
autres routes. Ce subside , emprunté aux fonds généraux du 
trésor, devait s'ajouter au, produit de la taxe. En comptant 2 
millions non employés en l'an ix, 4 millions d'extraordinaire 
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imputés sur Tan x, 4 6 provenant de la taxe, la somme totale Nor. isoi. 
consacrée à Peutretien des routes pour l'année courante, de- 
vait être de 28 millions. C'était deux ou trois fois plus qu'on 
ne leur avait affecté aux époques antérieures. Aussi les répa- 
rations marchaient-elles avec une grande rapidité, et tout an- 
nonçait que, dans le courant de 1802, les chemins seraient 
ramenés en France à un état de parfaite viabilité. 
Des ordres étaient donnés pour la création de nouvelles cr<îation 

, de noavelles 

communications, entre les diverses parties de la France an- routes 

* entre U France et 

cienne et nouvelle. Quatre grandes routes se préparaient ''JJ*{i*'B*i7*ue*^* 
entre Fltalie et la France. Celle du Simplon, mentionnée plu- 
sieurs fois, avançait rapidement. On avait déjà mis la main 
à celle qui devait réunir le Piémont et la Savoie par le Mont-- 
Ceuis. Une troisième par le Mont-Genèvre, unissant le Pié- 
mont et le Midi de la France, était ordonnée. Les ingénieurs 
parcouraient les lieux, pour arrêter les projets. La réparation 
de la grande route du col de Tende, traversant les Alpes ma- 
ritimes , était entreprise. Ainsi la barrière des Alpes allait se 
trouver comme abaissée, entre la France et l'Italie, au moyen 
de ces quatre voies, praticables pour les plus gros transports 
civils et militaires. Le miracle du passage du Saint -Bernard 
devenait inutile pour l'avenir, quand il faudrait courir au se- 
cours de l'Italie. 

Le canal de Saint -Quentin s'exécutait. Le Premier Consul canaux de 

Saint-Quentin, 

était allé voir lui-même le canal de l'Ourcq, et avait ordonné ..«l® «ourcq et 

^ ' d Aiguës-Mortes. 

la reprise des travaux. Le canal d'Aigues-Mortes à Beaucaire, 
confié à une compagnie , était en cours d'exécution. Le gou- 
vernement avait encouragé la compagnie en lui faisant de 
vastes concessions de terrain. Les ponts nouveaux sur la 
Seine, concédés aune association de capitalistes, étaient presque 
achevés. Ces nombreuses et belles entreprises attiraient vi- 
vement l'attention publique. Les esprits, toujours vifs en 
France, se détournaient avec une sorte d'entraînement des 
grandeurs de la guerre vers les grandeurs de la paix. 
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Nov. 1801. Déjà pendant Pan ix (1800-1804) le commerce avait repris 
Augmentation un grand essor, bien que la guerre maritime eût encore régné 

dans les impor- " 

tations et les ex- pendant tout le cours de cette année. Les importations qui 

portations com- "^ *• * 

merciaies. avaicut été en Fan Yin de 325 millions seulement, étaient mon- 
tées en Fan ix, à 417. C'était presque une augmentation d'un 
quart, dans l'espace d'une seule année. Cette augmentation 
était due à deux causes : la consommation rapidement accrue 
des denrées coloniales, et l'introduction en quantité considé- 
rable des matières premières, propres aux fabriques, telles 
que cotons bruts, laines, huiles: ce qui était le signe évident 
de la renaissance de nos manufactures. Les exportations s'é- 
taient ressenties beaucoup moins de ce mouvement général 
d'accroissement, parce que notre commerce extérieur n'était 
pas encore rétabli en Tan ix (1800-1801), et parce qu'il fal- 
lait bien d'ailleurs que la fabrication des produits en de- 
vançât l'exportation. Cependant la somme des exporta- 
tions, qui ne s'était élevée en Fan vni qu'à 271 milli- 
ons, montait en l'an ix à 305. Cette augmentation de 34 
millions était due particulièrement à des sorties extraordi- 
naires de nos vins et de nos eaux-de-vie, ce qui avait ex- 
cité à Bordeaux une grande activité commerciale. On remar- 
quera aussi quelle dififérence avaient produite , entre nos ex- 
portations et nos importations, ces dix années de guerre ma- 
ritime, puisque nous venions de recevoir 417 mUlions de va- 
leurs, et que nous n'en avions exporté que 305. Mais la re- 
stauration de nos manufactures devait bientôt combler cette 
différence. 
RëtabUssement Los soicries du Midi Commençaient à refleurir. Lyon, la 

de l'indastirie .„-.•.«.. ^ , i. . •■ * 

de^ soieries. Ville favontc du Premier Consul, se livrait de nouveau à sa 
belle industrie. Sur quinze mille ateliers consacrés autrefois 
au tissage des soies, il n'en était resté que deux mille en acti- 
vité, pendant le temps de nos troubles. Sept mille étaient 
déjà rétablis. Lille, Saint- Quentin, Rouen, participaient au 
même mouvement, et les ports de mer qui allaient être déblo- 
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qués préparaient de nombreux armements. Le Premier Consul ^ Nov. i€oi. 
de son côté, faisait, pour le rétablissement de nos colonies, 
des préparatifs dont on verra bientôt Pobjet et l'étendue. 

On avait voulu se rendre compte de l'état dans lequel la 
Révolution laissait la France, sous le rapport de. l'agriculture 
et de la population. Les recherches statistiques, impossibles État numérique 
lorsque des administrations collectives géraient les affaires après ?r¥uvohl? 

' , t t 1 1 ^^^^ française. 

provinciales, étaient devenues praticables depms l'institution 
des préfectures et des sous -préfectures. On avait ordonné 
des recensements , qui avaient donné des résultats singuliers, 
confirmés d'ailleurs par les conseils généraux de départements, 
assemblés pour la première fois en l'an ix. Le travail relatif à 
la population était alors achevé pour 67 départements , sur 
les 4 OS, dont la France se composait en 4801. La population 
qm', dans ces 67 départements, s'élevait à 24, 4 76,243 habitants 
en 4 789, s'élevait à 22,297,443 en 4 800. C'était une augmenta- 
tion de onze cent mille âmes, c'est-à-dire d'environ un dix- 
neuvième. Ce réisultat peu croyable, s'il n'avait été confirmé 
par les déclarations d'une foule de conseils généraux, prouvait 
qu'après tout, le mal produit par les grandes révolutions so- 
ciales est plus apparent que réel, sous le rapport matériel du 
moins, et que bientôt d'ailleurs le bien efface le mal avec une 
rapidité prodigieuse. L'agriculture était en progrès presque État 

. . , • j «^ • • '^ x^jL ^*-' ^'agriculture. 

partout. La suppression des capitaineries avait été ex- 
trêmement utile dans la plupart des provinces. Si, en 
détruisant le gibier, elle avait détruit l'une des jouis- 
sances les plus avouables des classes riches, elle avait ^ 
d'autre part délivré l'agriculture^ de vexations ruineuses. La Df^frichements 

.' - _ . coasidërables. 

vente d'thie quantité de grandes terres avait amené des dé- 
frichements considérables, et mis en valeur une partie du sol 
auparavant improductive. Beaucoup de biens d'église, passés 
des mains d'un usufruitier négligent aux mains d'un proprié- 
taire intelligent et actif, augmentaient chaque jour la masse 
des produits agricoles. La révolution que s'est faite chez nous 
TOM. m. 45 
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Nov. 1801. dans la propriété territoriale, et qui, en la divisant en mille 
mains, a si prodigieusement augmenté le nombre des proprié- 
taires, ainsi que Péjtendue des ^terrains cultivés, cette révolu- 
tion s'accomplissait dans ce moment, et donnait déjà des ré- 
sultats immenses. Sans doute les procédés de la culture n'é- 
taient pas encore sensiblement améliorés, mais l'exploitation 
du sol s'était étendue d'une manière extraordinaire. 
Répression des Les foréts, soit de l'État, soit des communes, se ressen- 
padministration taiout du désordro administratif des derniers temps. C'était 

des foréts. ^ 

un des objets auxquels il était ui^ent de pourvoir ^ car on dé- 
frichait les terres plantées en bois , et on ne respectait ni les 
propriétés de l'État ni celles des particuliers. L'administration 
des finances, saisie d'une grande quantité de foréts par la con- 
fiscation des biens des émigrés , ne savait pas encore les sur- 
veiller et les exploiter avec avantage. Beaucoup de proprié- 
taires , ou absents , ou intimidés , abandonnaient la défense 
des bois dont ils étaient possesseurs, les uns réellement, les 
autres fictivement pour le compte des familles proscrites. C'é- 
tait la conséquence d'un état de choses qui allait heureusement 
cesser. Le Premier Consul avait donné à la conservation de 
la richesse forestière de la France une attention particulière, 
et avait déjà commencé à rétablir l'ordre, et le respect des 
propriétés. Un code rural était demandé partout, afin dé pré- 
venir les dommages causés par les troupeaux. 
Résultats La nouvclfe institution des préfets et des sous-préfets, créée 

remarquables i ■• i -i i • 

de l'institutton par la loi dc pluviôse an yiii, avait produit des résultats im- 

des préfets r r 7 t 

et sous préfets, médiats. Au désordre, à la négligence des administrations 
collectives, avaient succédé la régularité, la promptitude 
d'exécution, conséquences prévues et nécessaires de l'unité 
du pouvoir. Les affaires de l'État et des communes en avaient 
également profité, car elles avaient enfin trouvé des agents 
qui s'en occupaient avec une application suivie. La confection 
des rôles et la perception de l'impôt, autrefois si négligées, 
n'étaient en retard nulle part. On commençait aussi à mettre 
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de Pordre dans les revenus et les dépenses des communes. Kov. leoi. 
Cependant plusieurs parties de leur administration étaient en- 
core en souffrance. Les hôpitaux, par exemple, étaient tom- 
bés dans un état déplorable. L'anéantissement d'une portion 
de leurs revenus , par la vente de leurs biens , par la priva- 
tion de beaucoup de perceptions abolies , les réduisaient à la 
plus extrême détresse. On avait, pour quelques villes, ima- 
giné l'octroi, et essayé en petit le rétablissement des contribu- 
tions indirectes. Mais ces octrois , encore mal assis , n'étaient 
ni suffisants ni assez généralement employés. Le service des 
enfants trouvés se ressentait aussi de la perturbation géné- 
rale. On voyait une quantité d'enfants abandonnés, que la 
charité publique ne recueillait plus , ou qui étaient confiés à 
de malheureuses nourrices, dont les gages n'étaient point payés. 
On redemandait presque portent les anciennes sœurs hospi- 
talières, pour le service des hôpitaux. 

Les registres de l'état civil, enlevés aux prêtres et confiés Soins donnés 

-_ . . . , , ^ . _ »i « li . *"* registres 

aux officiers municipaux, étaient fort mal tenus. Il fallait, pour de lÉtat civii. 
mettre l'ordre dans cette partie de l'administration , si impor- 
tante pour l'état des familles, non-seulement le zèle et la vigilance 
des administrateurs, mais l'amélioration de la loi, encore insuf- 
fisante ou mal faite. C'était l'un des objets que devait régler 
le Code civil, actuellement en discussion au Conseil d'État. 

On se plaignait de la trop grande division des communes, conseillers 
de leur nombre infini , et on demandait la réunion de beau- ^ en\oméïf^ 
coup d'entre elles. Cette belle administration française, qui 
maintenant est achevée, et surpasse en régularité, en préci- 
sion, en vigueur , toutes les administrations de TEurope , s'or- 
ganisait ainsi rapidement, sous la main créatrice et toute- 
puissante du Premier Consul. 11 avait imaginé un moyeii des 
plus efficaces pour être instruit de tout, et pour apporter à 
cette vaste machine les perfectionnements dont elle était sus- 
ceptible. Il avait chargé quelques-uns des conseillers d'État, 
les plus capables, de parcourir la France, et d'observer sur 

<5* 
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Nov. leoi. les lieux mêmes la marche de Fadministration. Ces conseillers, 
arrivés dans les départements principaux, y appelaient les 
préfets des départements voisins , les chefs des divers ser- 
vices, et y tenaient des conseils , dans lesquels on leur révé- 
lait les difficultés qui n'avaient pu être prévues d'avance , les 
obstacles inattendus qui surgissaient de la nature des choses, 
les lacunes des lois ou des règlements qu'on avait faits depuis 
dix ans. Ils examinaient en même temps si cette hiérarchie 
de préfets, sous-préfets, maires, fonctionnait avec ordre et 
facilité; si les individus étaient bien choisis, s'ils se montraient 
pénétrés des intentions du gouvernement, s'ils étaient, comme 
lui, fermes, laborieux, impartiaux, dégagés dé tout esprit de 
parti. Ces tournées produisaient le meilleur effet. Les con- 
seillers en mission stimulaient le zèle des fonctionnaires, et 
rapportaient au conseil d'État des lumières utiles, soit pour 
la décision des affaires courantes, soit pour la confection ou le 
perfectionnement des règlements administratifs. Encouragés 
surtout par l'énergie du Premier Consul, ils n'hésitaient pas 
à lui dénoncer les agents ou faibles, ou incapables, ou animés 
d'un mauvais esprit. 

La sollicitude du Premier Consul ne se bornait pas à cette 
revue du pays par les conseillers d'État en tournée. Les nom- 
breux aides-de-camp dépêchés par lui, tantôt aux armées, 
tantôt dans les ports de mer, pour y communiquer l'énergie 
de ses volontés, avaient ordre, chemin faisant, de tout obser- 
ver, et de tout rapporter à leur général. Les colonels Lacuée, 
Lauriston, Savary, envoyés à Anvers, Boulogne, Brest, Roche- 
fort, Toulon, Gênes, Otrante, avaient mission à leur retour de 
s'arrêter dans chaque lieu, de voir, d'écouter, et de prendre 
des notes sur toutes choses: état des routes, mouvement des 
affaires commerciales , conduite des fonctionnaires , vœux des 
populations, opinion publique. Aucun n'y manquait, aucun 
ne craignait de dire la vérité à un chef juste et tout-puissant. 
Ce chef, qui ne songeait alors qu'à faire le bien, parce que ce 



LE TEIBUNAT. 239 

bieu, infini dans son étendue et sa diversité, suffisait pour ab- Mof. isoi. 
sôrber Tardeur de son àme , accueillait avec empressement la 
vérité qu'il avait provoquée, et en faisait courageusement 
son profit, soit qu'il fallût frapper un fonctionnaire coupable 
réparer une lacune dans les institutions nouvelles, ou porter 
son attention sur un objet qui avait échappé jusqu'alors à ses 
infatigables regards \ 

' Voici quelques ëchantilloM des instructions données à ses aides-de-camp 
en mission. 

Au citoyen Lauriston, aide-de-camp. 

Paris, 7 pluviôse an ix (27 janvier LSOl). 

Vous partirez, citoyen, pour vous rendre à Rocliefort. Vous visiterez dans 
le plus grand détail le port et rarsenal, en vous adressant à cet effet au préfet 
maritime. 

Vous me rapporterez des mémoires sur les objets suivants : 

1^ Le nombre d'hommes, dans le plus exact détait, qui se trouvent sur les 
deux frégates qui partent, et Tinventaire de tous les objets d'artillerie ou autres 
que ces frégates auraient à bord. Vous resterez à Rochefort jusqu'à ce qu'elles 
soient parties. 

2* Combien reste-t-il de frégates en rade? 

3° Un rapport particulier sur chacun des vaisseaux le Foudroyant , 1q 
Duguay-Trouin et V Aigle» Dans quel temps chacun de ces vaisseaux sera t-il 
prêt à mettre à la voile? 

4° Un rapport particulier sur chacune des frégates la VertUf la Cybèle^ la 
Volontaire, la Tliétis, V Embuscade et la Fianchise. 

b** L'état de tous les fusils, pistolets, sabres, boulets qui seraient arrivés 
dans ce port pour les expéditions maritimes. 

6° £xiste-t il dans les magasins des vivres de la marine de quoi en donner 
pour six mois à six vaisseaux de guerre, indépendamment des trois ci-dessus 
nommés? 

7° Enfin a-t-on pris toutes les mesures pour recruter les matelots et faire 
arriver de Bordeaux et Nantes les vivres, cordages et tout ce qui est nécessaire 
à l'armement d'une escadre ? 

Si vous prévoyiez rester à Rochefort plus de six jours, vous m'enverriez par 
la poste votre premier rapport. Vous ne manquerez pas de faire connaître au 
préfet que je suis dans l'opinion que le ministre de la marine a pris toutes les 
mesures pour que neuf vaisseaux puissent partir de Rochefort au commen- 
cement de ventôse. Vous tentez que ceci doit être dit en grand secret au 
préfet. 

Vous profiterez de toutes les circonstances pour recueillir dans tous les 
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Noy. 1801. Un spectacle frappait en ce moment tous les yeux, c'était la 
Discussion da discussiou du Codo civil dans le sein du Conseil d'État. Le 

Code civil dans 

le stiin du Con- besoiu de ce code était certainement le plus urgent des be- 

seil d'Etat ' ° 

soins de la France. L'ancienne législation civile, composée de 
droit féodal, de droit coutumier, de droit romain, ne convenait 
plus à une société révolutionnée de fond en comble. Les an- 

lieux oh vous passerez des renseignements sur la marche des administrations 
et sur Vesprit public. 

Si le dëpart des frégates est retardé, je vous autorise à aller à Bordeaux et 
à revenir par Nantes. Vous m'apporterez un mémoire sur les trois frégates en 
armement. 

Je vous salue. Bonapirtb. 

Au citoym Lacuée, aide-de-camp. 

Paris, 9 ventôse an ix (28 février lâûl). 

Vous vous rendrez, citoyen, en tonte diligence à Toulon. Vous remettrez la 
lettre ci-jointe an contre-amiral Ganteaume. Vous verrez tous les vaisseaux de 
l'escadre, ainsi que l'arsenal : vous aurez soin de vous assurer par vous-même 
de la force et du nombre des vaisseaux anglais qui bloqueraient le port de 
Toulon. S'il est moindre que celui du contre - amiral Ganteaume , vous l'en- 
gagerez à ne se point laisser bloquer par une force inférieure. 

Si les circonstances décident le général Ganteaume à continuer sa mission, 
vous l'engagerez à prendre à Toulon le plus de troupes qu'il pourra porter. 
Vous verrez à cet effet le commandant militaire pour lever tous les obstacles, 
et que les trouqes lui soient fournies. 

Vous ferez sentir au contre-amiral Ganteaume que Ton a, en général, un peu 
blâmé sa course sur Mahon, parce qu'elle a réveillé l'attention de l'amiral War- 
ren, dont le seul but était de défendre Mabon. 

' Si le contre-amiral Ganteaume se décide à achever sa mission, vous resterez 
à Toulon quatre jours après son départ. 

Si, au contraire, les nouvelles de la mer faisaient penser qu'il resterait trop 
long-temps, vous reviendrez à Paris, après avoir passé quinze jours à Tottlon, 
six à Marseille, quatre à Avignon et cinq ou six à Lyon. 

Vous aurez soin de me rapporter l'état de tout ce qui est embarqué sur 
chaque vaisseau; l'état des bâtiments et frégates expédiés de Toulon depuis 
le V vendémiaire de l'an ix; l'état de l'arsenal, et des notes sur les 
fonctionnaires publics du pays où vous passerez j ainsi que deFespHiqui 
y règne. 

Vous profiterez de tous les courriers qu'expédiera le préfet maritime pour 
me donner des nouvelles de l'escadre, de la mer et des Anglais. 

Vous encouragerez par vos discours tous les capitaines de vaisseau, en leur 
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ciennes lois sur le mariage, celles qu'on avait improvisées de- Nov. laoï. 
puis sur le divorce et les successions , ne convenaient ni au 
nouvel état de la société, ni à im ordre de choses moral et ré> 
gulier. Une commission, composée de MH. Portalis, Tronchet, 
Bigot de Préameneu et Malleville, avait rédigé un projet de 
Code civil. Ce projet avait été envoyé à tous les tribunaux, 

faisant sentir de quel immense intérêt ponr la paix géoërale est leur ex 
pëdition. 
Je vous salue. Bonaparte. 

Au citoyen Lauriston» 

Paris, 30 plaviôse an x (19 février 1802). 

J'ai reçu, citoyen, vos âiffërentes lettres et votre dernière du 25 pluviôse. 
Je vous prie de prendre en secret des renseignements sur l'administration des 
vivres, dont le service parait exciter des plaintes. 

A votre retour, sachez me rapporter un état détaillé sur les marchandises 
du Nord qu'à fournies dans le courant de l'an x la compagnie Lechie. Elle pré- 
tend en avoir, dans ce moment, pour 1,700,000 francs en magasins. 

Quelle est la quantité de bois qui est arrivée du Havre depuis la paix, et tra- 
yaille-t-on enfin à l'achèvement des cinq vaisseaux qui sont en construction ? 

£n repassant à Lorient, voyez combien il y a de vaisseaux en construction, 
et le temps oii chacun d'eux pourra prendre la mer. Visitez tous les canon- 
niers et grenadiers garde-côtes, afin de pouvoir me rendre compte quelle espèce 
d'hommes ce sont, et ce qu'il sera possible d'en faire au moment de la paix 
définitive. 

Enfin voyez à Nantes de. vous assurer des marchandises du Nord qui ont 
été reçues en l'an x, et ce qu'il reste encore de chanvre ; si le transport des 
bois à Brest est en activité! Arrêtez-vous deux jours à Vannes pour prendre 
sur V esprit public les observations convenables. 

Dans toutes ces observations tâchez de voir par vous-même , et sans le con- 
seil des autorités. 

Sachez me dire quelle réputation le nommé Charron a laissée à Lorient, et 
restez-y trois on quatre jours afin d'observer la marche de V administration 
dans ce port. 

Enfin ne laissez échapper aucune circonstance de voir par vous-même et 
de fixer votre opinion sur ^administration civile, maritime et militaire. 

Informez • vous dans chaque département quelle apparence a la récolte 
prochaine. 

J'imagine que vous m'apporterez des notes sur la manière dont les troupes 
sont soldées, habillées, et sur la tenue des principaux hôpitaux de terre. 
Je vous salue. Bonaparte. 
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Nov. 1801. pour qu'ils en fissent l'objet de leur examen et de leurs obser- 
valions. En conséquence de cet examen et de ces observa- 
tions y le projet avait été modifié , et soumis enfin au Conseil 
d'État, qui venait de le discuter article par article, pendant 
plusieurs mois. Le Premier Consul, assistant à chacune de 
ces séances, avait déployé , en les présidant, une méthode, 
une clarté, souvent une profondeur de vues, qui étaient pour 
tout le monde un sujet de surprise. Habitué à diriger des ar- 
mées, à gouverner des provinces conquises, on n'était pas 
étonné de le trouver administrateur, car cette qualité est in- 
dispensable à un grand général; mais la qualité de législa- 
teur avait chez lui de quoi surprendre. Son éducation sous 
ce rapport avait été promptement faite. S'intéressant à tout 
parce qu'il comprenait tout, il avait demandé au consul Cam- 
bacérès quelques livres de droit, et notamment les matériaux 
préparés sous la Convention pour la rédaction du nouveau 
Code civil. Il les avait dévorés , comme ces livres de contro- 
verse religieuse dont il s'était pourvu , lorsqu'il s'occupait du 
Concordat. Bientôt, classant dans sa tête les principes géné- 
raux du droit civil, joignant à ces quelques notions rapidement 
recueillies, sa profonde connaissance de Phomme, sa parfaite 
netteté d'esprit, il s'était rendu capable de diriger ce travail 
si important, et il avait même fourni à la discussion une large 
part d'idées justes, neuves , profondes. Quelquefois une con- 
naissance insuflfîsante de ces matières, l'exposait à soutenir des 
idées étranges ; mais il se laissait bientôt ramener au vrai par les 
savants hommes qui l'entouraient, et il était leur maître à tous, 
quand il fallait tirer, du conflit des opinions contraires, la con- 
clusion la plus naturelle et la plus raisonnable. Le principal ser- 
vice que rendait le Premier Consul , c'était d'apporter a l'a- 
chèvement de ce beau monument, un esprit ferme, une vo- 
lonté de travail soutenue, et par là de vaincre les deux 
grandes difficultés devant lesquelles on avait échoué jusqu'a- 
lors, la diversité infinie des opinions , et l'impossibilité de tra- 
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vailler avec suite , au milieu des agitations du temps. Quand Nov. isoi. 
la discussion, comme il arrivait souvent, avait été longue, dif- 
fuse, obstinée, le Premier Consul savait la résumer, la tran- 
cher d'un mot, et, de plus, il obligeait tout le monde à tra- 
vailler en travaillant lui-môme des journées entières. On 
imprimait et on publiait le procès-verbal de ces séances re- 
marquables. Cependant, avant de le livrer au Moniteur, le 
consul Cambacérès avait soin de le revoir, et de supprimer 
ce qui pouvait n'être pas convenable à publier, soit que le 
Premier Consul eût émis des opinions quelquefois singulières, 
ou traité des questions de mœurs avec une familiarité de lan- 
gage qui ne devait pas aller au delà de l'enceinte d'un conseil 
intime. Il ne restait donc dans les procès -verbaux que la 
pensée quelquefois rectifiée, souvent décolorée, mais toujours 
frappante, du Premier Consul. Le public eu était saisi, et 
s'habituait à le considérer comme l'unique auteur de ce qui 
se faisait de bon et de grand en France. Il prenait même une 
sorte de plaisir à voir législateur celui qu'il avait vu général, 
diplomate, administrateur, et constamment supérieur dans ces 
rôles si divers. 

Le premier livre du Code civil était achevé, et c'était un 
des projets nombreux qui allaient être soumis au Corps lé- 
gislatif. La pacification de la France et sa réorganisation in- 
térieure marchaient donc du môme pas. Bien que tout le 
mal ne fût pas réparé, que tout le bien ne fût pas accompli, 
cependant la comparaison du présent avec le passé rem- 
plissait les âmes de satisfaction et d'espérance. Tout le 
bien accompli, on l'attribuait au Premier Consul, et on avait 
raison, car, d'après le témoignage de son collaborateur as- 
sidu, le consul Cambacérès, il dirigeait l'ensemble, soignait 
lui-même les détails, et faisait encore plus dam chaque partie, 
que ceux à qui eUe était spécialement cordée. 

L'homme qui a régi la France de \ 799 à 4 84 5 , a eu dans 
sa carrière des jours de gloire enivrants, sans doute; mais 
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Vof. 1801. certainement ni lui ni la France, qu'il avait séduite , n'ont tra- 
Spectacle versé dcs jours pareils, des jours où la grandeur fût accom- 
la i^'jnce paguéo (Jo plus do sagossc, et surtout de cette sagesse qui fait 
espérer la durée. Il venait de donner, après la victoire , la 
paix la plus belle , et celle qu'il n'a jamais obtenue depuis la 
paix maritime; il avait donné après le chaos l'orde le plus 
complet; il avait laissé encore une certaine liberté, non pas 
toute la liberté désirable, mais celle du moins qui était pos- 
sible le lendemain d'une révolution sanglante; il n'avait fait 
à tous les partis que du bien, excepta la déportation des 
cent et quelques prescripteurs révolutionnaires frappés sans 
jugement après la machine infernale; il avait respecté les lois; 
et cet acte lui-même, coupable parce qu'il était illégal, on n'y 
pensait pas dans cette immensité de bien. L'Europe enfin, 
réconciliée avec la République, sentant sans le dire qu'elle 
avait eu tort en voulant se mêler d'une révolution qui ne la 
regardait pas, et que la grandeur inouïe de la France était la 
juste conséquence d'une agression injuste , héroïquement re- 
poussée, TEurope venait avec empressement déposer ses 
hommages aux pieds du Premier Consul, heureuse de pouvoir 
dire, pour sa dignité , qu'elle ne faisait la paix qu'avec un ré- 
volutionnaire plein de génie, restaurateur glorieux des prin- 
cipes sociaux. 

Certes il fallait s'en tenir aux merveilles de ces premiers 
temps, et l'histoire, en parlant de ce règne, eût dit que rien 
de plus grand, de plus complet ne s'était vu sur la terre. 
Tout cela était écrit sur le visage empressé, admirateur, de ces 
hommes de tous les rang, de toutes les nations, qui se pressaient 
autour du Premier Consul. Une afQuence extraordinaire d'étran- 
gers étaient accourus à Paris, pour voir la France, pour voir le 
général Bonaparte ; et la plupart d'entre eux se faisaient pré- 
senter à lui par les ministres de leur gouvernement. Sa cour, 
car il s'en était fait une , sa cour était à la fois militaire et ci- 
vile, sévère et élégante, D y avait ajouté quelque chose de- 
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puis Tannée précédente ; il avait composé une maison mili- Nov. isoi. 
taire pour lui et les consuls, et donné un entourage princier 
à madame Bonaparte. 
La garde consulaire avait été formée de quatre bataillons organisation 

-111*^®'* garde con- 

d'infanterîe , forts de douze cents hommes chacun, les uns de suiaire , depuis 

' garde impériale 

grenadiers, les autres de chasseurs, et de deux régiments de 
cavalerie, le premier de grenadiers à cheval, le second de 
chass€9irs à cheval. Les ims et les autres étaient composés 
des plus beaux , des plus vaillants soldats de Parmée. Une 
artillerie nombreuse et bien servie complétait cette garde, 
et en faisait une véritable division de guerre pourvue de 
toutes armes, s'élevant à environ six mille hommes. Un brillant 
état-major commandait cette troupe superbe. Il y avait un 
colonel par bataillon, et un général de brigade par deux ba* 
taillons réunis. Quatre Ueutenants-généraux, un d'infanterie, 
un de cavalerie, un d'artillerie, un du génie, commandaient 
alternativement le corps entier, pendant une décade, et fai- 
saient le service auprès des consuls. C'était un corps d'élite, 
dans lequel les meilleurs soldats trouvaient une récompense 
de leur bonne conduite, qui entourait le gouvernement d'un 
éclat conforme à son caractère guerrier, et qui, le jour des 
batailles, ofifrait une réserve invincible. On se souvient que le 
bataillon des grenadiers de la garde consulaire avait presque 
sauvé l'armée à Marengo. A cet état-major particulier de la 
garde consulaire le Premier Consul avait ajouté un gouverneur 
militaire pour le palais des Tuileries, accompagné de deux 
officiers d'état-major, sous le titre d'adjudants. Ce gouverneur 
était l'aide-de-camp Duroc, toujours employé dans les mis- 
sions délicates. Aucun officier n'était plus propre à faire ré- 
gner dans le palais du gouvernement l'ordre et la bienséance, 
qui convenaient aux goûts du Premier Consul, et à l'esprit du 
temps, n fallait tempérer cet appareU tout militaire , par un 
certain appareil civil. Un conseiller d'État, M. Benezech, avait 
été chargé pendant la première année de présider aux recep- 
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Nov. 1801. lions, et d'accueillir avec les égards convenables, soit les 
Noaveiie organi minlstros étrangers , soit les grands personnages admis au- 

sation de la mal- , ^-v ^r» • • «i t . i 

son civile du près dcs cousuls. Quatre officiers civils, sous le titre de pre- 

Premler Consul. * i wt, 

fets du palais, remplacèrent dans cet office le conseiller aEtat 
Benezech. Quatre dames du palais furent données à madame 
Bonaparte, pour l'aider à faire les honneurs du salon du 
Premier Consul. Dès qu'il fut connu que cette nouvelle 
organisation du palais se préparait, de nombreuses pré- 
tentions s'élevèrent, même parmi les familles appartenant à 
ce qu'on appelait l'ancien régime. Ce ne fut pas encore la 
haute noblesse, celle qui remplissait autrefois les apparte- 
ments de Versailles, qui se présenta pour solliciter: le mo- 
ment de se soumettre n'était pas venu pour elle. Ce furent 
toutefois des familles distinguées du temps passé, n'ayant point 
marqué dans l'émigration, et se rapprochant les premières 
d'un gouvernement puissant, qui^ par sa gloire, rendait le 
service auprès de lui honorable pour tout le monde. Le gé- 
néral Bonaparte choisit pour préfets du palais H. Benezech, 
qui en avait déjà rempli les fonctions , MM. Didelot et de Lu- 
çay, sortis de Pancienne finance, M. de Rémusat, de la magis- 
trature. Les quatre dames du palais , chargées d'en faire les 
honneurs à côté de madame Bonaparte , furent mesdames de 
Luçay, de Lauriston, de Talhouet et de Rémusat. Les per- 
sonnages les plus dénigrants des salons émigrés de Paris, n'a- 
vaient rien à dire quant à la convenance de ces choix ; et les 
hommes raisonnables , qui ne veulent des cours que ce que la 
bienséance rend nécessaire , n'avaient point à critiquer cette 
organisation militaire et civile. II faut, en effet, dans une ré- 
publique comme dans une monarchie, garder le palais des 
chefs de l'État, et l'entourer de l'appareil imposant de la 
force publique; il faut, dans l'intérieur de ce palais, des 
hommes, des femmes, choisis, qui en fassent les hoimeurs 
soit aux étrangers illustres , soit aux citoyens distingués qui 
sont admis auprès des premiers magistrats de la république. 
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Dans cette mesure, la cour du Premier Consul était imposante nov. isoi.. 
et digne. Elle recevait une certaine grâce de sa femme et de 
ses sœurs, toutes remarquables ou par les manières, ou par 
Pesprit, ou par la beauté. Nous avons parié ailleurs des frères du 
Premier Consul; c'est le moment de faire connaître ses sœurs, sœurs du i»re 
La sœur ainée du Premier Consul, madame Élisa Bacciochi, peu 
remarquable par la figure, Pétait beaucoup par Pesprit, et at- 
tirait autour d'elle les hommes de lettres les plus distingués du 
temps, tels que MM. Suard, Morellet, Fontanes. La seconde, 
Caroline Murât, qui avait épousé le général de ce nom, ambi- 
tieuse et belle, enivrée de la fortune de son fr^re, cherchant 
à en attirer sur elle et sur son époux la meilleure part, était 
Pune des femmes de cette cour nouvelle , qui lui donnaient le 
plus de mouvement et d'élégance. La troisième, Pauline Bo- 
naparte, celle qui avait épousé le général Leclerc, et qui épou- 
sa depuis un prince Borghèse , était Pune des plus belles per- 
sonnes de son temps.' Elle n'avait pas encore provoqué la 
médisance, autant qu'elle le fît plus tard, et, si sa conduite 
inconsidérée affligeait quelquefois son» frère, la tendresse pas- 
sionnée qu'elle ressentait pour lui, le touchait, et désarmait sa 
sévérité. Madame Bonaparte les dominait toutes par sa po- 
sition d'épouse du Premier Consul , et charmait par sa bonne 
grâce les Français et les étrangers admis dans le palais du 
gouvernement. Les rivalités inévitables et déjà visibles, entre 
les membres de cette famille si voisine du trône , étaient con- 
tenues par le général Bonaparte, qui, tout en aimant ses 
proches, traitait avec une rudesse militaire ceux qui trou- 
blaient la paix cpi'il voulait voir régner autour de lui. 

Un événement de quelque importance venait de se passer Mariage 

11 -1 -i r r d'Hortense 

dans la famille consulaire, c'était le manage d'Hortense de de Beauhamais 

avec Louis 

Beauhamais, avec Louis Bonaparte. Le Premier Consul, qui Bonaparte. 
chérissait tendrement les deux enfants de sa femme, avait 
voulu marier Hortense de Beauhamais avec Duroc, croyant 
qu'un penchant réciproque rapprochait ces deux jeunes 
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vov. lan. cœurs ; mais ce mariage, peu favorisé par madame Bonaparte, 
ne s'était pas réalisé. Madame Bonaparte, toujours tourmentée 
par la crainte d'un divorce, depuis qu'eUe n'espérait plus 
avoir des enfants , imagina de marier sa propre fille avec l'an 
des frères de son époux, se flattant que les enfants qui naî- 
traient de cette union, tenant par deux liens à la fois au nou- 
veau chef de la France, pourraient lui servir d'héritiers. Jo- 
seph Bonaparte était marié; Lucien vivait d'une manière peu 
régulière, et se conduisait en ennemi de sa belle-sœur; Jé- 
rôme expiait sur la flotte quelques écarts de jeunesse. Louis 
était le seul propre aux vues de madame Bonaparte. Elle le 
choisit. 11 était sage, instruit, mais morose, et peu assorti par 
le caractère à la femme qu'on lui destinait. Le Premier Con- 
sul, qui en jugeait ainsi, résista d'abord, céda ensuite, et con- 
sentit à un mariage, qui ne devait pas faire le bonheur des 
deux époux, mais qui faillit un instant donner des héritiers à 
l'empire du monde. 

La bénédiction nuptiale fut donnée par le cardinal Gaprara, 
et dans une maison particulière, ainsi qu'on faisait alors pour 
toutes les cérémonies du culte, quand c'étaient des prêtres 
insermentés qui officiaient. Par la même occasion, on donna 
cette bénédiction au général Murât et à sa femme Caroline, 
lesquels ne l'avaient pas encore reçue, ^comme beaucoup d'au- 
très maris et femmes de ce temps, dont le mariage n'avait été 
contracté que devant le magistrat civil. Le général Bonaparte 
et Joséphine étaient dans le même cas. Celle-ci pressa vive- 
ment son mari d'ajouter le lien religieux au lien civil qui les 
unissait déjà; mais, soit prévoyance, soit crainte d'avouer au 
public le contrat incomplet qui le liait à madame Bonaparte, 
le Premier Consul ne voulut pas y consentir. 

Telle était alors la famille consulaire , depuis famille impé- 
riale. Ces personnages, tous remarquables à divers titres, 
heureux de la gloire et de la prospérité du chef qui faisait leur 
grandeur , contenus par lui , et point encore gâtés par la for- 
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tune, présentaient un spectacle intéressant, qui n'afiQigeait nov. i8oi. 
pas les yeux comme cette cour directoriale , dont le directeur 
Barras avait fait les honneurs pendant plusieurs années. Si 
quelques Français envieux ou dédaigneux, qui souvent étaient 
ses obligés, la poursuivaient de leurs sarcasmes, les étrangers, 
plus justes, lui payaient un tribut de curiosité et d'éloges. 

Une fois par décade, comme nous Pavons dit ailleurs, le 
Premier Consul recevait les ambassadeurs et les étrangers, 
qui lui étaient présentés par les ministres de leur nation. Il 
parcourait les rangs de l'assemblée toujours nombreuse, suivi 
de ses aides-de-camp. Madame Bonaparte venait après lui, 
accompagnée des dames du palais. C'était le même cérémo- 
nial qu'on observait dans les autres cours , avec un moindre 
cortège d'aides-de-camp et de dames d'honneur, mais avec 
rincomparable éclat qui entourait le général Bonaparte. Deux 
fois par décade il invitait à diner les personnages éminents 
de la France et de l'Europe , et une fois par mois- il donnait 
dans la galerie de Diane un repas , auquel cent conviés étaient 
quelquefois appelés. Ces jours-là il tenait cercle aux Tuileries 
dans la soirée, et admettait auprès de lui les hauts fonctionnaires, 
les ambassadeurs, les personnes de la haute société française qui 
se rapprochaient du gouvernement. Portant toujours le calcul 
dans les moindres choses, il prescrivait à sa famille certains cos- 
tumes pour en rendre l'usage général par l'imitation. Il ordon- 
nait l'habit de soie, pour faire revivre autant que possible les 
soieries de Lyon. Il recommandait à sa femme l'étoffe connue 
sous le nom de Umm, afin de favoriser les fabriques de Saint- 
Quentin V Quant à lui, simple entre tous, il portait un mo- 

^ Voici une lettre écrite de Saint-Quentin au consnl Cambacërès : 

Saint-Quentin, 21 pluviôse an ix (10 ft^vrier 1801). 

Leg manufactures si intéressantes de la ville de Saint-Quentin et environs, 
qui employaient T0,000 ouvriers et faisaient rentrer en France plus de quinze 
millions de numéraire, ont dépéri des cinq sisLièmes. L'on désirerait bien ici 
qne nos dames missent le linon k la mode, sans donner aux mousselines cette 
préférence absolue. L'idée de ranimer nne de nos manufactures les plus inté- 
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i^ov. 1801. deste habit de chasseur de la garde consulaire. 11 avait obligé 
ses collègues h porter l'habit brodé de consul, et à tenir cercle 
chez eux, pour y répéter, quoique avec moins d'éclat, ce qui 
se faisait aux Tuileries. 

PariR Cet hiver de 4804 à 4803 (an x) fut extrêmement brillant, 

pendant Thlver 

de 1801 à 1802. par la satisfaction qui régnait dans toutes les classes, les unes 
heureuses de rentrer en France, les autres de jouir enfin 
d'une entière sécurité, les autres d'entrevoir dans la paix ma- 
ritime des perspectives illimitées de prospérité commerciale. 
"" Les étrangers contribuèrent par leur afQuence à l'éclat des 

fêtes de rhiver. Parmi les personnages qui parurent à Paris 
à cette époque, il y en eut deux qui attirèrent l'attention 
générale : l'un était un Anglais illustre, l'autre un émigré dont 
le nom avait autrefois occupé la renommée. 
Voyage L'Âugldis iUustrc était M. Fox, l'orateur le plus éloquent de 

de M. Fox 

à Paris. l'Angleterre ; l'émigré fameux était H. de Calonne, l'ancien mi- 
nistre des finances, dont Tesprit facile et fertile en expédients, 
sut cacher quelques instants, aux yeux de la cour de Versail- 
les , l'abtme vers lequel elle marchait à grands pas. M. Fox 
éprouvait une véritable impatience de voir l'homme pour le- 
quel, malgré son patriotisme britannique, il se sentait un 
penchant irrésistible. Il vint à Paris immédiatement après la 
^ signature des préliminaires de paix , et fut présenté au Pre- 
mier Consul par le ministre d'Angleterre. U venait pour voir 
la France et son chef, mais aussi pour compulser nos archives 
diplomatiques , car le grand orateur whig occupait alors ses 
loisirs en écrivant l'histoire des deux derniers Stuarts. Le Pre- 
mier Consul donna des ordres pour que toutes les archives 
fussent ouvertes à M. Fox, et lui fit un accueil qui aurait suffi 
pour ramener un ennemi, mais qui charma un ami qu'il s'était 

ressantes et que nous possédons exclusivement, et de donner do pain à un si 
grand nombre de familles françaises, est bien faite, en effet, pour mettre à la 
mode les linons : d'ailleurs, n'y a~t-il pas assez long-tempa que les linons sont 
en disgrâce? 
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acquis par sa seule gloire. Le Premier Consul mit avec ce gé- Wov. laoï. 
néreux étranger toute étiquette de côté, l'introduisit dans son 
intimité, eut avec lui de longs et fréquents entretiens ^ et 
sembla vouloir foire, dans sa personne, la conquête du 
peuple anglais lui-même. Souvent cependant ils furent d'un 
avis différent. M. Fox était doué de cette imagination vive, 
qui fait les orateurs entraînants , mais son esprit n'était ni 
positif ni pratique. Il était plein de nobles illusions, que 
le Premier Consul, quoiqu'il eût autant d'imagination que 
de profondeur d'esprit, n'avait Jamais partagées, ou du 
moins ne partageait plus. Le jemie général Bonaparte était 
désendbanté, comme on l'est après une révolution commencée 
au nom de l'humanité , et naufragée dans le sang. Il n'avait 
conservé en lui qu'un seul des premiers enchantements de la 
Révolution, celui de la grandeur, et le poussait à l'excès. Il 
était trop peu libéral pour plaire au chef des whigs, et trop 
ambitieux pour plaire à un Anglais. L'un et l'autre se froissé* 
rent donc quelquefois par des opinions contraires. M. Fox fit 
sourire le Premier Consul par une naïveté, par une inexpé- 
rience, singulières chez un homme qui comptait près de 
soixante ans. Le Premier Consul effraya quelquefois le patrio- 
tisme britannique de M. Fox, par la grandeur de ses desseins 
trop peu dissimulés. Cependant ils se convinrent tous deux 
par l'esprit et par le cœur, et furent enchantés l'un de l'autre. 
Le Premier Consul mit un soin infini à faire voir à M. Fox Pa- 
ris tout entier, et quelquefois voulut l'accompagner lui-même 
dans les établissements publics. 11 y avait alors une exposition 
des produits de l'industrie française, qui était la seconde depuis 
la Révolution. Tout le monde était surpris des progrès de nos 
manufactures, lesquelles, au milieu du trouble général, partici- 
pant cependant à la commotion imprimée aux esprits , avaient 
inventé une quantité de perfectionnements et de procédés nou- 
veaux. Les étrangers en paraissaient vivement frappés, surtout 
les Anglais , bons juges en cette matière. Le Premier Consul 
TOM. m. 46 
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Nov. 1601. conduisit M. Fox dans les salles de cette exposition, qui avaient 
été disposées dans la cour do Louvre, et jouit quelquefois de 
la surprise de son hôte illustre. ^H.Fox, au milieu des caresses 
dont il était Tobjet, laissa échapper une saillie qui honore les 
sentiments et l'esprit de ce noble personnage , et qui prouve 
que chez lui la justice envers la France se conciliait avec le 
patriotisme le plus susceptible. U y avait dans une des salles 
du Louvre un globe terrestre, fort grand, fort beau, destiné 
au Premier Consul , et artisiement construit. Un des person- 
nages qui suivaient le Premier Consul, faisant tourner ce globe, 
et posant la main sur PÂngleterre, dit assez mal-adroitement 
que l'Angleterre occupait bien peu de place sur la carte du 
monde. — Oui, s'écria M. Fox avec vivacité; oui, c'est dans 
cette tle si petite que naissent les Anglais , et c'est dans cette 
lie qu'ils veulent tous mourir; mais, ajouta-t-il en étendant 
les bras autour des deux Océans et des deux Indes, mais pen- 
dant leur vie ils remplissent ce globe entier, et l'embrassent 
de leur puissance. — Le Premier Consul applaudit à cette 
réponse pleine de fierté et d'à-propos. 
^* à'^pSs'""'^ ^® personnage qui, après M. Fox, occupait le pliis Tatten- 
tion publique, était M. de Calonne. C'est le prince de Galles 
qui avait sollicité et obtenu pour lui la permission de reparaître 
à Paris. M. de Calonne tenait depuis son arrivée un langage 
fort inattendu , et qui faisait sensation parmi les royalistes. U 
ne voulait pas servir, disait-il, le gouvernement nouveau, Il 
ne le pouvait pas, attaché, comme il l'avait été à la maison de 
Bourbon; mais il devait dire la vérité à ses amis. Personne 
en Europe n'était capable de tenir tête au Premier Consul : 
généraux , ministres , rois , étaient ses inférieurs et ses dé- 
pendants. Les Anglais avaient passé pour lui de la haine à 
l'enthousiasme. Ce sentiment existait dans toutes les classes 
de la population britannique, et il y était extrême comme le 
sont tous les sentiments chez les Anglais. Il ne fallait donc pas 
compter sur l'Europe pour renverser le général Bonaparte. U 



LE TRIBUNAT. 243 

ne fallait pas non plus déshonorer la cause royaliste, par d'o- nov. laoï. 
dieux complots, qui remplissaient d'horreur les honnêtes gens 
du monde entier. U fallait se soumettre, tout espérer du 
temps , et de la double difficulté de gouverner la France sans 
la royauté, de fonder une royauté sans la famille de Bourbon. 
Les vicissitudes infinies des révolutions pouvaient seules faire 
naître des chances qui n'existaient pas aujourd'hui en faveur 
des princes exilés. Mais, quoi qu'il arrivât, il fallait tout attendre 
de la France seule, de la France éclairée, revenue à de meilleurs 
sentiments, mais rien de l'étranger ni des conspirations. Ce lan- 
gage singulier à force de sagesse, surtout dans la bouche de M. de 
Galonné, causait un véritable étonnement, et faisait croire que 
M. de Galonné ne serait pas long-temps sans entrer en relations 
avec le gouvernement consulaire. Il avait vu le consul Lebrun, 
qui recevait les royalistes du consentement du Premier Gon- 
sul, et s'était entretenu avec lui des affaires de la France. 
On disait même qu'il allait devenir pour les finances ce qae H. 
de Talleyrand était pour la diplomatie, le grand seigneur ral- 
lié , prêtant son expérience, l'influence de son nom , au génie 
du Premier Gonsul. Il n'en était rien cependant. Il fallait au 
Premier Gonsul moins d'éclat d'esprit, mais plus d'application 
que n'en avait montré M. de Galonné, et il avait trouvé ce qu'il 
lui fallait dans M. Gandin, qui avait introduit un ordre parfait 
dans nos finances. Néanmoins, sur ce simple bruit, une foule 
de solliciteurs, récemment rentrés en France, et voulant sup- 
pléer à leur fortune par des emplois, avaient entouré M. de 
Galonné , pensant qu'ils ne pouvaient pas choisir auprès du 
nouveau gouvernement un introducteur plus convenable, et 
qui justifiât mieux par son exemple leur adhésion au Premier 
Gonsul K 

^ Il existait àParit des agents des princes déchas, dont quelques-uns ëtaient 
gens d'esprit, et quelquefois assez bien informés. Ces agents faisaient des rap- 
ports presque quotidiens, dont j*ai parlé précédemment. Voici un extrait de 
ces rapports relativement à M. de Calonne. 

«M. de Calonne est de retour k Paris depuis un mois environ. Avant de 

16* 
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Nov. 1801. Qui croirait qu'en présence de tant de bien, ou déjà fait, 
ou prêt à se faire, il pût s'élever une opposition, et surtout 
une opposition vive? Il s'en préparait une cependant, et des 

quitter l'Angleterre il a en nne conférence avec les ministres, et il en a été par- 
faitement accueilli. On lui a demandé si, en retournant en France, son projet 
n'dtait pas de rentrer aussi dans l'administration. II a re'pondu que ses prin- 
cipes, sa conduite pendant la Révolution et son dévouement k la famille royale, 
lui imposaient l'obligation de n'accepter aucune place des mains du nouveau 
(gouvernement ; mais qu'attaché à la France par goût et par instinct, il ne re- 
fuserait point de donner des conseils, si on lui en demandait, et s'il les croyait 
avantageux à sa patrie. 

«Son arrivée à Paris a fait une grande sensation. Il se voit tous les jours as- 
siégé de visites et entoure de créatures, comme au moment le plus brillant de 
sa fortune et de son crédit. L'opinion qu'il va être élevé au ministèie lui amène 
des nuées de solliciteurs; et, pour s'y dérober, il a été obligé de fuir à la cam- 
pagne. Il ne paraît pas cependant que cette opinion soit fondée ; et si jamais 
elle se réalise, ce ne sera pas encore à présent. Tout ce qu'on sait, c'est qu'il 
devait être présenté, il y a quelques jours, à Bonaparte, et avoir une conférence 
secrète avec lui. 

«11 voit tons ses anciens amis, et s'ouvre à eux avec une entière liberté. 
Témoin de la faiblesse et de la nullité des puissances étrangères, il ne croit pas 
qu'on puisse trouver en elles la moindre garantie contre l'invasion révolution- 
naire, et bien moins encore une protection efficace pour la cause du Roi. Il 
répète ce que nous savions déjà depuis long-temps, que les hommes qui goa* 
vernent en Europe, sont des hommes sans moyens et sans caractère, qui ne 
connaissent point le temps oil ils vivent, qui ne savent ni juger le présent ni 
pressentir l'avenir, et qui sont également dépourvus du courage qui fait entre- 
prendre et de la fermeté qni sait persévérer. Il les regarde tons comme livrés 
à Bonaparte, tremblants devant lui, et prêts à exécuter humblement toutes ses 
volontés. Aussi est-il persuadé que ce n'est qu'en France qu'on peut travailler 
à la restauration de la monarchie, non en se mettant en avant, et en fomentant 
de sots et de ridicules complots, plus propres à déshonorer sa cause qu'à lui 
préparer de véritables succès; mais en s'occupant, sans bruit et sans éclat, 
du soin de rétablir l'opinion, de détruire la prévention, d'affaiblir les craintes, 
de réunir tous les serviteurs du Roi, et de les tenir prêts à profiter en sa faveur 
de tous les événements que le cours naturel des choses doit amener. 

«M. de Calonne assure qu'en Angleterre l'enthousiasme pour Bonaparte est 
non-seulement général, mais porté à un excès dont il est difficile de se faire 
une idée. La cour et la ville, la capitale et les provinces, toutes les classes de 
citoyens, depuis les ministres jusqu'aux artisans, tous s'empressent de publier 
ses louanges, et chantent à l'envi ses victoires et l'éclat de son pouvoir. An 
reste, cet enthousiasme n'est pas particulier à l'Angleterre; toute l'Europe en 
est, pour ainsi dire, infectée. De tontes parts on accourt à Paris pour voir le 
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plus violentes, contre les œuvres les meilleures du Premier No*, leoi. 
Consul. Ce n^était pas dans les partis violents , radicalement Redoublement 

, d'opposition 

opposés au gouvernement du Premier Consul, royalistes ou dans certains 

, . . . . , . . 1 corps de l'Etiit 

révolutionnaires , que cette opposition se préparait, mais dans contre 

' ^ '^^ 1-17 ,^ politique du 

le parti môme qui avait désiré , secondé le renversement du i*remier Consui. 
Directoire comme insuffisant, et appelé un gouvernement nou- 
veau , qui fût à la fois habile et ferme. Les révolutionnaires 
subalternes , hommes de désordre et de sang , étaient conte- 
nus, soumis ou déportés, et s'enfonçaient chaque jour davan- 
tage dans leur obscurité, pour n'en plus sortir. Les scélérats 
du royalisme , depuis la machine infernale, avaient besoin de 
reprendre haleine, et se tenaient en repos. On venait d'ail- 
leurs de faire passer par les armes une partie de ceux qui 
infestaient les grandes routes. Les royalistes de haut parage, 
tenant toujours d6s discours impertinents dans les salons de 
Paris, laissaient déjà voir néanmoins le penchant qui les amena 
plus tard à jouer, les hommes le rôle de chambellans, les fem- 
mes celui de dames d'honneur, dans le palais des TuilerieS} 
que les Bourbons n'habitaient plus. 

Mais le parti révolutionnaire modéré, appelé à composer le Division dans le 
nouveau gouvernement, était divisé, comme il arrive à tout Caire modéc<^ qui 

avait fait 

parti victorieux qui veut fonder un gouvernement , et qui se fe i8 brumaire. 
divise sur la manière de le constituer. Dès les premiers jours 
du Consulat, ce parti, qui avait concouru de diverses maniè- 
res au 4 8 brumaire , avait paru partagé en deux tendances 
contraires: l'une, consistant à faire aboutir la Révolution à 
une république démocratique et modérée , comme celle que 
Washington venait d'établir en Amérique; l'autre, à la faire 
aboutir à une monarchie, ressemblant plus ou moins à la mon- 

grand homme au moins une fois en sa vie, et la police a été obIig<$e de menacer 
d'arrestation des Danois qoi avaient pobliqaement fléchi le genoa devant lui 
toutes les fois qu'ils l'apercevaient. 

«C'est là une des principales causes de sa force et de son immense pouvoir. 
Comment les Français oseraient-ils latter contre loi tant qu'ils voient toutes 
les puissances européennes prosternées à ses pieds ? » 
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Nov. 1801. archie anglaise , s'il le fallait môme , à Pancienne monarchie 
française, moins les préjugés d'autrefois, moins le régime 
féodal, plus la grandeur. On entrait dans la troisième année 
du gouvernement consulaire, et, suivant Pusage, les deux 
tendances allaient s'exagérant par la contradiction même. Les 
ims redevenaient presque des révolutionnaires violents , en 
voyant ce qui se faisait, en voyant Pautorité du Premier Con- 
sul s'accroître, les idées monarchiques se répandre, une cour 
se former aux Tuileries , le culte catholique restauré ou prêt 
à Pétre, les émigrés rentrer en foule. Les autres devenaient 
presque des royalistes d'autrefois , tant ils étaient pressés de 
réagir, et de refaire une monarchie, tant ils étaient disposés 
à s'accommoder même d'un despotisme éclairé, pour tout ré- 
sultat de la Révolution. En fait de despotisme éclairé, celui 
qui s'élevait en ce moment en France, avait tant de génie, 
procurait un si doux repos , que la séduction était grande. 
Cependant la contradiction était poussée à ce point de part et 
d'autre , qu'une crise devait bientôt s'ensuivre. 

Le Tribunat, agité les sessions précédentes, tantôt pour 
des lois de finances, tantôt pour les tribunaux spéciaux. Pétait 
cette année bien davantage, à Paspeot de tout ce qui se passait, 
à la vue de ce gouvernement marchant si vite à son but. Le 
Concordat surtout Pindignait comme l'acte le plus contre-ré- 
volutionnaire qui se pût imaginer. Le Code civil n'était pas, 
suivant lui, assez conforme à Pégalité. Ces traités de paix 
eux-mêmes, qui contenaient la grandeur de la France, lui 
déplaisaient dans leur rédaction, comme on le verra bientôt. 
Rt?suitats M. Sieyès, en voulant empêcher toute agitation au moyen 

de la Constitution - , . . . „ . . ■ 

de M. siejès. Qc SOS précautious coustitutionnelles , n'en avait, comme on le 
voit, empêché aucune, car les constitutions ne créent pas les 
passions humaines et ne sauraient les détruire; elles ne sont 
que la scène sur laquelle ces passions se produisent. En pla- 
çant tout le sérieux, toute Pactivité des affaires dans le Con- 
seil d'État; le bruit, la parole, la critique vaine dans le Tribu- 
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nat; en réduisant celui-ci au r61e de plaider pour ou contre les nov. igoi. 
actes du gouvernement, devant un Corps législatif réduit à 
répondre par oui ou par non; en plaçant au-dessus un Sénat 
oisif, qui, à de grands intervalles, élisait les hommes, char- 
gés de jouer ces deux rôles assez vains dans les deux assem- 
blées législatives; en choisissant le personnel du gouvernement 
dans le même sens; en plaçant les hommes propres aux af- 
faires dans le Conseil d'État, les hommes propres à ]â parole, 
enclins au bruit, dans le Tribunat, les fatigués obscurs dans 
le Corps législatif, les fatigués d'un ordre élevé dans le Sénat, 
M. Sieyès n'avait guère empêché les passions du temps d'écla- 
ter; il y avait même ajouté, il £aut le dire, une certaine ja- Juiousic 

entre les divers 

louMe des corps entre eux. Le Tribunat sentait la vanité dé- corps de rÉtat. 
clamatoire de son rôle; le Corps législatif sentait le ridicule de 
son silence, et contenait d'ailleurs beaucoup d'anciens prêtres 
sortis des ordres, organisés par l'abbé Grégoire en une oppo- 
sition silencieuse, mais gênante. Le Sénat lui-même, dont M. 
Sieyès avait voulu faire un vieillard opulent et tranquille, n'était 
pas aussi tranquille qu'il l'avait supposé. Ce corps était quel- 
que peu ennuyé de sa dignité oisive, car les Sénateurs étaient 
privés de fonctions publiques, et leur puissance électorale, si 
rarement exercée , était loin d'occuper leur temps. Tous en- 
semble jalousaient le Conseil d'État, qui partageait seul avec 
le Premier Consul, la gloire des grandes choses qui s'accom- 
plissaient chaque jour. 

Ainsi , cette société , que M. Sieyès avait cru assoupir dans 
une espèce de régime aristocratique, à l'exemple de Venise 
ou de Gênes, s'agitait encore comme un malade qui a un reste 
de fièvre, et pouvait être soumise, contenue par- un maître, 
mais point endormie d'un paisible sommeil, ainsi que l'avait 
espéré son auteur. 

Et, chose singulière, M. Sieyès, inventeur de tous ces ar- 
rangements constitutionnels, en vertu desquels il régnait tant 
d'activité d'un côté , si peu de l'autre, M. Sieyès arrivait à se 
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KoY. 1801. fatiguer de sa propre inaction. Modéré, et même monarchique 
M. Sièges ddus ses opinions, il aurait dû approuver les actes duPre- 

et l'opposition '^ 

du aéaiku mier Consul; mais des causes, les unes inévitables, les autres 
accidentelles, commençaient à les brouiller. Ce grand esprit 
spéculatif, réduit à tout voir, à ne rien faire, devait jalouser 
le génie actif et puissant, qui allait chaque jour s'emparant 
de la France et du monde. M. Sieyès, dans les magnifiques 
oeuvres du général Bonaparte , voyait déjà le germe de ses 
fautes futures, et, s'il ne le disait pas encore très-hautement, 
il l'indiquait quelquefois par son silence, ou par un trait de 
son langage, profond comme sa pensée. Peut-être des mé- 
nagements de tous les instants auraient pu le calmer, le ratta- 
cher au Premier Consuls Mais celui-ci s'était un peu trop tôt 
regardé comme quitte envers M. Sieyès par le don de la terre 
de Crosne, et d'ailleurs, absorbé par ses travaux immenses, 
il avait trop négligé l'homme supérieur qui lui avait si noble- 
ment cédé la première place au 48 brumaire. M. Sieyès, oisif, 
jalouz, blessé, trouvait à redire même dans l'immensité du 
bien présent, et se montrait morose, froidement improbateur. 
Le Premier Consul n'était pas assez maître de son humeur 
pour laisser tous les torts à ses adversaires. Il parlait cavaliè- 
rement de la métaphysique de M. Sieyès, de son ambition im- 
puissante, et tenait à ce sujet mille propos, immédiatement ré- 
pétés et envenimés par les malveillants. M. Sieyès avait à ses 
côtés quelques amis , tels que M. de Tracy, esprit distingué, 
mais point religieux^ philosophe original dans une école qui 
l'était peu, caractère respectable; M. Garât, philosophe disert, 
plus prétentieux que profond; M. Cabanis, voué à l'étude de 
l'homme matériel, et ne voyant rien au delà des bornes de 
la matière; M. Lanjuinais, dévot sincère, honnête homme vé- 
hément, qui avait noblement défendu les. Girondins, et qui 
aujourd'hui s'échauffait volontiers à l'idée de résister au nou- 
veau César. Ils entouraient M. Sieyès, et formaient dans le Sé- 
nat une opposition déjà sensible. Le Concordat leur paraissait, 
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à eux comme à beaucoup d'autres, la preuve la plus frappante Nov. leoi. 
d'une contre-révolution prochaine. 
Le Premier Consul, voyant la France et PEurope enchantées Manière 

*^ dont le Premier 

de ses œuvres, ne comprenait guère que les seuls improba- consui^supporte 
teurs de ces mêmes œuvres , se trouvassent précisément au- 
tour de lui. Dépité de cette opposition^ il appelait le^ oppo- 
sants du Sénat des idéologues, menés par un boudeur, qui 
regrettait Texercice du pouvoir dont il était incapable ; il ap- 
pelait les gens du Tribunat des brouillons, auxquds il saurait 
bien rompre en visière, et prouver qu'on ne l'effrayait pas 
avec du bruit; il appelait les mécontents plus ou moins nom- 
breux, du Corps législatif, des prêtres défroqués, des jansé- 
nistes, que l'abbé Grégoire, d'accord avec l'abbé Sieyès, cher- 
chait à organiser en opposition contre le gouvernement; mais 
il disait qu'il briserait toutes ces résistances, et qu'on ne l'ar- 
rêterait pas facilement. dans le bien qu'il voulait accomplir. 
N'ayant pas vécu dans les assemblées, il ignorait cet art de 
ménager les hommes, que César lui-même, si puissant qu'il 
fût, ne négligeait pas, et qu'il avait appris dans le Sénat de 
Rome. Le Premier Consul exprimait son déplaisir, publi- 
quement, audacieusement, avec le sentiment de sa force et 
de sa gloire, et n'écoutait guère le sage Cambacérès, qui, 
fort expérimenté dans le maniement des asi^mblées, lui 
conseillait vainement la mesure et les égards. — Il faut, ré- 
pondait le Premier Consul, prouver à ces gens-là qu'on ne les 
craint pas; et ils auront peur à condition qu'on n'ait pas peur 
soi-même. — C'était déjà, comme on le voit, les mœurs, les 
idées de la royauté pure , à mesure qu'on approchait du mo- 
ment où la monarchie allait devenir inévitable. 
L'opposition n'éclatait pas seulement dans les corps de Opposition miii 

f tstïre» 

l'État, mais dans l'armée. La masse de l'armée, comme la 
masse de la nation, sensible aux grands résultats obtenus de* 
puis deux ans, était entièrement dévouée au Premier Consul. 
Toutefois, parmi les chefs, se trouvaient des mécontents, les 
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Nor. 1801. uns sincères, les autres seulement jaloux. Les mécontents sin- 
cères étaient les révolutionnaires de bonne foi , qui voyaient 
avec peine le retour des émigrés, et Fobligation prochaine 
d'aller montrer leurs uniformes dans les églises. Les mécon- 
tentS; par jalousie, étaient ceux qui voyaient avec chagrin un 
égal, les ayant surpassés d'abord en gloire, prêt maintenant à 
devenir leur maître. Les premiers appartenaient davantage 
à l'armée d'Italie, qui avait toujours été franchement révolu- 
tionnaire; les seconds, à l'armée du Rhin, calme , modérée, 
mais un peu envieuse. 

Les chefe de l'armée d'Italie, généralement dévoués au 
Premier Consul, mais ardents dans leurs sentiments, n ai- 
mant ni les preuves ni les émigrés, se plaignaient qu'on voulût 
faire d'eux des gens d'église , et disaient tout cela dans la 
langue originale, et peu séante des soldats. Augereau, Lannes, 
mauvais politiques, mais guerriers héroïques, surtout le se- 
cond, qui était un homme de guerre accompli, se permet- 
taient les plus étranges discours. Lannes, devenu comman- 
dant en chef de la garde consulaire , en administrait la caisse 
avec une prodigalité connue et autorisée par le Premier Con- 
sul. Un hôtel richement défrayé servait à l'état-major de cette 
garde. Lannes y tenait table ouverte pour tous ses camarades, 
et là , dans des festins soldatesques , se répandait en invec- 
tives contre la marche du gouvernement. Le Premier Consul 
n'avait pas à craindre que le dévouement de ces soldats oisifs 
en fût altéré à son égard. Au premier signal, il était sûr de les 
retrouver tous, et Lannes plus qu'aucun autre. Cependant 
il était dangereux de laisser aller plus loin ces têtes et ces 
langues, et il manda Lannes chez lui. Celui-ci, habitué à ime 
grande familiarité avec son général en chef, se permit quel- 
ques emportements, bientôt réprimés par la tranquille supé- 
riorité du Premier Consul. Il s'en alla malheureux de sa faute, 
malheureux du mécontentement qu'il avait encouru. Dans un 
mouvement d'honorable susceptibilité , il voulut payer les dé- 
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penses qui avaient pesé sur la caisse de la garde, du consen- Nov. i8oi. 
tement du Premier Consul. Mais ce général, qui avait tant fait 
la guerre en Italie, ne possédait presque rien. Âugereau, tout 
aussi inconsidéré, mais excellent cœur, lui prêta une somme 
qui composait tout son avoir, et lui dit: Tiens, prends cet 
argent, va trouver cet ingrat pour lequel nous avons versé 
notre sang, rends-lui ce qui est dû. à la caisse, et ne soyons 
plus ses obligés , ni les uns ni les autres. — Le Premier Con- 
sul ne permit pas à ces anciens compagnons d'armes , héros 
et enfants tout à la fois, de s'afifranchîr de leur affection envers 
lui. n les dispersa. Lannes fut destiné à une ambassade Lannes 

«éloigne de Paris, 

avantageuse, celle du Portugal. C'est le consul Cambacérès et envoyé en am- 
qui fut chargé de cet arrangement. Augereau eut ordre 
d'être plus circonspect à l'avenir, et de retourner à son 
armée. 

Cependant ces scènes, fort exagérées par la malveillance 
qui les propageait en les défigurant, produisaient sur l'opinion 
publique, notamment dans les provinces, un effet fâcheux. 
Nulle part elles ne valaient un improbateur au Premier Con- 
sul, auquel on était disposé à donner raison contre toute op- 
position; mais elles inspiraient l'inquiétude, et faisaient 
craindre des difficultés graves pour le pouvoir dont on invo- 
quait l'établissement V 



1 Voici le passage d'une lettre de M. deTalleyrand, qai qnelque temps après 
s'était rendu à Lyon pour l'organisation de la Consulte italienne : 

Lyon, le 7 nivôse an x (28 décembre 1801). 
« Gënëral, 

«J'ai l'honneur de vous informer de mon arrivée à Lyon aujonrd*hm aune 
heure et demie du matin. La route de Bourgogne, à six ou huit lieues près, 
n'est pas très-mauvaise, et les préfets placés sur cette ligne de communication 
ont profité du mouvement d'enthousiasme que répand l'espérance de votre pas- 
sage, pour faire suivre avec activité les travaux de la réparation des routes. 
Partout oh j'ai trouvé quelques communes, quelques habitations, j'ai entendu 
des vive Bonaparte, Pendant les dix dernières lieues que j'ai faites au milieu 
de la nuit, chacun venait sur mon passage une lumière k la main pour répéter 
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Nov. 1801. Ces scènes avec les officiers de Parmée d'Italie étaient des 
scènes d'amis, brouUlés un jour, s'embrassant le lendemain. 
Elles avaient quelque chose de plus sérieux avec les géné- 
raux du Rhin , plus froids et plus haineux. Malheureusement 
une division funeste commençait à éclater entre le général en 
chef de l'armée d'Italie, et le général en chef de l'armée du 
Rhin, entre le général Bonaparte et le général Moreau. 

Moreau, depuis la campagne d'Autriche, dont il devait le suc- 
cès, du moins en partie, au Premier Consul, qui lui avait donné 
à commander la plus belle armée de la France, Moreau passait 
pour le second général de la République. Au fond personne 
ne se trompait sur sa valeur : on savait bien que c'était un es- 
prit médiocre, incapable de grandes combinaisons, et entière- 
ment dépourvu de génie politique. Mais on s'appuyait sur ses 
qualités réelles de général sage, prudent et vigoureux, pour 
en faire un capitaine supérieur, et capable de tenir tète au 
vainqueur de l'Italie et de l'Egypte. Les partis ont un mer- 
veilleux instinct pour découvrir les faiblesses des hommes 
éminents. Ils les flattent, ou les offensent tour à tour, jusqu'à 
ce qu'ils aient trouvé l'issue par laquelle ils peuvent pénétrer 
dans leur cœur, pour y introduire leurs poisons. Ils avaient 
bientôt trouvé le côté faible de Moreau , c'était la vanité. Ils 
lui avaient, en le flattant, inspiré contre le Premier Consul 
une jalousie fatale , qui devait le perdre un jour. Pour sur- 
croit de malheur, Moreau venait de faire un mariage qui avait 
contribué à le jeter dans cette voie funeste. Les femmes des 
deux familles Bonaparte et Moreau s'étaient brouillées pour 

les mêmes mots. C'est une expression que vous êtes constamment destiné à 
entendre. 

a L'histoire da général Lannes s'était répandue et paraissait occuper beau- 
coup : le sous-préfet d'Autun, un citoyen d'Avallon m'en avaient parlé, mais 
avec des circonstances diverses, que des lettres de Paris leur avaient rappor- 
tées comme anecdotes. J'ai eu de nouveau occasion de remarquer à quel point 
tout ce qui a trait à votre personne s'empare de l'attention publique et devient 
sur-le-champ l'occupation de la France.» 
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ces misères qui brouillent les femmes entre elles. Dans la fa- Nov. isai. 
mille de Moreàu, on cherchait à lui persuader quil devait 
être le premier et non le second; que le général Bonaparte 
était mal disposé à son égard, qu'il cherchait à le déprécier et 
à lui faire jouer un rôle secondaire. Moreau, qui ét^it dépour- 
vu de caractère, n'avait que trop écouté ces dangereuses 
suggestions. Le Premier Consul cependant n'avait envers lui 
aucune espèce de tort; il l'avait, au contraire, comblé de dis- 
tinctions de tout genre ; il avait affecté d'en dire plus de bien 
qu'il n'en pensait, surtout à propos de la bataille de Hohen- 
linden, qu'il proclamait publiquement comme un chef-d'œuvre 
d'art militaire, tandis qu'en secret il la regardait plutôt comme 
une bonne fortune que comme une combinaison savante et ré- 
fléchie. Toujours enfin il l'avait traité avec des égards étu- 
diés, connaissant ses faiblesses, et sachant le parti qu'on ne 
manquerait pas de tirer du moindre défaut de soin. Mais dès 
que Moreau se fut donné les premiers torts, il ne resta pas ^n 
arrière, et , avec la promptitude ordinaire de son caractère , il 
les égala promptement. Un jour il offrit à Moreau de le suivre 
à une revue; Moreau refusa sèchement, pour n'être pas con- 
fondu dans l'état-major du Premier Consul, et donna pour 
excuse qu'il n'avait pas de cheval à monter. Le Premier Con- 
sul, blessé de ce refus y lui rendit bientôt la pareille. A l'une 
des grandes fêtes qu'on avait fréquemment l'occasion de don- 
ner, tous les hauts fonctionnaires étaient invités à un dîner 
aux Tuileries. Moreau était à la campagne; mais, revenu la 
veille pour une affaire, il se rendit* auprès du consul Camba- 
cérès pour s'entretenir avec lui de l'objet qui l'amenait. Celui- 
ci, qui s'occupait sans cesse à concilier, accueillit Moreau de 
son mieux. Surpris de le voir à Paris, il courut avertir le Pre- 
mier Consul, et le pressa vivement d'inviter le général en 
chef de l'armée du Rhin au gcand dîner du lendemain. — Il 
m'a fait un refus publie, répondit le Premier Consul, je ne 
m'exposerai pas à en recevoir un second. — Rien ne put le 
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jïov. 1601. vaincre, et, le lendemain, tandis que tous les généraux et les 
hauts fcmctionnaires de la République étaient aux Tuileries, 
assis à la table du Premier Consul , Moreau se vengea d^avoir 
été négligé en allant publiquement, et en habit civil, diner 
dans un des restaurants les plus fréquentés de la capitale, 
avec une troupe d*officiers mécontents. Ce fait fut très-remar- 
que, et produisit un effet des plus fâcheux. 

A partir de ce jour, c'est-à-dire de l'automne de <80< , les 
généraux Bonaparte et Moreau se témoignèrent une extrême 
froideur. Tout le monde le sut bientôt, et les partis hostiles 
se hâtèrent d'en profiter* Ils se mirent à exalter le général 
Moreau aux dépens du général Bonaparte, et cherchèrent à 
remplir ces deux cœurs du poison de la haine. Ces détails 
paraîtront peut-être bien au-dessous de la dignité de l'histoire; 
mais tout ce qui fait cannaitre les hommes , les petitesses dé- 
plorables même des plus grands, est digne de l'histoire; car 
tout ce qui peut instruire lui appartient. On ne saurait trop 
avertir les personnages considérables de la futilité des motifs 
qui les brouillent souvent, surtout quand leurs divisions de- 
viennent celles de la patrie. 
Ouverture L'ouverturc de la session de l'an x eut lieu le i^^ frimaire 

de Ift session 

de Tan x. (SlSl novombre 4804), d'après le vœu même de la Constitution, 
qui la fixait à ce jour-là. Certes, si jamais on a dû être fier 
de se présenter à une assemblée législative , c'est avec ce 
qu'apportait alors le gouvernement consulaire. La paix con- 
clue avec la Russie, l'Angleterre, les puissances allemandes et 
italiennes, le Portugal, la Porte, et conclue avec toutes ces 
puissances à de superbes conditions ; un projet de conciliation 
avec rÉgUse, qui terminait les troubles religieux, et qui, en 
réformant l'Église française d'après les principes de la Révo- 
lution, obtenait cependant l'adhésion des orthodoxes aux con- 
séquences de cette révolution; un Code civil, monument ad- 
miré depuis du monde entier; des lois d'une haute utilité sur 
l'instruction publique, sur la Légion d'Honneur, et sur une infi- 
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nité d'autres matières importantes; dès projets financiers qui i^ov. leoi. 
plaçaient les^dépenses et les revenus de TÉtat en parfait équi- 
libre: quoi de plus complet, de plus extraordinaire, qu'un tel 
ensemble à offrir à une nation I Cependant toutes ces choses 
furent, comme on va le voir, fort mal accueillies. 

La session du Corps législatif fiit ouverte cette fois avec 
une certaine solemnité. Le ministre de Tintérieur était chargé 
de présider à cette ouverture. On fit de part et d'autre quel- 
ques discours d'apparat, et on sembla vouloir imiter les 
formes usitées en Angleterre, quand le Parlement est ouvert 
par commissaires. Ce nouveau cérémonial , emprunté à uÀe 
royauté constitutionnelle , fut remarqué avec malveillance par 
les opposants. Le Tribunat et le Corps législatif se consti- 
tuèrent, et on commença ce genre de manifestations, par les- 
quelles les assemblées révèlent volontiers leurs sentiments 
secrets, les choix de personnes. Le Corps législatif nomma Dupais, auteur 
pour son président M. Dupuis, l'auteur du Uvre fameux mr v Origine de tws 

les Cuites 

r Origine de tom les OuUes. M. Dupuis n'était pas aussi opposant nomme président 
que son livre aurait pu le faire croire, car il avait avoué au ^^'p® *^8isiauf. 
Premier Consul, en s'entretenant avec lui, que la réconciliation 
avec Rome était nécessaire ; mais son nom avait une haute 
signification, dans un moment où le Concordat était l'un des 
principaux griefs allégués contre la politique consulaire. L'in- 
tention était facile à saisir, et elle fut comprise par le public, 
surtout par le Premier Consul, qui s'en exagéra même la 
portée. 

Les deux assemblées exerçant la puissance législative, 
c'est-à-dire le Tribunat et le Corps législatif, étant consti- 
tuées, trois conseillers d'État présentèrent l'exposé de la 
situation de la Républicpie. Cet exposé, dicté par le Pre- 
mier Consul, était simple et noble sous le rapport du lan- 
gage, magnifique sous le rapport des choses. U fit sur l'o- 
pinion publique un effet profond. Puis, le lendemain, une 
nombreuse suite de conseillers d'État vint apporter une série 
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iN'or. 1801. de projets de lois, que bien rarement un gouvernement a i'occa- 
Presentation siou de présenter à des chambres assemblées. C'étaient les 

au Corps légis- 
latif des traités projets destiués à convertir en lois les traités avec la, Russie, 

et du Code civil, ayoc la Bavièrc, avec Naples, avec le Portugal, avec TAmé- 
rique, avec la Porte -Ottomane. Le traité avec FÂngleterre, 
conclu préalablement à Londres sous forme de préliminaires 
de paix, allait recevoir en ce moment, dans le congrès d'A- 
miens, la forme de traité définitif, et ne pouvait pas encore 
être soumis aux délibérations du Corps législatif. Quant au 
Concordat, on ne voulait pas l'exposer tout de suite à la mau- 
vaise volonté des opposants. Le conseiller d'État Portalis vint 
lire ensuite im discours demeuré célèbre sur l'ensemble du 
Code civil. Les trois premiers titres de ce code furent en même 
temps apportés'par trois conseillers d'État; le premier était re- 
latif à la publication des lois; le second , à la jouissance et à la 
privation des droits civils; le troisième, aux actes de Vétat dvil. 
Scène violente II s^ublo qu'uu tel programme de travaux législatifs aurait 

à l'occasion ■«.«.■•i .. ii*i««> 

du mot sujets, du faire tomber toute opposition ; cependant il n'en fut nen. 

introduit dans 

le tr^té avec Lorsquo , suivaut l'usage, ces projets furent communiqués au 

la Kussie* 

Tribunat, la communication du traité avec la Russie provoqua 
la scène la plus violente. L'article 3 de ce traité contenait 
une stipulation importante, que les deux gouvernements 
avaient imaginée, pour se garantir contre les secrètes menées, 
qu'ils auraient pu se permettre l'un à Tégard de l'autre , eu 
cas de mauvaise volonté. Os s'étaient promis , disait cet ar- 
ticle 3, de ne pas souffrir qu'aucun de leurs sujets se permU 
d'enitrdenir une correspondance qtielconque, soit directe soit in- 
directe, avec les ennmUs intérieurs du gouvernement actuel des 
deux États, d'y propager des principes contraires à leurs con- 
stitutions respectives, ou d'y fomenter des troubles. Le gouver- 
nement français avait eu en vue les émigrés , le gouverne- 
ment russe avait eu en vue les Polonais. Rien n'était plus 
naturel (pi'une telle précaution, surtout pour le gouvernement 
français, qui avait les Bourbons à craindre, et à surveiller. 
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Mais, en voulant qualifier 1^ individus qui pourraient attenter Nov. i8oi. 
au repos commun des deux pays , on avait employé le mot, 
qui Dâtureliement se présentait comme le plus fréquemment 
employé dans la langue diplomatique, c'était le mot sujets. On 
l'avait employé sans aucune intention, parce que c'est le mot 
ordinaire dans tous les traités, parce qu'on dit les si^ets d'une 
république, aussi bien que les sujets d'une monarc^e. Â peine 
avait-on adievé la lecture du traité que le tribun Thibaut, l'un 
des membres de l'oppositfi»i, demsdada la parole. Il s'est gUs- 
sé, dit-il, dans le texte de ce traité, une expression inadmis- 
sible dsffiis notre langue, et qui ne saurait y être s«ipportée. Il 
s'agit du mot sujets j appliqué aux citoyens de l'ua de@ deux 
États. Une république n'a point de làujets, mais des citoy^OÉS. 
C'est sans doute une erreur de rédaction, mais il est indis- 
pensable de la réparer. — €es paroles produisirent une agi- 
t^on fort vive, comme il arrive toujours dans une assemblée 
émue à l'avance, qui attend un événement, et que chaque dr- 
constance, même légère, fait tressaillir, si ^le touchée aux 
objets qui préoccupent les esprits. Le président c^^upa court à 
l'expUcatioiii qui allait s'engager, en faisant remarquer que la 
dél&ératioB n'était pas ouverte en ce mosoeat, et que ces ob- 
ser vatiofis devaient être réservées pour le jour <>ù, sur le rap- 
port d'une oommissKn, le traité prés^ifcé serait mâs «n dis^ 
cusskiL Ce rappel au règlement empêcha le tumulte d'édater 
à l'insitan^ méme<, et une commission fut immédiatement 
DoiittQée. 
Cette «Rasiifestation accrut l'émotion qui refait dans les Scratinspouries 

r places vacantes 

grands corps de l'Etat , et irrita davantage le Premier Consul. au sënat. 
Les manifestations, par le moyen des éledâoins de personnes, 
-continuèrent, il y avait plusieurs places à remplir au S^iat. 
Une était vacante par la mort du sénateur Crassous ; deux 
autres étaieurt à remplir en vertu de la «Constitution. Cette 
ConstitutioD, comme on doit ^m souvenir, u'»vait d'abord 
pourvu qu'à soixante places de sénateurs, sur les quatre- 
TOM. m. 17 
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Nov. 1801. vingts , qui formaient le nombre total du Sénat. Pour arriver 
à ce nombre, on devait en nommer deux par an^ pendant dix 
ans. C'était donc trois places à donner dans le moment, en 
comptant celle qui devenait vacante par la mort du sénateur 
Crassous. D'après la Constitution, le Premier Consul, le Corps 
législatif et le Tribuuat présentaient chacun un candidat, et le 
Sénat choisissait ensuite entre les candidats présentés. 

On commença les scrutins pour cet objet, soit au Corps 
législatif , soit au Tribunat. ÀuTribunat, Fopposition portait 
M. Daunou, qui s'était publiquement brouillé avec le Premier 
Consul, à l'occasion des tribunaux spéciaux, tant discutés à la 
session dernière. Il n'avait plus voulu reparaître au Tribunat, 
disant qu'il resterait étranger à tous les travaux législatifs, 
tant que durerait la tyrannie. En efifet, il avait tenu parole , et 
on ne l'avait plus aperçu. Les opposants avaient donc choisi M. 
Daunou , comme le candidat le plus désagréable au Premier 
Consul. Les partisans décidés du gouvernement, dans le 
même corps, portaient l'un des auteurs du Code civil, M. Bigot 
de Préameneu. Ni l'un ni l'autre ne l'emporta» La majorité 
deâ voix se réunit sur un candidat sans signification, le tribun 
Desmeuniers, personnage modéré, et qui, par ses relations, 
L'abbé Grégoire n'était pas étranger au Premier Consul. Mais le Corps léeis- 

Îrëiienté par *^ . . " r o 

comÏM^ilndîdîft '^^'^ ^^ prononça plus nettement, et nomma l'abbé Grégoire 
aa Sénat, pour SOU Candidat au Sénat. Ce choix, après la présidence 
déférée à M. Dupuis, était un redoublement de manifestation 
contre le Concordat. M. Bigot de Préameneu avait eu dans ce 
corps, un certain nombre de voix, les deux cinquièmes à 
peu près. 

Le Premier Consul voulut faire de son côté une proposition 
significative. Il aurait pu attendre que les deux corps, char- 
gés de présenter des candidats concurrement* avec le pouvoir 
exécutif, eussent choisi ces canditats pour les deux places qui 
restaient à remplir. Il était probable que le Corps législatif 
et le Tribunat , ne voulant pas rompre définitivement avec un 
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gouvernement aussi populaire que celui du Premier Consul, Nov. leoi. 
livrés d^ailleurs à ce mouvement oscillatoire des assemblées, 
qui reculent toujours le lendemain quand ellles se sont trop 
avancées la veille , feraient des choix moins tranchés , et 
adopteraient même pour les deux candidatures restantes 
des noms acceptables par le gouvernement. Ainsi M. Des- 
meuniers, par exemple , était un choix que le Premier Consul 
pouvait parfaitement admettre, car il avait promis de le ré- 
compenser de ses services, par une place de sénateur. 11 était 
probable que le nom de M. Bigot de Préameneu sortirait de 
Tun des scrutins, du Corps législatif ou du Tribunat. Le Pre- 
mier Consul aurait pu alors présenter pour son compte , ceux 
des candidats adoptés par ces assemblées , qui lui auraient 
convenu le mieux, et, dans ce cas, un nom présenté par deux 
autorités sur trois , avait la presque certitude d'être accueilli 
par la majorité du Sénat. Le consul Gambacérès conseillait 
cette conduite; mais c'était là un genre de ménagements dont 
on fait beaucoup usage dans le gouvernement représentatif, et 
qui répugnait souverainement au Premier Consul. Le général- 
magistrat, étrangère cette forme de gouvernement, ne voulait 
pas se mettre ainsi à la suite du Corps législatif ou du Txibiah 
nat, et attendre leurs préférences pour manifester les siennes. 
En conséquence il présenta immédiatement, non pas un can- 
didat, mais trois à la fois, et il choisit trois généraux. Malgré 
les espérances données antérieurement à M. Desmeuniers , le 
Premier Consul , mécontent de lui , parce qu'il ne s'était pas 
prononcé assez haut dans les discussions déjà engagées sur le 
Code civil, l'écarta, et présenta les généraux Jourdan , La- Candidats 

présentes par le 

martillière et Berruyer. Il est vrai que ces généraux étaient Premier consui. 
parfaitement choisis pour la circonstance. Le général Jourdan 
avait paru contraire au 4 8 brumaire , mais il jouissait du rer 
spect universel, il se conduisait avec sagesse, et avait reçu de- 
puis le gouvernement du Piémont. En le présentant au Sénat, 
le Premier Consul faisait preuve de la véritable impartialité 

17* 
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Nov. 1801. qui convient à un chef de gouvernement. Quant au général 
Lamartillière , c'était le plus ancien officier de rartilleriC) et il 
avait fait toutes les campagnes de la Révolution. Le général 
Berruyer était un offider d'infanterie très>àgé, qui) après avoir 
pris part à la guerre de Sept- Ans, venait d'être blessé dans 
les armées de la République. Ce n^éi^i&ai donc pas des créa- 
tures à lui que le général Bonaparte proposait de récompen- 
ser , mais de vieux serviteurs de la France sous tous les ré- 
gimes. Cette conduite fière et cassante adoptée, on ne pou- 
vait faire de plus dignes choix. Chose plus singulière encore, 
ils furent motivés dans un préambule. Le sens du préambule 
avait une haute signification. Vous avez la paix, disait le gou- 
vernement «lU Sénat; vous la devers au sang que les généraux 
ont versé en cent batailles. Prouvez -leur, en les appelant 
dans votre sein, que la patrie n^est pas ingrate envers eux. — 
L ahbe Grégoire Lo Sénat s'dssembia , ot fut agité par beaucoup dlntrigues. 

nomme st^nateur 

par un scratin M. Sieyès, qui vîvait habituellement à la campagne, la quitta 

*l!!u*candidat*du' ^^^^ ^*^® occasiou, ot viut Se mêler à ces intrigues. On en- 
Premier Consul, ^^^j^^ beducoup de bonues geus, comme le vïeox Kellermann, 
par exemple, en leur disanlt que )e Corps législatif, si on pré- 
férait son candidat, c'est-à^re l'abbé Grégoire; payerait cette 
préférence en proposant pour la seconde fAacé Vacante le gé- 
néral LamartiSière, l'un des trois candidats du Preïnier Consul, 
el qu'alors en nommant \m peu plus tard ce général , on sa- 
tinerait émùL autorités en toéme temps, le Corp^ lé^latif et 
le gouvernement. Ces menées réussirent, et l'abbé Grégoire 
fut élu sénateur à une grande majorité. 

Tandis que ces choix de pe^rsonnes agitaient les esprits , et 

causaient une grande joie «afux opposants, les discussions dans 

le Corps législatif et le Tribunaft prenaient le caractère le plus 

Discussion fàchcux. Le traité aVec la Russiè, à Poccà^on dxi moi stgets, 

du mot svjets , _ i. i_ . » 

dans le sein était âevonu l'objet des plus violentes discussions dans la 

du Tribunat. ' ^ 

commisi^on du lVft>unat. M. Costaz, le rapporteur de cette 
commission, qui n'était peint du parti des opposants, avait 



LE TRIBUNAT. 261 

demandé quelques explications au gouvernement Le Premier n<fc. iboi. 
Consul rayait reçu, lui avait expliqué le sens de l'article tant 
attaqué , lui avait fait connaître le motif de son insertion au 
traité; et quant au mot s^ets, lui avait prouvé, ]e Dictionnaire 
de l'Académie à la main, que ce mot, employé diplomatique- 
ment, s'appliquait aux citoyens d'une république aussi bien 
qu'à ceux d'une monarchie. Il lui avait même raconté , pour 
achever son édification, divers détails sur les relations de la 
France avec la Russie , touchant les émigrés. M. Gostaz, con- 
vaincu par l'évidence de ces explications, fl( son rapport dans 
un sens favorable à l'article en question ; mais , intimidé par 
la violence duTribunat, il blâma l'emploi du moi sujets, et 
raconta les choses d'une manière assez mal-adroite y qui pou- 
vait donner à la Russie l'apparence d*un gouvernement faible, 
livrant les émigrés au Premier Consul, et au Premier Consul 
l'apparence d'un gouvernement persécuteur, poursuivant les 
émigrés jusque dans leur asile le plus lointain. M. Costaz, 
comme il arrive souvent aux hommes circonspects, qui 
veulent ménager tous les partis à la fois , déplut également 
anx opposants et au Pemier Consul , qu'il compromettait avec 
la Russie. 

Le jour do la discussion arrivé, c'était le 7 décembre 4804 
(46 frimaire), le tribun Jard-Panvilliers demanda que le débat 
eût lieu en comité secret. Cette proposition fort sage fut adop- 
tée. Dès que les tribuns furent délivrés de la présence du 
public , qui leur était d'ailleurs peu favorable , ils se livrèrent 
aux plus inconcevables emportements. Ils voulaient absolu- 
ment rejeter le traité, et en proposer le rejet au Corps légis- 
latif. Si jamais il y eut une folie coupable, c'était celles-là; car, 
pour un mot, juste d'ailleurs, et parfaitement innocent, rejeter 
un traité pareil, si long, si difficile à conclure, et qui procurait 
la paix avec la première puissance du Continent , c'était agir 
en insensés et en furieux. MM. Cbénier et Benjamin Constant, 
se livrèrent aux plus véhémentes déclamations. M. Chénier 



262 LIVRE XllI. 

Dec. 1801. aUa jusqu'à prétendre qu'il avait d'importantes choses à dire 
sur cette question ; mais qu'il ne les dirait que lorsque la 
séance serait publique , car il voulait que la France entière 
pût les entendre. On lui répondit qu'il valait mieux commen- 
cer par les communiquer à ses propres collègues. Il recula 
cependant, et un tribun inconnu, homme simple et de bon 
sens, fit rentrer la raison dans les esprits par une courte allo- 
cution. Je n'entends rien, dit-il, à la diplomatie; je n'en sais 
ni Tart ni la langue. Mais je vois dans le traité proposé un 
traité de paix. Un traité de paix est une chose précieuse, 
qu'il faut adopter en entier, avec tous les mots qu'il renferme. 
Croyez que la France ne vous pardonnerait pas un rejet , et 
que la responsabilité qui pèserait sur vous serait terrible. Je 
demande donc que la discussion soit terminée, la séance ren- 
due publique, et le traité mis immédiatement aux voix. — 
Après ces courtes paroles , débitées avec calme et simplicité, 
on allait voter, lorsqu'un des opposants demanda le renvoi au 
lendemain , à cause de l'heure fort avancée. Le renvoi fut 
adopté. Le lendemain le tumulte fut tout aussi grand que la 
veille. M. Benjamin Constant prononça un discours écrit, très- 
développé, très-subtil. M. Chénier déclama de nouveau avec 
violence , disant que cinq millions de Français étaient morts 
pour n'être plus sujets y et que ce mot devait rëfeter enseveli 
dans les ruines de la Bastille. La majorité, fatiguée de ces vio- 
lences, allait en finir, quand arriva une lettre du conseiller 
d'État Fleurieu, adressée au rapporteur Costaz. M. Costaz 
avait donné comme officielles les explications qu'il avait pré- 
sentées dans son rapport, et avait voulu faire entendre qu'elles 
venaient du Premier Consul. Fournissez-en la preuve positive, 
lui avait-on répondu. Il avait alors provoqué unie déclaration à 
M. Fleurieu, qui était le conseiller d'État chargé de soutenir le 
. projet. Celui-ci, après avoir pris les ordres du Premier Con- 
sul, envoya la déclaration désirée, en la faisant suivre de beau- 
coup de rectifications, que le rapport de M. Costaz rendait in- 
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dispensableS; et qui ranimèrent le débat. M. Ginguené le ter- née. leoi. 
mina par une proposition épigrammatique et peu séante. Re- 
connaissant qu'il était difficile pour un mot déplaisant de re- 
jeter un traité de paix, il demanda d'émettre un vote motivé 
en ces termes : a Par amour pour la paix , le Tribunat adopte 
le traité conclu avec la cour de Russie.» 

M. de Girardin, qui était un des membres les plus raison- 
nables et les plus spirituels du Tribunat, fit repousser toutes 
ces propositions, et décida l'assemblée à passer iounédiate- 
ment aux voix. Après tout, la majorité du Tribunat voulait, 
par ses choix de personnes , donner au Premier Consul des 
signes de mécontentement; elle ne désirait pas entrer en lutte, 
surtout à propos d'un traité, dont le rejet lui aurait valu l'anim- 
adversion publique. Il fut adopté par 77 voix contre 14. 
L'adoption au Corps législatif eut lieu sans tumulte, grâce à 
la forme de l'institution. 

Cette scène fit dans Paris un effet pénible. On ne considé- 
rait pas le Premier Consul comme un ministre exposé à perdre 
la majorité, et on ne craignait pas pour son existence politique. 
On le considérait comme cent fois plus nécessaire qu'un roi 
ne le parait dans une monarchie bien établie. Mais on voyait 
avec chagrin la moiûdre apparence de nouveaux troubles, et 
les amis d'une sage liberté se demandaient, comment avec un 
caractère semblable à celui du général Bonaparte, comment, 
avec une constitution dans laquelle on avait négligé d^admettre 
le pouvoir de dissolution, une telle lutte pourrait finir, si elle 
se prolongeait. 

En effet, si la dissolution eût été possible, la difficulté eût 
été bientôt résolue, caf la France convoquée n'eût pas réélu 
un seul des adversaires du gouvernement. Mais, obligés de 
vivre ensemble jusqu'au renouvellement par cinquième , les 
pouvoirs étaient exposés, comme sous le Directoire, à quelque 
violence dos uns à l'égard des autres ; et si pareille chose avait 
lieu, ce n'étaient évidemment ni le Tribunat ni le Corps légis- 
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Dec. 1801. latif qai poavaieni Pemporter. 11 suffisait d*un acte de la vo* 
lonté du Premier Consul, pour mettre au néant, ^ la Consti- 
tution et ceux qui en faisaient un tel usage. Aussi tons les 
hommes sages tremblaient-ils en voyant cet état de dioses. 
Discussion La discussion du Code civil ne fit qu'accroître ces craintes. 

du Code civil. 

Aujourd'hui que le temps a valu à ce code l'estime universelle, 
on n'imaginerait pas toutes les critiques dont il fut l'objet à 
cette époque. Les opposants exprimaient d'abord un grand 
étonnement de trouver ce code si simple, si peu nouveau. 
Comment, ce n'est que celai disaient-ils; mais il n'y a dans 
ce projet aucune conception nouvelle, aucune grande création 
législative, qUl soit particulière à la société française, qui puisse 
lui imprimer un caractère propre et durable: ce n'est qu'une 
Critiques dont traductiou du droit romain ou coutumier. On a pris Domat, 

le Code civil * 

est l'objet. Potiiier, les Institutes de Justinien; on a rédigé en français 
tout ce qu'ils contiennent; on l'a divisé en articles; on a lié 
ces articles par des numéros^ bien plus que par une déduction 
logique; et puis on vient présenter cette compilation à la 
France comme un monument qui a droit à son admiration et 
à ses respects! — MM. Benjamin Constant, Chénier, Ginguené, 
Ândrieux, tous dignes de mieux employer leur esprit^ raillaient 
les conseillers d'État, disaient que c'étaient des procureurs 
conduits par un soldat, qui avaient fait cette plate compilation, 
fastueusement appelée le Code civil de la France. 

Réponse M. Portalis ct les hommes de sens qui étaient ses collabo- 

de M. Portalis * 

à ces critiques, rateurs , répondaient qu'en fait de législation , il ne s'agissait 
pas d'être original, mais clair, juste et sage; qu'on n'avait pas 
une société nouvelle à constituer, comme Lycurgue ou Moïse, 
mais une vieille société à réformer en quelques points, à 
restaurer en beaucoup d'autres; que le Droit français se faisait 
depuis dix siècles; qu'il était tout à la fois le produit de la 
science romaine, de la féodalité, de la monarchie, et de l'esprit 
moderne ) agissant ensemble pendant une longue durée de 
temps sur les mœurs françaises; que le Droit civil de la 
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Franee, résultant de ces causes diverses, devait être assorti Vëc, idoi. 
aujourd'hui à une société, qui avait cessé d'ôtre aristocratique 
pour devenir démocratique; qu'il fallait, par exemple, revoir 
les lois sur le mariage, sur la puissance paternelle, sur les 
successions , pour les dépouiller de tout ce qui répugnait au 
temps présent; qu'il fallait purger les lois sur la propriété de 
toute servitude féodale, rédiger cet ensemble de prescrip- 
tions dans un langage net, précis, qui ne donnât plus lieu aux 
ambiguïtés, aux contestations interminables, et mettre le tout 
dans un bel ordre ; que c'était là le seul monument à élever, 
et que, si, contrairement à l'intention de ses auteurs, il arrivait 
qu'il surprît par sa structure, qu'il plût à quelques lettrés par 
des vues nouvelles et originales, au lieu d'obtenir la froide et 
silencieuse estime des jurisconsultes, il manquerait son but 
véritable, dût-il plaire à quelques esprits plus singuliers que 
sensés. 

Tout cela était parfaitement raisonnable et vrai. Le Gode, 
sous ce rapport, était un chef-d'œuvre de législation. De 
graves jurisconsultes, pleins de savoir et d'expérience, sachant 
parler la langue du Droit, et dirigés par un chef, soldat il est 
vrai, mais esprit supérieur, habile à trancher leurs doutes et 
à les soumettre au travail ^ avaient composé ce beau résumé 
du Droit français , purgé de tout droit féodal. Il était impos- 
sible de faire autrement ni mieux. 

Il est vrai que dans ce vaste code' , on pouvait substituer 
çà et là un mot à un autre mot, transporter un article d'une 
place à une autre place; on le pouvait sans beaucoup de dan- 
ger, mais sans beaucoup d'utilité aussi; et c'est là justement 
ce qu'aiment à faire même des assemblées bienveillantes, 
uniquement pour imprimer leur main sur l'œuvre qui leur 
est soumise. Quelquefois, en effet, après la présentation d'un 
projet de loi considérable, on voit des esprits médiocres et 
ignorants, s'assembler autour d'une œuvre de législation, fruit 
d'une profonde expérience et d'un long travail, changer ceci, 
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Dec. 1801. changer cela , d'un tout bien lié faire un tout informe et inco- 
hérent, sans relation avec les lois existantes et les faits réels. 
Us agissent souvent ainsi, sans esprit d'opposition, seulement 
par goût de retoucher l'œuvre d'autrui. Qu'on se figure des 
tribuns véhéments et peu instruits, s'exerçant de la sorte sur 
un code de quelques mille articles ! c'était à y renoncer. 
Titre Le titre préliminaire essuya le premier débordement des 

préliminaire ' J r 

code"civii critiques du Tribunat. Il avait été renvoyé à une commission 
dont le tribun Ândrieux était le rapporteur. Ce titre conte- 
nait, sauf quelques différences de rédaction peu importantes, 
les mêmes dispositions qui ont définitivement prévalu, et qui 
forment aujourd'hui comme la préface de ce beau monument 
de législation. Le premier article était relatif à la promulga- 
tion des lois. On avait abandonné l'ancien système, en vertu 
duquel la loi n'était exécutoire qu'après l'enregistrement ac- 
cordé par les parlements et les tribunaux. Ce système avait 
produit jadis la lutte des parlements et de la royauté, lutte 
qui avait été dans son temps un utile correctif de la monar- 
chie absolue , mais qui aurait été un vrai contre -^saBS à une 
époque où il existait des assemblées représentatives^ cbargées 
d'accorder ou de refuser l'impôt. On avait subtîtiié à ce 
système, l'idée fort simple de faire promulguer la loifiar le pou- 
voir exécutif, de la rendre exécutoire dans le chef-dâéti du gou- 
vernement vingt-quatre heures après sa promulgation, et dans 
les départements après un délai proportionné aux distances. 
Le second article interdisait aux lois tout . effet rétroactif. 
Quelques grandes erreurs de la Convention sur ce siget, ren- 
daient cet article utile et même nécessaire. Il fallait poser en 
principe que la loi ne pourrait jamais troubler le passé, et ne 
réglerait que l'avenir. Après avoir limité l'action des lois 
quant au temps, il fallait en limiter l'action quant aux lieux; 
dire quelles seraient les lois qui suivraient les Français hors 
du territoire de la France, et les obligeraient en tous lieux, 
comme celles qui réglaient, par exemple, les mariages et les 
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successions; et quelles seraient les lois qui ne les obligeraient Dec. leoi. 
que sur le territoire de la France, mais, sur ce territoire, obli- 
geraient les étrangers aussi bien que les Français. Les lois 
relatives à la police ou à la propriété devaient être dans cette 
dernière catégorie: c'était l'objet de Tarticle trois. L'article 
quatre obligeait le juge à juger, même quand la loi ne lui sem- 
blait pas suffisante. Ce cas venait de se rencontrer plus d'une 
fois, dans la transition d'une législation à l'autre. Souvent, en 
effet, les tribunaux, faute de lois, avaient été sincèrement em- 
barrassés de prononcer; souvent aussi ils s'étaient frauduleu- 
sement soustraits à l'obligation de rendre la justice. La Cour 
de Cassation et le Corps législatif étaient encombrés de recours 
en interprétation de lois. Il fallait empêcher cet abus, en obli- 
geant le juge à donner une décision, dans tous les cas; mais 
il fallait en même temps l'empêcher de se constituer légis- 
lateur. C'était l'objet de l'article cinq, qui défendait aux tri- 
bunaux de décider autre chose que le cas spécial qui leur 
était soumis, et de prononcer par voie de disposition générale. 
Enfin le sixième et dernier article limitait la faculté naturelle 
qu'ont les citoyens de renoncer au bénéfice de certaines lois, 
par des conventions particulières. U rendait absolues et im- 
possibles à éluder, les lois relatives à l'ordre public, à la con- 
stitution des familles , aux bonnes mœurs. U décidait qu'on 
ne pouvait s'y soustraire p^r aucune convention particulière. 
Ces dispositions préliminaires étaient indispensables, car il. 
fallait bien dire quelque part, dans notre législation, comment 
les lois devaient être promulguées, à quel moment elles deve- 
naient exécutoires, jusqu'oti s'étendaient leurs effets quant au 
temps et quant aux lieux. Il fallait bien prescrire aux juges 
le mode général de l'application des lois , les obliger à juger, 
mais en leur interdisant de se constituer législateurs ; il fallait 
enfin rendre immuables les lois qui constituent l'ordre social 
et la morale, et les soustraire aux variations des conventions 
particulières. Si ces choses étaient indispensables à 'écrire, où 
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Dec 1801. pouvait-on mieux le faire, qu'en tête du Code civil, le premier, 
le plus gtoéral, le plus important de tous les codes? Auraient^ 
elles été mieux placées , par exemple , en tête d'un code de 
commerce ou de procédure civile? Évidemment ces maximes 
générales étaient nécessaires, bien écrites, et bîen placées. 

On se ferait difficilement une idée aujourd'hui des critiques 
dirigées par M. Andrieux contre le titre préliminaire du Gode civil, 
au nom de la commission du Tribunat. D'abord ces dispositions, 
suivant lui, pouvaient être placées partout ; eUes n'appartenaient 
pas plus au Gode civil qu'à tout autre. Elles pouvaient, par ex- 
emple, se trouver en tête de la Constitution, aussi bien qu'en tête 
du Code civil. Cela était vrai; mais puisqu'on n'avait j)as songé 
à les mettre en tête de la Constitution, ce qui était naturel, car 
elles n'avaient aucun caractère politique, où les placer mieux 
que dans le Code, qu'on pouvait appeler le Gode sodal? 

Secondement, l'ordre de ces six articles était arbitraire, 
suivant M. Andrieux. On pouvait faire du premier le dernier, 
et du dernier le premier. Ceci n'était pas tout à fait exact, et, 
en y regardant bien, il était facile de découvrir une véritable 
déduction logique, dans la manière dont ils étaient disposés. 
Mais, en tout cas, qu'importait l'ordre de ces articles, si l'un 
était aussi bon que l'autre? Le meilleur ordre n'était -il pas 
celui que des jurisconsultes éminents, après le travail le plus 
consciencieux, avaient prtféré? N'y avait-il pas assez de dif* 
.ficultés naturelles dans cette grande œuvre, sans y ajouter 
des difficultés puériles ? 

Enfin, suivant M. Andrieux, c'étaient des maximes générales, 
théoriques, appartenant plutêt à la science du droit qu'au droit 
positif, qui dispose et commande. Ceci était faux, car la forme 
de la promulgation des lois , la limite donnée à leurs effets^ 
l'obligation pour les juges de juger et de ne pas réglementer, 
l'interdiction de certaines conventions particulières contraires 
aux lois, tout cela était impératif. 

Ces critiques étaient donc aussi vaines que ridicules. Ce- 
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pendant ell^ touchèrent le Tribunat, qui les jugea dignes de Dec. leoi. 
la plus grande attention. Le tribun Thiessé trouva la dispo- 
sition qui interdit aux lois tout effet rétroactif extrêmement 
dangereuse et contre-révplutionnairé. C'était, disait^il , rap- 
porter jusqu'à un certain point les ccmséquences de la nuit du 
4 août, car les individus nés sous le régime du droit d'atnesse 
et des substitutions , pourraient dire que la loi nouvelle sur 
l'égalité des partages, était rétroactive quant à eux, et dès 
lors nulle à leur égard. 
De telles absurdités furent accudllies, et ce titre prélimi- Rejet 

par le Tribunat 

naire fut rejeté par 63 voix contre 15. Les opposants, enchan- et par le Corps 

"* '^ 11-7 lëgislatif du titre 

tés de ce début, voulurent poursuivre ce premier succès. drcode"*cfvii 
D'après la Constitution, leTribimat nommait trois orateurs 
pour soutenir , contre trois conseâlers d^État , la discussion 
des lois devant le Corps législatif. HM. Thiessé, Andrieux, 
Favard, furent chargés de demanda le rejet de ce titre pr^i- 
minaire. Ils Pobtifnrent à 4 42 voix contre 4 39. 

Ce résultat, rapproché des divers volies sur les persomies, 
de la scène sur le mot sujetSj était grave. On annonçait comme 
à peu près c^liain le rejet des deux autres titres déjà présen- 
tés, sur la jùuissanœ des droits dml^, ^ i^ur la forme des actes 
de Vétatcml. Le rapport de M. Siméon, sur la jouisscmce et 
iaprivfxHon des éroits ckHs, «onduait, en effet, au re^t. M. 
Siméon, cet ei^prit ordinsârement si sage, avait, entre diffé- 
rentes critiques, fait celle-ci, c'est que la loi proposée Tiégli- 
geait de dire, que les ^nfknts nés de Français dans les colo- 
nies françaises, étaient Français de droit. Nous citons cette 
critique singulière , parce qu'elle avait excité chez le Premier 
Consul tfn étonnement mêlé de colère. Il convoqua le Conseil 
d'État, pour aviser à ce qu'il y avait à faire dans cette occur- 
rence. Fallait-il persister ou non dans ta marche adoptée? 
failait-Q changer le mode de présentation au Corps législatif? 
oubiett convenait -i! de différer ce gtattideuvrage, &i impa- 
tiemment attendu, et le f émettre à une autre époque? LePre- 
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De'c. 1801. mier Consul était exaspéré. — Que voulez - vous faire , s'é- 
criait-il, avec des gens qui, avant la discussion, disaient que 
les conseillers d'État et les consuls -n'étaient que des ânes, et 
qu'il fallait leur jeter leur ouvrage à la tête? Que voulez vous 
faire, quand un esprit tel que Siméon, accuse une loi d'être 
incomplète, parce qu'elle ne déclare pas que les enfants nés 
de Français dans les colonies françaises, sont Français? En 
vérité, on est confondu en présence de si étranges aberra- 
tions. Même avec la bonne foi apportée dans cette discussion 
au sein du Conseil d'État, nous avons eu la plus grande .peine 
à nous mettre d'accord; comment y parvenir, dans une as- 
semblée cinq ou six fois plus nombreuse, et qui discute sans 
bonne foi? Comment rédiger un code tout entier,- dans de 
pareilles conditions? J'ai lu le discours de Portalis au Corps 
législatif, en réponse aux orateurs du Tribunat: il ne leur a 
rien laissé à dire, U leur a arraché les dents. Mais quelque élo- 
quent qu'on soit, parlàt-on vingt-quatre heures de suite, on 
ne peut rien contre une assemblée prévenue, qui est résolue à 
ne rien entendre. — 

Discussion Après CCS plaintes , exprimées en un langage vif et amer, 
**p*oir le Premier Consul demanda l'avis du Conseil d'État sur la 

on procédera meilleure manière de s'y prendre, pour assurer l'adoption du 

pour la présen- » 

tation des autees Codo civil par le Tribunat et le Corps législatif. Le sujet n'é- 
<^'»'i'- tait pas nouveau, dans le Conseil d'État. On y avait déjà prévu 
la difficulté , et proposé divers moyens pour la résoudre. Les 
uns avaient imaginé de ne présenter que des principes géné- 
raux, sur lesquels le Corps législatif voterait, sauf à donner 
^ensuite les développements par voie réglementaire. C'était 
peu admissible, car on comprend difficilement les principes 
généraux des lois, et les développements rédigés séparément. 
Les autres proposaient un plan plus simple: .c'était de pré- 
senter le Code entier en une seule fois. On n'aurait pas, di- 
sait-on, plus de peine pour les trois livres du Code , qu'on en 
avait pour un seul. Les tribuns s'acharneraient sur les pre- 
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miers titres, puis se fatigueraient, et laisseraient aller le reste, d^c. leoi. 
La discussion se trouverait ainsi réduite par son immensité 
même. Cette conduite était la plus plausible et la plus sage. 
Malheureusement, pour qu'elle pût réussir, il manquait bien 
des conditions. On n'avait pas alors la faculté d'amender les 
propositions du gouvernement, ce qui permet ces petits sa- 
crifices, au moyen desquels on satisfait la vanité des uns, on 
désarme les scrupules des autres , en améliorant les lois. U 
manquait aussi aux opposants un peu de cette bonne foi, 
sans laquelle toute discussion grave est impossible; et enfin 
il manquait au Premier Consul lui-même cette patience consti- 
tutionnelle, que l'habitude de la contradiction inspire aux 
hommes façonnés au gouvernement représentatif. Il n'admet- 
tait pas que le bien sincèrement voulu, et laborieusement pré- 
paré, pût être difiéré ou gâté, pour plaire à ce qu^il appelait 
des bavards. 

Quelques esprits tranchants allèrent jusqu'à proposer de 
présenter le Code civil comme on présentait les traités, avec 
une loi d'acceptation à cAté , et de le faire voter ainsi en bloc, 
par oui ou par non. Cette façon de faire était trop dictato- 
riale, et on n'y songea pas sérieusement. 

Sur l'avis des membres les plus éclairés, Tronchet notam- 
ment, on conclut qu'il fallait attendre quel serait le sort des 
deux autres titres présentés au Tribunat. — Oui , dit le Pre- 
mier Consul, nous pouvons risquer encore deux batailles. 
Si nous les gagnons, nous continuerons la marche commencée. 
Si nous les perdons, nous entrerons dans nos quartiers d'hi- 
ver, et nous aviserons au parti à prendre. — 

Ce plan de conduite fut adopté, et on attendit l'issue des on se dëdde à 

I j j» • T » • • .. ^ i. attendre le sort 

I deux discussions. L'opinion commençait à se prononcer for- des deux autre» 

i 1 .1 » * titres présenté». 

' tement contre le Tnbunat. Aussi les meneurs imaginèrent-ils 

un moyen , pour tempérer l'effet de leurs rejets successifs, ce 
fut de les entremêler d'une adoption. Le titre relatif à la tenue 
des actes de l'état civU, leur plaisait fort en lui-même, parce 
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Dec. 1801. qu'il consacrait pius rigoureusemeut encore les principes de 
la Révolution à l'égard du clergé , en lui interdisant absolu- 
ment i'enregistremait des naissances, des morts et des maria- 
ges, pour les attribua exclusivement aux officiers municipaux. 
Ce titre présenté par le ccrnsd^Ubr d'État Tfaibaudeau étslt 
«xceUent, ce qui ne l'aurait pas sauvé, s'il n'eût contenu des 
dispositions contraires an clergé. On se décida donc à l'adop- 
ter. Mais dans l'ordre de présentation il ne devait vesÂv que 
le troisième. On le fit passer le second, et on le vota sans 
dffîculté , ponr rendre plus certain le rej6( du titre relatif à 
la jouissance et à la jyrioation des droits dvds. Ce dernier mis 
en discussion à son tour, fut repoussé à nue majorité immense 
Rejet du titre du par le Tribunat. Le rejet par le Corps législatif n'était pas 
jouissance et la doutoux. La sério dos difficultés prévues reparaissait donc 

privation ^ ^ 

des droits civils, f^^ litière. Ces difficultés devaient être bien plus graves 
quand il s'agirait des lois sur le mariage, sur le divorce, sur 
la puissance paternelle. Quant au Concordat, et an projet 
relatif à l'instruction publique, il n'y avait évidemment aucune 
chance de réussir à les faire adopter. 

Nouveau scrutin Mais 06 qui acheva de pousser les choses à l'extrême, ce 

pour la candida- *• i • «^ :l ux j 

ture au Sénat fut uu nouvoau scrutm sur les personnes, qui pnt à l'égard 
<lu Premier Consul le caractère d'une hostâité toiut à fait di- 
recte. On avait déjà faît prévaloir le choix de l'abbé Grégoire 
comme sénateur , contrairement aux propositions du gouver- 
nement, et pour donner im signe d'improbation à sa polititfiie 
religieuse. Restai^fit, comme on vi«at de le voir, deux places 
à remplir, et on voulait non-seulement qu'eHes fussent ren^lies 
d'une manière contraire aux propositions déjà oonnues du Pre- 
mier Ctmsul en faveur de trois généraux, onuais on tenait aussi à 
M. naunou faire le choix qui lui serait le plus désagréable. Ce dioîx était 
par le fribunat colui deM.Daunou. On s'efforça donc d'obtenir la présentation 
Corps législatif, de M. Damiou par les deux autorités législatives à la fois, c'est- 
à-dire par le Tribunat et le Corps législatif, ce qui rendait sa 
nomdnation par le Sénat presque inévitable. 
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On fit les démarches les plus actives, et on sollicita les vo- Janv. 1802. 
tes avec une hardiesse, cpà avait lieu d'étonner, en pré- 
sence d'une autocité aussi redoutée que celle du Premier 
Consul. 

M. Daunou fut ballotté au Corps législatif avec le général 
Lamartillière, candidat du gouvernement. U y eut des scru- 
tins réitérés. Enfin M. Daunou obtint 435 voix et le général 
Lamartillière i 33. U fut proclamé candidat du Corps législa- 
tif, pour une des places vacantes au Sénat. Au Trlbunat M. 
Daunou eut encore pour concurrent le général Lamartillière. 
U obtint 48 voix, le général Lamartillière 39 : il fut proclamé 
candidat. Il avait donc deux présentations pour une. Ce 
scrutin avait lieu le 4 ** janvier 4802 (11 nivôse), jour même 
du rejet du titre du Gode civil, sur la jouissance etlaprwor 
tim des droits cmls. 

D'après les règles ordinaires du régime représentatif, on 
aurait dû dire que la majorité était perdue. Hais, dans ce cas, 
celui qui aurait dû se retirer était le Premier Consul, vu qu'il 
était tout dans l'admiration de la France, comme dans la haine 
de ses ennemis. Cependant personne n'avait la prétention de 
l'exclure, parce que personne n'en avait le moyen. C'était 
donc une vraie tracasserie, indigne d'hommes sérieux.- C'était 
du dépit le plus puéril et le plus dangereux en même temps, 
car on poussait à bout un caractère violent,^ plein du senti- 
ment de sa force, et capable de tout. Le consul Cambacérès 
lui-même, ordinairement fort modéré, voyant là un véritable 
désordre, dit qu'on ne pouvmt pas tolérer des hostilités aussi 
directes, et que, pour lui, il ne répondait plus de réussir à 
calmer le Premier Consul. En effet la colère de celui-ci était Le Premier con 

8Ul, poussé à 

au comble, et il annonça hautement la résolution debriser les bout, songe à un 

' '^ . coup d'Etat. 

obstacles qu'on cherchait à opposer à tout le bien qu'il vou- 
lait faire. 

Le lendemain, â janvier (12 nivAse), était le jour de la dé- 
cade où il donnait audience aux sénateurs. Il en vint beau- 

TOM. m. \% 
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janr. 1802. coup, même de ceux qui avaient agi contre lui. Ils venaient, 
les uns par curiosité, les autres par faiblesse, et pour désa- 
vouer par leur présence leur participation è ce qui se passait. 
Vive allocation M. Sieyès sc trouvait au nombre des visiteurs. Le Premier 

à une rëiiDion _ , , . „ .^ 

de RëMtenrs. Cousul était commo d'usage en uniforme ; son visage parais- 
sait animé , on s'attendait à quelque scène violente. On fit 
cercle autour de lui. Vous ne voulez donc plus, dit-il, nom- 
mer des généraux? cependant vous leur devez la paix: ce 
serait le moment de leur témoigner votre reconnaissance. — 
Après ces premiers mots , les sénateurs Eellermann, François 
de Neufchàteau et d'autres forent rudement interpellés. Us 
se défendirent assez mal. Puis la conversation redevint géné- 
rale, et le Premier Consul reprit la parole en dirigeant ses 
regards du c6té de M. Sieyès. — Il y a des gens, dit-il à très- 
haute voix, qui veulent nous donner un Grand-Électeur, et 
qui songent à un prince de la maison d'Orléans. Ce système, 
je le sais , a des partisans même au Sénat. — Ces paroles 
faisaient allusion à un projet vrai ou faux, attribué à M. Sieyès, 
et que ses ennemis lui prêtaient auprès du Premier Consul. 
M. Sieyès, en entendant ces poroles offnisantes, se retira en 
rougissant. Le Premier Consul s'adressant alors aux sénateurs 
réunis, ajouta: Je vous déclare que si vous nommez M. I>au- 
aoa sénateur, je prendrai cela pour une injure personnelle , et 
vous savez que je n'en ai jamais soufiert aucune. — 

Cette scène effraya la masse des sénateurs présents, et 
afiSigea les plus sages. Ceux-ci voyaient avec peine qu'on 
poussât à une telle irritation un homme si grand, si nécessaire, 
mais si peu maître de hû, quand il était offensé. Les malveil- 
lants s'en allèrent, criant que jamais on n'avait traité les mem- 
bres des corps de l'État, d'une manière plus indécente et plus 
insupportable. Cependant le coup était porté. La peur avait 
pénétré dans ces âmes haineuses mais timides, et cette 
bruyante opposition allait s'humilier tristement devttt l'homme 
qu'elle avait voulu braver. 
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Les consuls discutèrent entre eux le parti à prendre. Le Jânv. 1802. 
général Bonaparte était résolu à un éclat , et à uu acte vio- Le consul cam. 

bacérès fait pria- 
ient. S'il avait eu la faculté légale de dissoudre le Tribunat ▼»•<>»' 'Wee 

d*une mesure lé- 

et le Corps législatif, la solution eût été facile par des voies 8*J^«' le^îJ^Sta" 
régulières, et elle eût amené, par une élection générale, 8orta^t"^"i^aTT^ 
une majorité tout à fait favorable aux idées du Premier Con- 
sul. Il est vrai qu'une élection générale aurait exclu en masse 
les hommes de la Révolution , et fait surgir des hommes entiè- 
rement nouveaux, animés plus ou moins de sentiments roya- 
listes, tels que ceux contre lesquels il avait fallu faire le 4 8 fruc- 
tidor, ce qui eût été un malheur d'un autre genre. Tant il 
est vrai qu'au lendemain d'une révolution sanglante, qui avait 
profondément irrité les esprits les uns contre les autres, le 
libre jeu des institutions constitutionnelles était impossible! 
Pour sortir des mains des révolutionnaires irréfléchis , on se- 
rait tombé dans les mains des royalistes mal-intentionnés. 
Mais en tout cas, la dissolution n'était pas dans les lois; il 
fallait trouver un autre moyen. 

Le Premier Consul voulait retirer le Code civil, laisser chA- 
mer le Corps législatif et le Tribunat, ne plus rien présenter 
que les lois de finances; et puis, cpiand il aurait bien fait sen- 
tir à la France, que ces corps étaient l'unique cause de l'inter- 
ruption apportée aux travaux bienfaisants du gouvernement, 
saisir une occasion de briser les instruments incommodes que 
la Constitution lui imposait. Mais le consul Cambacérès, 
l'homme aux expédients habiles, trouva des moyens plus 
doux, d'une légalité très-soutenable, et d'ailleurs les seuls 
praticables dans le moment. U dissuada le général, son col- 
lègue, de toute mesure illégale et violente. — Vous pouvez 
tout, lui dit-il; on souffrirait tout de votre part. Oh a bien 
permis au Directoire de faire ce qu'il a voulu , au Directoire 
qui n'avait pour lui ni votre gloire, ni votre ascendffiit moral, 
ni vos immenses succès militaires et politiques. Mais le coup 
d'État du 48 fructidor, tout nécessaire qu'il était, a perdu le 

18* 
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janv. 1802. Dircctoire. Il a rendu la Constitution directoriale si méprisable, 
que personne ne Ta plus prise au sérieux. La nôtre est bien 
meilleure. En ayant Fart de s'en servir, on peut faire le bien 
avec elle. Ne la livrons donc par au mépris public, en la vio- 
lant au premier obstacle qu'elle nous présente. — Le consul 
Cambacérès admit qu'il fallait retirer le Code civil , interrom- 
pre la session , mettre les corps délibérants en vacance, et 
faire peser sur eux, comme un grave sujet de reproche, l'inac- 
tion forcée à laquelle le gouvernement allait être réduit. Mais 
cette inaction était une impasse, et il fallait en sortir. M. Cam- 
bacérès en trouva le moyen dans l'article 38 de la Constitution, 
ainsi conçu: Le premier renouvellement du Corps légiskUifet 
du Tribunat n'aura lieu que dans le cours de Pan x. 

On était en Tan x (4 801 — 4 802). On pouvait très-bien choi- 
sir telle époque de l'année qu'on voudrait pour faire ce renou- 
vellement. On pouvait, par exemple, y procéder dans le cou- 
rant de l'hiver, en pluviôse ou ventôse; renvoyer alors un 
cinquième du Tribunat et du Corps législatif, ce qui faisait 
vingt membres pour le Tribunat, soixante pour le Corps lé- 
gislatif; exclure ainsi les plus hostiles, les remplacer par des 
gens sages et paisibles , et ouvrir une session extraordinaire 
au printemps , pour faire adopter les lois qui étaient mainte- 
nant arrêtées au passage par la mauvaise volonté de l'opposi- 
tion. Ce moyen était évidemment le meilleur. En excluant 
vingt membres du Tribunat et soixante du Corps législatif, on 
écartait les hommes remuants qui entrahiaient la masse inerte, 
et on intimidait ceux qui auraient pu être encore tentés de 
résister. Mais, si on voulait réussir, il fallait disposer du Sé- 
nat pour obtenir deux choses: premièrement, l'interprétation 
de l'article 38 dans le sens du plan projeté; secondement, 
l'exclusion des opposants, et leur remplacement par des hom- 
mes dévoués au gouvernement. M. Cambacérès, connaissant 
bien ce corps, sachant que la masse était timide, et les op- 
posants peu courageux , répondait que le Sénat, quand il ver- 
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rait à quel point on l'entraînait au delà des bornes de la pru- Janv. 1802. 
dence et de la raison, se prêterait à tout ce que le gouverne- 
ment désirerait de lui. L'article 38, qu'il s'agissait d'interpréter, 
ne disait pas quel serait le mode employé pour la désignation 
du cinquième sortant. Dans le silence de cet article, le Sénat, 
chargé de choisir, pouvait préférer, à son gré, le scrutin au 
sort. Il y avait à dire, contre une telle interprétation, que Tu- 
sage constant, lorsqu'il faut renouveler partiellement une as- 
semblée, c'est de recourir au sort, pour désigner la portion 
qui doit être exclue la première. Il y avait à répondre qu'on 
a recours au sort lorsqu'on ne peut pas faire autrement. On 
ne peut pas , en effet, demander à quelques centaines de col- 
lèges électoraux la désignation du cinquième sortant, car, s'a- 
dresser à une partie d'entre eux, c'est désigner soi-même ce 
cinquième ; s'adresser à tous, c'est recourir à une élection gé- 
nérale, et, dans une élection générale, on ne peut pas fixer 
d'avance le nombre des exclus, car ce serait encore désigner 
soi-même le cinquième qu'il s'agit d'éliminer. Le sort est donc 
la seule ressource , dans le système ordinaire des élections, 
par des collèges électoraux. Mais, ayant ici le Sénat, chargé 
d'élire, et pouvant aisément lui faire désigner par un scrutin 
le cinquième à exclure, il était plus naturel de recourir à l'au- 
torité clairvoyante de ses votes qu'à l'autorité aveugle du 
tirage au sort. On rendait, ilest vrai, le Sénat arbitre de la 
question; mais on se conformait ainsi au véritable esprit de 
la Constitution; car, en conférant au Sénat toutes les préro- 
gatives du corps électoral, elle l'avait rendu juge des conflits 
qui pouvaient s'élever entre les majorités législatives et le 
gouvernement. En un mot, on rétablissait par un subterfuge 
la faculté de dissolution, indispensable dans tout gouvernement 
régulier. 

La raison la plus sérieuse , c'est qu'on se tirait d'embarras, lc Premier con- 
sans violer ostensiblement la Constitution. Le Premier Consul '"piropostf pSr*" 
déclara qu'il admettrait ce plan, ou tout autre, pourvu qu'on 
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jaar. 18Q2. le déUvràt des hommes qui l'empêchaient de faire le bien de 
la France. M. Gambacérès accepta le soin de rédiger un mé- 
moire sur ce siyet. On libella le message, qui devait annon- 
cer au Corps législatif que le Gode civil était retiré. Ce fiit le 
général Bonaparte qoi se chargea de le libeller lui-même, dans 
un style noble et sévère. 

Déjà l'on commençait à craindre les éclats de sa colère; on 
disait qu'on allait en voir une manisfestation prochaine. Le 
lendemain de la sc^e faite aux sénateurs, le 3 janvier (43 ni- 
vôse), un message fut envoyé au président du Corps législatif. 
Il fut lu au milieu d'un silence profond, et qui décelait une 
sorte de terreur. Ce message était ainsi conçu: 

«Législateubs, 
On commence «Le gouvemoment a résolu de retirer les projets de loi du 

par retirer . 

le Code civîL aGodO Givil. 

«C'est avec peine qu'il se trouve obligé de remettre à une 
«autre époque les lois attendues avec tant d'intérêt par la 
«nation; mais ils s'est convaincu que le temps n'est pas venu 
«où l'on portera dans ces grandes discussions, le calme et l'u- 
«nité d'intention qu'elles demandent.» 

Cette sévérité méritée produisit le plus grand eSet. Tous 
les gouvernements ne peuvent pas et ne doivent pas parler 
im tel langage ; cependant il faut le leur permettre quand ils 
ont raison, et qu'ils ont dispensé à un pays une immense 
gloire, d'immenses bienfaits, payés par une opposition incon- 
sidérée. 
Le Corps i(%is- Le Corps législatif, frappé de ce coup, tomba aux pieds du 

latif et le Sénat, * , , r% -i 

intimidéft, hna- gouvememont d'une mamère peu honorable. On demanda, 

ginent on sobter- *■ 

fogepourannoier séaucc tenante, à passer au scrutin pour la présentation d'un 

leors premiers 7 r r r 

**^"î^*kioîr^**'* candidat à la troisième et dernière place vacante au Sénat. Le 
^^^2^'^n/iû croirait-on? les mêmes hommes qui s'étaient prêtés avec tant 



places vacMites ^0 malvcillance à présenter MM. Grégoire et Daunou, votèrent 
à l'instant même pour le général Lamartillière. Il obtint 
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233 suffrages sur 253 votants. On ne pouvait pas se rendre Juit. wm, 
plus promptement aux désirs du Premier Consul. En consé- 
quence, le général Lamartillière fut déclaré le candidat du 
Corps législatif. 

Cette présentation fournit un expédient au Sénat pour satis- 
faire le Premier Consul, sans s'humilier trop profondément. 
On ne songeait plus à prendre M. Daunou, depuis la scène 
faite aux sénateurs, dans Faudience du 2 janvier. Cependant 
M. Daunou avait été présenté par deux corps à la fois, le 
Corps législatif et le Tribunat. Préférer le candidat du gou- 
vernement à un candidat qui avait pour lui la double présen- 
tation des deux assemblées législatives, c'était se jeter trop 
ouvertement aux genoux du Premier Consul. On imagina un 
assez pauvre subterfuge, qui ne sauva pas la dignité du Sé- 
nat, et qui ne fit que mettre son embarras dans un plus grand 
jour. Il s'assembla le lendemain, 4 janvier (14 niv6se). La 
présentation de M. Daunou par le Corps législatif avait été ré- 
solue le 30 décembre, celle du général Lamartillière, le 3 jan- 
vier. Le Sénat supposa que la résolution du 30 décembre 
n'était pas communiquée, que celle du 3 janvier l'était seule, 
et que le général Lamartillière était, par conséquent, l'u- 
nique candidat connu du Corps législatif. Il joignit à ce sub- 
terfuge une autre ruse plus mesquine encore. On remplissait 
la seconde des trois places vacantes; or, le général Lamartil- 
lière était le premier, le général Jourdan le second, sur la liste 
du Premier Consul. On crut donc pouvoir considérer le gé- 
néral Jourdan comme le candidat du gouvernement pour la 
place actuellement vacante. Alors le Sénat libella ainsi sa 
décision: 

(lVu le message du Premier Cotisul du 2S frimaire, par le- 
quel il présente le général Jourdan; vu le message du Tribunat 
du 44 nivôse j par lequel U présente le citoyen Da/unou; vu enfin 
le message du Corps législatif du 4 S nivôse ^ par lequel il pré- 
sente le général LamartilUère, le Sénat adopte le général Lamar- 



280 LIVRE Xin. 

Janr. 1802. ttUière et le proclame membre du Sénat conservateur.^ Par ce 
moyen, le Sénat semblait avoir adopté, non pas le candidat du 
Premier Consul, mais celui du Corps législatif. C'était ajouter 
à la honte de la soumission, la honte d'an mensonge qui ne 
trompait personne. Certes on faisait bien de reculer devant 
un homme indispensable , sans lequel la France eût été plon- 
gée dans le chaos, sans lequel pas un des opposants n'eût été 
assuré de conserver sa tète ; mais il ne fallait pas alors l'of- 
fenser, quand on savait qu'on ne pourrait pas pousser l'ofifense 
jusqu'au bout. 

Les opposants du Tribunat jetèrent les hauts cris contre la 
faiblesse du Sénat, faiblesse qu'ils devaient bientôt imiter, et 
surpasser eux-mêmes 
Le Premier con- Le plan adopté par le gouvernement fut immédiatement 

sut quitte Paris .»,.» i, .-■.«. i 

pour mis à exécution. Les travaux législatifs furent suspendus, et on 

aller pre'sider à ^ ri 

d ^*îï uë*^**bf""^ annonça publiquement que le Premier Consul allait quitter Paris, 
italienne. ^iùMV faire à Lyou un voyage de près d'un mois. L'objet de 
ce voyage avait la grandeur accoutumée des actes du général 
Bonaparte. Il s'agissait de constituer la République cisalpine, 
et cinq cents députés, de tout âge, de toute condition, pas- 
saient en ce moment les Alpes, par un hiver rigoureux, pour 
former à Lyon une grande diète, sous le nom de consulte y et 
recevoir de la main du général Bonaparte, des lois, des magis- 
trats, un gouvernement tout entier. Il avait été convenu que 
chacun ferait la moitié du chemin, et Lyon avait été jugé 
après Paris, le point le plus convenable pour un pareil rendez- 
vous. De vastes préparatifs étaient déjà faits dans cette ville, 
pour cet imposant spectacle politique. On devait même l'en- 
tourer d'un grand appareil militaire, car les vingt-deux mille 
hommes restant de l'armée d'Egypte, débarqués à Marseille et 
à Toulon par la marine anglaise, étaient en marche sur 
Lyon, pour y être passés en revue par leur ancien général. 

On ne s'occupa plus du Corps législatif ni du Tribunat. On 
les laissa dans une parfaite oisiveté, sans leur expliquer d'au- 
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cune façon les projets que le gouvernement pouvait avoir Janv. 1802. 
conçus. La Constitution ne contenait pas plus la faculté de Le corps \éz\s- 

„ _ _. , ^ , latif et le Tribu- 

prorogation que celle de dissolution. On ne renvoya donc pas nat, laissés à 

* •• * Paris, dans une 

les deux assemblées, mais on ne leur fournit aucun travail, embarrassante 

' otsivete. 

On avait retiré, outre les lois du Code civil, une loi relative au 
rétablissement de la marque pour le crime de faux. Ce crime, 
par suite des circonstances de la Révolution , s'était multiplié 
d'une manière effrayante. Tant de pièces exigées par les 
règles nouvelles de la comptabilité, tant de certificats de ci- 
visme, naguère indispensables pour n'être paS considéré 
comme suspect, tant de certificats de présence demandés aux 
émigrés rentrés pour les purger du délit d'émigration, tant de 
constatations de tout genre, exigées et fournies par écrit, 
avaient donné naissance à une détestable classe de criminels : 
c'étaient les faussaires. Us infestaient la région des affaires, 
comme naguère les brigands infestaient les grands chemins. 
Le Premier Consul avait voulu une peine spéciale contre eux, 
comme il avait voulu une juridiction spéciale contre les dé- 
vastateurs des grandes routes, et il venait de proposer la 
marque. Le crime de faux enrichit, disait -il ; un faussaire qui a 
fini sa peine rentre dans la société, et avec du luxe il fait oublier 
son crime. Il faut une flétrissure indélébile de la main du 
bourreau, qui ne permette plus aux complaisants que la ri- 
chesse entraîne toujours après elle, de s'asseoir à la table du 
faussaire enrichi. Cette proposition avait rencontré les mêmes 
difficultés que le Code civil. On la retira, et il ne resta plus 
rien en délibération; car les lois relatives à l'instruction pu- 
blique, au rétablissement des cultes, n'avaient pas même été 
présentées. Quant aux lois de finances, on les réservait pour 
servir de prétexte à une session extraordinaire au printemps. 
On laissa donc cette espèce de parlement, non dissous, non 
prorogé, oisif, inutile, embarrassé de son inaction , et portant 
aux yeux de la France la responsabilité d'une interruption 
complète dans les bons et utiles travaux du gouvernement. 
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Jaor. 1802. n fut convenu que pendant Fabsence du Premier Consul| 
M. Gambacérès, qui avait un art particulier pour manier le 
Sénat, se chargerait de faire interpréter comme on le voulait^ 
l'article 38 de la Constitution , et qu'il veillerait lui-même à 
l'exclusion des vingt et des soixante membres, qu'il s'agissait 
de faire sortir du Tribunat et du Corps législatif. 

Avant de partir, le Premier Consul avait eu à s'occuper de 

deux affaires importantes, l'expédition de Saint-Domingue, et 

le congrès d'Amiens. La seconde le retenait au delà du terme 

fixé pour s9a départ. 

Projet d'une ex- L'ambition dos possessions lointaines était une vieille am- 

pédltion à Saint- ^ 

Domingae. bitiou française, que le règne de Louis XYI, très-favorable à 
la marine, avait réveillée , et que de grands revers maritimes 
n'avaient pas encore découragée. Les colonies étaient alors un 
sujet d'ardente convoitise de la part de toutes les nations com- 
merçantes. L'expédition d'Egypte imaginée pour disputer aux 
Anglais l'empire de l'Inde, était une conséquence de ce pen- 
chant général, et sa mauvaise issue avait rendu très-vif le dé- 
sir d'un dédommagement. Le Premier Consul en préparait 
deux, la Louisiane et Saint-Doonngue. Il avait donné la Tos- 
cane , cette belle et précieuse partie de l'Italie à la cour d'Es- 
pagne, pour obtenir la Louisiane en échange ; et il exigeait en 
ce moment l'exécution de l'engagement pris par cette cour. 
Il était en même temps résolu de recouvrer l'ile de Saint-Do- 
mingue. Cette lie était, avant la Révolution, la première, la 
plus importante des Antilles, et la plus enviée des colonies à 
sucre et à café. Elle fournissait à nos ports et à notre marine 
la matière du plus grand commerce. Les imprudences de 
l'Assemblée Constituante, avaient induit les esclaves à se ré- 
volter, et amené les horreurs si tristement mémorables, par 
lesquelles la liberté des noirs avait signalé son apparition 
dans le monde. Un nègre, doué d'un véritable génie, Tous- 
saint-Louverture, avait fait à Saint-Domingue quelque chose 
de semblable à ce que faisait le Premier Consul en France. 
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Il avait dompté, gouverné cette population révoltée , et rétabli Janr. I802. 
une espèce d'ordre. . Grâce à lui on n'égorgeait plus à Saint- 
Domingue, et on commençait à y travailler. Il avait imaginé 
une Constitution qu'il avait soumise au Premier Consul , et il 
montrait pour la métropole xme sorte d'attachement national. 
Ce nègre avait pour l'Angleterre un profond éloignement; il 
demandait à être libre, et Français. Le Premier Consul avait 
d'abord admis cet état de choses ; mais bientôt il avait conçu 
des doutes sur la fidélité de Toussaint-Louverture, et) sans 
vouloir ramener les nègres à l'esclavage , il songeait à profiter 
de l'armistice maritime , résultant des préliminaires de Lon- 
dres, pour expédier à Saint-Domingue une escadre et une 
armée. Le Premier Consul avait à l'égard des noirs, le projet 
de maintenir la situation que les événements avaient amenée. 
Il voulait, dans toutes les colonies où la révolte n'avait pas 
pénétré, maintenir l'esclavage, sauf à l'adoucir, et à Saint-Do- 
mingue souffrir une liberté devenue indomptable. Mais il pré- 
tendait assurer la domination de la mtétropole dans cette der- 
nière île, et pour cela y avoir une armée. Soit. que les noirs 
restés libres devinssent des sujets infidèles , soit que les An- 
glais recommençassent la guerre , il avait l'intention , en re- 
spectant la liberté des noirs , de rendre leurs propriétés aux 
anciens colons, qui remplissaient Paris de leur misère, de 
leurs plaintes, de leurs imprécations contre le gouvernement 
de Toussaint-Louverture. Une considérable partie des nobles 
français , déjà privés de leurs biens en France par la Révolu- 
tion, étaient en même temps colons de Saint-Domingue, et dé- 
pouillés des riches habitations qu'ils avaient jadis possédées 
dans cette tle. On ne voulait pas leur rendre leurs hi^as en 
France, devenus biens nationaux; mais on pouvait leur rendre 
leurs sucreries, leurs cafeteries à Saint-Domingue, et c'était 
un dédommagement qui semblait pouvoir les satisfaire. Ce 
furent là les motife très-divers, qui agirent sur la détermina- 
tion du Premier Consul. Recouvrer la plus grande de nos 
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jtDv. 1803. colonies, la tenir non pas de la douteuse fidélité d'un noir de- 
venu dictateur, mais de la force des armes; la posséder soli- 
dement contre les noirs et les Anglais; rendre aux anciens 
colons leurs propriétés, cultivées par des mains libres ; joindre 
enfin à cette reine des ÂntiUes les bouches du Mississipi, en 
acquérant la Louisiane, telles furent les combinaisons du Pre- 
mier Consul, combinaisons regrettables, comme on le verra 
bientAt, mais commandées pour ainsi dire, par une dis- 
position des esprits, qui était générale en France à cette 
époque. 

Il importait de se hâter, car, bien que la paix définitive né- 
gociée en ce moment dans le congrès d'Amiens, fùt à peu 
près certaine, il fallait, à tout événement, si les Apglais fai- 
saient surgir des prétentions nouvelles et inadmissibles, il fal- 
lait profiter des quelques mois pendant lesquels la mer allait 
être ouverte, pour envoyer une flotte. Le Premier Consul fit 
préparer à Flessingue, Brest, Nantes, Rochefort et Cadix, un 
immense armement, composé de 26 vaisseaux de ligne, et de 
20 frégates, capables de porter vingt mille hommes. Il donna 
le commandement de Pescadre à l'amiral Yillaret^Joyeuse, et 
le commandement des troupes au général Leclerc, l'un des 
bons officiers de l'armée du Rhin, devenu le mari de sa sœur 
Pauline. Il exigea que cette sœur accompagnât son mari. Il 
avait pour elle une tendresse extrême: il envoyait donc là 
ce qu'il avait de plus cher, et ne voulait pas, comme le dirent 
depuis les partis , déporter dans un pays fiévreux et mortel, 
les soldats et les généraux de l'armée du Rhin qui lui faisaient 
ombrage. Une autre circonstance prouve l'intention qui le di- 
rigea dans la composition du corps envoyé à Saint-Domingue. 
Comme la paix semblait devoir être générale, et dès lors so- 
lide, les militaires craignaient de n'avoir plus de carrière. Un 
très-grand nombre demandaient à faire partie de l'expédition, 
et ce fut une faveur qu'on fut obligé de distribuer entre eux, 
avec une sorte de justice et d'égalité. L^ brave Richepanse, 
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ce héros de Parmée d'Allemagne, fut donné comme lieutenant Janr. 1802. 
au général Leclerc. 

Le Premier Consul apporta dans ces préparatifs sa célérité 
accoutumée; et il pressa, tant qu'il put, le départ de ces divi- 
sions navales , répandues depuis la HoDande jusqu'à l'extré- 
mité méridionale de la Péninsule. Cependant, avant qu'elles 
missent è la voile, on fut obligé de s'en expliquer avec les mi- 
nistres anglais , que ce vaste armement offusquait beaucoup. 
On eut quelque peine à les rassurer, bien qu'en réalité ils dé- 
sirassent l'expédition. Ils n'étaient pas alors aussi ardents 
pour l'affranchissement des nègres, que les ministres britan- 
niques ont paru l'être depuis. Le spectacle de la liberté des 
noirs à Saint-Domingue, les effrayait pour leurs colonies, sur- 
tout pour la Jamaïque, lis souhaitaient donc le succès de 
notre entreprise; mais la grandeur des moyens les inquiétait, 
et ils auraient voulu que les troupes fussent embarquées sur 
des bâtiments de commerce. On réussit pourtant à leur faire 
entendre raison; ils se résignèrent à laisser passer cet im- 
mense armement, en envoyant toutefois une escadre d'obser- 
vation. Ils promirent même de mettre toutes les ressources 
de la Jamaïque en vivres et munitions à la disposition de l'ar- 
mée française, moyennant, bien entendu, le payement de ce 
qui serait fourni. La principale division navale, formée à Départ 
Brest , mit à la voile le 1 4 décembre. Les autres suivirent à _ . ^ ^dc 

' Saint-Domingue. 

peu de distance. Â la fin de décembre toute l'expédition était 
en mer, et devait par conséquent être arrivée à Saint-Domin- 
gue, quel que fût le résultat des négociations d'Amiens. 

Ces négociations, conduites par lord Cornwallis et Joseph 
Bonaparte, marchaient lentement, sans néanmoins faire crain- 
dre une rupture. La première cause du retard avait été dans 
la composition même du congrès, qui devait comprendre non- 
seulement les plénipotentiaires français et anglais , mais aussi 
les plénipotentiaires hollandais et espagnol; car, d'après les 
préliminaires, la paix devait être conclue entre les deux 
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j«Bv. 1802. grandes nations belligérantes et tous leurs aUiés. L'Espagne, 
qui d'une extrême intimité avait passé presque à l'inimitié, 
contrariait le Premier Consul en n'envoyant pas son plénipo- 
tentiaire au congrès. Gomme, au fond, elle savait que la paix 
était certaine, et qu'elle n'avait à figurer dans le protocole que 
pour l'abandon de la Trinité , elle ne se hâtait guère de faire 
Lenteurs arriver SOU néffociatour. LesAndais, deleurc6té, voulaient 

cau»<Je« par TEs- ° o 7 7 

pagne, qui refuse yoir au cougrès d'Amions un plénipotentiaire espagnol, pour 
gociateuraucon- obtenir Une cession en forme de l'Ile de ia Trinité. Us annon- 

gres. 

calent même ne vouloir pas négocier, si le plénipotentiaire 
espagnol n'était pas présent. Le Premier Consul fut obligé de 
prendre avec la cour d'Espagne un ton qui réveillât son apa* 
thie, et il ordonna au général Saint-Cyr, devenu ambassadeur 
à la place de Lucien , de mettre sous les yeux du roi et de la 
reine la conduite extravagante du prince de la Paix, et de leur 
déclarer que, si on continuait à se conduire dam ce système, 
cela finirait par un coup de tonnerre *. 



' Voici cette lettre, fort importante ponr apprëcier les relations de la 
Fraiee avec l'Elspagne k cette époque. 

Au citoyen Saint-Cyr, ambassadeur à Madrid. 

10 frimaire an x (1» décembre 1801). 

Jç ne comprends pins rien , citoyen ambassadeur, à la conduite du cabinet 
de Madrid. Je vous charge spécialement de faire toutes les démarches pour 
faire ouyrir les yeux à ce cabinet , pour qn'il prenne une marche régulière et 
convenable. Le snjet me parait tellement important , que je crois devoir 
vous en écrire moi-même. 

La plus intime union régnait entre la France et l'Espagne lorsque S. M. 
jagea à propos de ratifier le traité de Badajoz. 

M. le prince de la Paix passa alors k notre ambaMadeor une note dont j'or- 
donne qu'on vous envoie la copie. Cette note était trop pleine d'injures gros- 
sières pour que je dusse y faire attention. Peu de jours après, il remit à l'am- 
bassadenr français k Madrid une note dans laquelle il déclarait que S. M. C. 
allait faire sa paix particulière avec l'Angleterre. J'ordonne également qu'on 
vous en envoie copie. Je sentis alors combien je pouvais peu compter sur les 
efforts d'une puissance dont le ministre s'exprimait avec si peu d'égards , et 
montrait un tel dérèglement dans sa conduite. Connaitsant pleinement la vo- 
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Le ministre espagnol destiné à figurer au congrès d'Âoiiens, Janv. leos. 
M. Gampo-Ârlange, était malade en Italie. L'Espagne se dé- 
cida enfin à donner à M. d'Azara, ambassadeur à Paris, Perdre 
de se rendre au congrès. Cette difficulté levée avec les Espa- Autres dif&cuit<r8 

avec 

gnols, il y en avait une autre à lever avec les Hollandais. Le les Hollandais. 

plénipotentiaire hollandais, M. Schimmelpenninck, ne voulait 

pas admettre la base des préliminaires, c'est-à-dire la cession 

de Ceylan, avant de savoir comment la Hollande serait traitée 

relativement à la restitution de ses flottes passées en Angle- 

lerre, relativement aux indemnités qu'on prétendait exiger 

pour le stathouder dépossédé, relativement enfin à certaines 

lonté du roi , je lui aurais fait connaître directement la mauvaise conduite de 
son ministre, si la maladie de S. M. ne fût survenue sur ces entrefaites. 

J'ai fait prëveoir plosieanr fois la cour d'Espagne que son refus d'exécuter 
la convention de Madrid, c'est-à-dire d'occuper le quart du territoire portu- 
gais y entraînerait la perte de la Trinité: elle n'a tenu aucun compte de ces ob- 
servations. 

Dans les Bégociations qui ont eu lieu k Loodres , la France ft discqté les in- 
téréts de l'Espagne comme elle l'aurait fait pour elle-même; nais enfin 
S. M B. n'a jamais voulu se désister de la Trinité , et je n'ai pas pu m'y oppo- 
ser, d'autant plus que l'Espagne menaçait la France, par une note officielle, 
d'une négociatioB particulière : nous ne pouvions plus compter sur son secours 
pour la continuation de la guerre. 

Le congrès d'Amiens et réuni, est la paix définitive sera promptement 
signée; cependant S. M. C. n'a pas encore fait publier les préliminaires, ni fait 
connaître de quelle manière elle voulait traiter avec l'Angleterre. Il devient 
cependant bien essentiel pour sa considération en Europe, pour les intérêts 
de sa couronne, qu'elle prenne promptement un parti, sans quoi la paix défini- 
tive sera promptement signée sans sa participation. 

L'on m'a dit qu'à Madrid on voulait revenir sur la cession de la Louisiane; 
la France n'a manqué à aucun traité fait avec elle, et elle ne souffrira pas 
qu'aucune puissance lui manque à ce point. Le roi de Toscane est sur son 
trône et en possession de ses états , et S. M. C. connaît trop ta fol qu'elle doit 
à ses engagements , pour refuser plus long-tempi la mise en possession de la 
Louisiane. 

Je désire que vous fassiez connaître à Leurs Majestés mon extrême mécon- 
tentement de la conduite injuste et inconséquente du prince de la Paix. 

Dans le dernier mois,. ce ministre n'a épargné ni notes insultantes, ni 
démarches hasardées: tout ce qu'il a pu faire contre la France, il l'a fait. Si 
l'on continue dans ce système, dites hardiment à la reine et au prince de la 
paix que eela finira par nn coup de tonnerre. 
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Janv. 1602. questi(»is de limites avec la France. Joseph Bonaparte eut 
ordre de notifier à AT. Schimmelpenninck , qu'il ne serait reçu 
au congrès qu'à la condition de reconnaître préalablement les 
préliminaires de Londres, comme base de la négociation. Lord 
Cornwallis s'étant contenté de cette forme, le congrès se trouva 
constitué. 

^Cependant les Anglais auraient voulu y introduire le Por- 
tugal, sous le prétexte que c'était un allié de l'Angleterre. Le 
motif secret était d'obtenir l'exemption , pour la cour de Lis- 
bonne, de la contribution de âO millions, qui lui avait été im- 
posée par une condition du traité de Madrid. Le Preoûer 
Consul s'y refusa, en déclarant que la paix de la France avec 
le Portugal était faite, et n'était plus à faire. Cette prétention 
écartée, le congrès se mit à l'œuvre, et on fut bientôt d'accord 
sur les bases. 
Les préliminaires Pour évitcr dos difScultés incalculables, on convint de re- 

de Londres, * 

?Iriaïîe da*ttaïé P^^^^^®^ iouie demande en dehors des préliminaires : Rien de 
définitif. pif^g^ ^«.^ ^g moins que Us articles de Londres, fut la maxime 
réciproquement admise. Les Anglais avaient, en effet, remis 
en discussion l'abandon par la France de l'Ile de Tabago. Le 
Premier Consul, de son côté, avait demandé une extension de 
territoire dans la région de Terre-Neuve, pour améliorer les 
pêcheries françaises. De part et d'autre on avait rq)oussé 
une telle prétention, et, pour en finir, on était convenu de ne 
rien réclamer au delà des concessions contenues dans le traité 
des préliminaires. Autrement c'était mettre la paix en ques- 
tion, en faisant renaître des difficultés heureusement résolues. 
Ce principe adopté, il restait à préciser par la rédaction les 
stipulations de Londres. 

Deux points importants étaient à résoudre : le payement des 
frais pour les prisonniers , et le régime à imposer à l'Ile de 
Malte. 

L'Angleterre avait eu à nourrir beaucoup plus de pri- 
sonniers français, que la France de prisonniers anglais, et 
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elle réclamait le remboursement de la différence. La France ^anv. vsot 
répondait que le principe généralement reconnu était, que Difficultés reuti 

Al.. • 11 . vement aux pri-, 

chaque nation nourrît les prisonmei^ qu'elle avait faits; que, sonniers. 
si on voulait le principe contraire, la France avait à deman- 
der un remboursement pour les Russes, les Bavarois, et 
autres soldats aux gages de FAngleterre , qu'elle avait pris et 
entretenus; que les combattants soldés par l'Angleterre de- 
vaient figurer au nombre des prisonniers, qu'elle avait le 
devoir d'entretenir. Du reste, ajoutait le plénipotentiaire fran- 
çais, c'était là une pure question d'argent, à vider par le 
moyen de commissaires liquidateurs. 

Quant à Malte, la question était plus sérieuse. Les Anglais DifficuitéR reiati 

._ .,.. X , -il. 11, « « vement à Malte. 

et les Français étaient à cet égard pleins de défiance. Ds sem- 
blaient entrevoir l'avenir, et craignaient que l'Ile ne repassât, 
un jour, au pouvoir de l'une ou de l'autre puissance. Le Pre- 
mier Consul, par un singulier instinct, proposait de détruire 
les établissements militaires de Malte de fond en comble, de 
ne laisser subsister que la ville démantelée, d'y créerun grand 
lazaret neutre , commun à toutes les nations , et de convertir 
l'ordre en un ordre hospitalier, qui n'aurait plus aucune force 
militaire. 

Les Anglais n'étaient pas rassurés par cette proposition. 
Ils disaient que le rocher était tellement fort, que, même dé» 
pourvu des fortifications aocumulées par les chevaliers, il se- 
rait un point encore très-redoutable. Us alléguaient la résis- 
timce de la population maltaise à toute destruction de ses 
belles forteresses , et proposaient la reconstitution de l'ordre 
sur des bases nouvelles et plus solides. Ds voulaient y laisser 
une langue française , moyennant qu'on y instituât une langue 
anglaise, et une langue maltaise, celle-ci accordée à la popu- 
lation de l'Ile , pour lui donner part à son gouvernement; ils 
voulaient que ce nouvel établissement f(it placé sous la ga- 
rantie d'une grande puissance, la Russie, par exemple. Les 
Anglais espéraient qu'avec les langues anglaise et maltaise, 

Tow. m. 49 
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Jmit. 1602. qui leur seraient dévouées, ils auraient un pied dans Pile, et 
empôd^eraient les Français d'y rentrer. 

Le Premier Consul insista pour la destruction ^des fortifica- 
tions, disant que l'ordre était aujourd'hui fort difficile à recon- 
stituer; que d^à la Bavière s'était enfiparée de ses popriétés 
en Allemagne ; que l'Espagne, depuis l'établissement de la pro- 
tection russe sur Malte, songeait à en faire autant^ et à prendre 
les biens qui étaient »tués chez elle; que l'institution de che- 
valiers protestants serait une raison déterminante à ses yeux; 
que le pape, déjà fort contraire à tout ce qu'on faisait à l'égard 
de l'ordre, ne consentirait à aucun prix aux nouveaux arran- 
gements, et que la France enfin ne pouvait fournir une langue 
française , vu que ses lois actuelles n'admettaient plus en au- 
cune façon le rétablissement d'une institution nobiliaire. Il accor- 
dait bien, si on y tenait, le rétablissement de l'ordre de Malte 
sur ses anciennes bases, avec la conservation des fortifications 
existantes, mais sans langue anglaise ni française, et sons la 
garantie de la cour la plus voisine, celle de Naples. Il repous- 
sait la garantie de la Russie. 

On n'avait parlé d*aucun des arrangements du Continent. 
Le Premier Consul l'avait expressément défendu à la légation 
française. Cependant, comme le roi d'Angleterre prenait un 
intérêt trôs*vif à la maison d'Orange, privée du $taÉhoudérat, 
le Premier Consul voulait bien se diarger de lui procurer un 
dédommagement territorial en Allemagne, lorsque serait traitée 
la grande quesUon des indemnités gernuHuques. Il demandait 
en retour la restitution, en nature ou en argent, de la fkite 
batave erlevée par les Anglais. 

Au fond il n'y avait dans tout cela rien d'absolu, rieik d^in- 
eoQdtiable; car la question des prisonniers était une affiiire 
d'argent, toujours arrangeable au moyen de deux liquidateurs. 
La question de Malte était plus difficile, car c'était une afikire 
de défiance récifMroqne. II fallait (et c'était possible), il fallait 
trouver un système qui rassurât tout le monde, contre l'évfmr 
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tualîlé d'une ocenpaiion subite, par Tune des deux grandes Jmt. leos. 
naUcos maritimes. Quant à Palfaira du çtatbouder, rien n'était 
plus aisé, puisqu'on était d'acocH^d. 

Le Premier Consul souhaitait d'en &ûr au plus tèt II dé* ordre donne par 

le Premier Con- 

sirait avoir le traité tout prêt à son r^our de Lyon^ vu qu'il **"*» j^g®**^*^^'® 
se proposait d'apporter oe complément de la paii générale, gur^iS^dîfficîuéa 
avec le Concordat et les lois de fin«ioes, au Corps législatif ^^ ^^^"' 
renouvelé. Il donna donc à son frère Joseph l'ordre d'être 
coulant sur les difficultés de détail qui restaient à résoudre, 
et de pousser vivement à la signature. 
Le Premier Consid partit le 8 janvier (1 S nivése) avec sa Départ 

,*^ .,. . , 4« Premier Con 

femme et u^e partie de sa maison militaire, pour se rendre à sui pour Lyon. 

Lyon. M. de Talleyrand l'y avait devancé, pour tout disposer, 

de manière qu'à son arrivée, il n'eût plus que des résultats à 

sanctionner par sa présence}. L^hiver était rigoureux, et Qéan-^ 

moins tous les députés italiens se trouvai^dt déjà réunis, et 

ils s'impatientaient de ne pas voir paraître le général Qona-r 

parte, objet principal de leur voyage. 

Le moment était venu de régler les affaires d'Italie, en con- Affaires d'itaiie. 
stituant une seconde fois k République cisalpine. M. de Tait 
leyrand était fort contraire à cette création. Ce ministre allé- 
guait la difSoulté de faire marcher les choses dans une repu-* 
blique; il eitait les RépuMicmea batave, helvétique, ligurienne, Avis divers sar 

* ' ^ ^ ' * ' w ' \a, constitution 

romaine et parthéiM4>éenne, et les embarras qu'on avait eus, de laRëpubiique 
ou qu'on avait encore avec elles. Q disait qubn avait aa&ea 
de eea filles de la République française, qu'il n'en fallait pas 
une de plus, et proposait une principauté ou une monarchie, 
comme celle d'Étrurie, qu'on donnerait à quelque prince^ ami 
et dépendant de la France^ Il n'aurait pas été ôkigué d'accor- 
der cet État à un prince de la maiaodd d^A^triche , au grand- 
duo de Tofcane, par exemple , qu'on devait indemniser en 
Allemagne, si on ne l'indomnisail pas ea ItaUe. Cette eood^i- 
naisQi} , ififinimetfit agréable pour l'Autriche, l'auriiit fort atta- 
(àée à la paix, fille eàt satisfait également les puissances alle- 

19* 
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Janv. i802r mandes, qui auraient eu par ce moyen un co- partageant de 
moins à dédommager, avec les terres des princes ecdésiasti- 
ques. Elle aurait plu surtout au pape, qui espérait qu'on lui 
rendrait les Légations, lorsqu'on ne serait plus lié par les pro- 
messes faites à la Cisalpine. Cette combinaison, en un mot, était 
du goût de tout le monde en Europe ; car elle supprimait une ré- 
publique, laissait un territoire de plus à répartir, et plaçait un État 
de moins sous la domination directe de la République française. 
C'était assurément une raison de grand poids que celle de 
rendre notre grandeur plus supportable à l'Europe, et de don- 
Nëcessité ner ainsi plus de chances à la durée de la paix. Quand la 
ritaiic. France avait le Rhin et les Alpes pour frontières, quand elle 
avait sous son influence immédiate la Suisse, la Hollande, 
l'Espagne et l'Italie; quand eUe possédait directement le Pié- 
I mont, du consentement général, quoique tacite, de toutes les 
puissances ; quand elle en était arrivée à ce degré de gran- 
deur, la politique la plus modérée était, dès ce jour même, la 
meilleure et la plus sensée. Sous ce rapport M. de Tai- 
leyrand avait raison. Cependant, après tout ce qu'on avait 
fait, on était forcément engagé à constituer l'ItaUe; et puis- 
qu'on l'avait déjà enlevée à l'Autriche, il fsdlait songer à la lui 
enlever irrévocablement, résultat qu'on ne pouvait obtenir 
qu'en la constituant d'une manière forte et indépendante. On 
ne froissait par là que l'Autriche seule , et une des cent ba- 
tailles qu'on a livrées depuis, pour créer des royaumes fran- 
çais sur tout le Continent, aurait suffi pour faire supporter 
définitivement à l'Europe l'état de choses q[uon aurait voulu 
créer en Italie, 
de u ToStaer. ^^^^ ^ Système , il fallait renoncer à posséder le Piémont, 
car si les Italiens préfèrent les Français aux Allemands, au 
fond ils n'aiment ni les uns ni les autres, parce que les uns 
et les autres sont étrangers pour eux. C'est un sentiment na- 
turel et légitime, qu'on doit respecter. Les Français, proté- 
geant l'Italie sans la posséder, se l'attachaient pour toujours, 
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et ne s'y préparaient pas ces brusques revirements d'affection, Jan?. 1802. 
dont elle a donné tant de fois Pexemple, depuis que, ballottée 
entre les Français et les Allemands, elle n'a jamais fait que 
changer de maîtres. Il aurait fallu, dans ce plan, ne pas don- 
ner rÉtrurie à un prince espagnol. Réunissant alors la Lom- 
bardie, le Piémont, les duchés de Parme et de Modène, le M an- 
touan, les Légations, la Toscane, on constituait un État superbe, 
s'étendant depuis les Alpes maritimes jusqu'à l'Adige, depuis 
la Suisse jusqu'à l'État romain. Il était facile de détacher, soit 
en Toscane , soit dans la Romagne , une portion de territoire 
pour dédommager le pape, dont le dévouement ne pouvait 
pas être durable, si tôt ou tard on ne venait au secours de sa 
misère. Il fallait réunir ces provinces diverses sous un gou- 
vernement fédératif, dans lequel le pouvoir exécutif fût forte- 
ment constitué , qui pût rassembler promptement ses forces, 
et donner à nos armées le temps de venir à son secours. L'al- 
liance, en effet, devait être intime entre cet État et la France, 
car il ne pouvait vivre que par elle; et la France de son côté, 
devait avoir à son existence mi intérêt immense et invariable. 
Un État italien de dix ou douze millions d'habitants, possé- 
dant les plus belles frontières, baigné par deux mers, ayant à 
la première guerre heureuse la chance certaine de s'accroître 
des États vénitiens, et de s'étendre alors aux frontières natu- 
relles de l'Italie, c'est-à-dire aux Alpes juliennes ; pouvant plus 
tard comprendre, au moyen d'un simple lien fédératif, qui lais- 
serait à chaque principauté son indépendance propre, la Ré- 
publique génoise nouvellement constituée, le pape, avec les 
conditions nécessaires à son existence politique et religieuse, 
l'État de Naples, délivré d'une cour inepte et sanguinaire, un 
tel État ainsi constitué, et avec les accroissements que l'avenir 
lui préparait, était le fondement de la régénération italienne, 
et donnait à l'Europe une troisième fédération, laquelle ajoutée 
aux deux qui existaient déjà, l'Allemande et la Suisse, devait 
rendre d'immenses services à l'équilibre général! 
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sukt. laosL QudiU à la difficulté de gouverner Tltatie, elle pouvait être 
résolue par le protectorat de la France, qui en s^éteudant sur 
elle pendant tout un règne , la conduirait par la main dans 
ces premières voies d'indépendance et de liberté. 
Plan actuel da Du rosto le plan qu^on suivait en ce moment, n'exduait pas 
'Tivgard * ce bel avenir, car le Piémont pouvait être restitué un jour au 
nouvel État italien, le duché de Parme à la mort du duc actuel, 
mort qui d'après toutes les probabilités devait être prochaine ; 
rÉtrurie elle-même pouvait lui être rendue s'il le fallait. Il 
était donc facile de reprendre ce plan ultérieurement, et c'était 
en poser un premier et large f<»idement, que de constituer la 
Cisalpine en république Indépendante. D'ailleurs, il valait 
peut-être mieux, dans le moment^ ne pas avouer tout entier 
le projet d'une régénération italienne, pour ne pas effaroucher 
l'Europe. Mais morceler les belles provinces qu'on possédait 
actuellement, comme le proposait M. de Talleyrand, pour con- 
struire une petite monarchie de plus au profit d'mi prince au- 
trichien, c'était donner l'Italie à l'Autriche, car ce prince, quoi 
qu'on fît, serait toujours autrichien, et les peuples eux-mêmes, 
dont on aurait indigneofent trahi les espérances , concevant 
pour la France une haine méritée, reviendraiait aux Allemands 
par ressentiment et par désespoir. 

Le général Bonaparte, qui avait acquis sa première et peut- 
être sa plus belle gloire, en délivrant l'Italie des mains de l'Au- 
triche, ne pouvait commettre une telle faute. Il adopta un système 
nv^yen, qui n'empêchait pas plus tard un vaste système d'indé- 
pendance itali^une, qui devait méme^oL être le commencement. 
Dëiimitation II douna donc a la République cisalpine toute h Lombardie 

de la nouvelle 

République jusqu'à l'Adige, les Légations , le duché deModène, tout ce 
qu'elle avait en un mot à là paix de Campo-Formio. Le duché 
de Parme restait en suspens ; le Piémont appartenait dans le 
moment à la France. La Cisalpine telle qu'on la constituait, 
comptait près de cinq millions d'habitats. Elle pouvait aisé- 
ment produire un revenu d^ 70 à 80 millions , et entretenir 
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une armée de 40 mille hommes, qui n'absorberait pas au delà Jm^. 1802. 
de la moitié de son revenu , et laisserait des ressources suf- 
fisantes pour payer convenablement son administration. Elle 
était couverte en avant par les Alpes et PAdige; elle avait à 
gauche le Piémont devenu français , à droite l'Adriatique; en 
arrière la Toscane , placée sous la dépendance de la France. 
Elle était donc entourée de tout côté par notre protection. 
D'immenses travaux de fortifications ordonnés par le général Grandi travaux 

de fortification 

Bonaparte, avec une sûreté de coup d'œil et une expérience pour défendre «t 

, contenir l'Itolie. 

du pays, que personne au monde ne pouvait posséder au 
même degré, devaient la rendre inaccessible aux Autrichiens, 
et toujours secourable h, temps par la France. L'Adige était * 

fortifié, depuis Rivoli jusqu'à Legnago, de manière à ne pou- 
voir pas être franchi. Les environs du lac de Garda, et no- 
tamment la position de la Rocca d'Anfo, étaient assez bien fer- 
més, pour que la ligne de l'Adige ne pût pas être tournée. Le 
Mincio formait xme seconde ligne en arrière. Peschiera etMan- 
toue fort accrues, donnaient une grande force à ce second bou- 
levard. Mantoue notamment, améliorée sous les rapports dé- 
fensif ^ sanitaire, devait subsister par elle-même, l'Adige 
fût-il forcé. D'autres ouvrages avaient pour but d'assurer en 
tout temps l'arrivée des armées françaises. Elles pouvaient 
déboucher, premièrement par le Valais sur le Milanais, en 
suivant la route du Simplon; secondement, par la Savoie ou 
la Provence sur le Piémont, en suivant les routes du mont 
Cenis, du mont Genèvre, du col de Tende. On a vu que des 
travaux étaient ordonnés pour rendre ces quatre routes pro- 
chainement praticables à tous les transports. Il fallait y créer 
de solides points d'appui, de vastes établissements militaires, 
destinés, soit à recueillir une armée française, momentané- 
ment obligée de se retirer, soit à servir de débouché à cette 
même armée, mise^en état de reprendre l'offensive. Pour cela 
deux places avaient été choisies, et étaient devenues l'objet 
de grandes dépenses : l'une au débouché de la route du Sim- 
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janr. 1802. ploD, Pautre au débouché des trois routes du mont Genis, du 
mont Genèvre, du col de Tende. La première , et la moindre 
des deux, devait être située à Pextrémité du lac Majeur. Telle 
qu'on l'avait projetée, elle pouvait contenir les malades, les 
blessés , le matériel dés troupes en retraite , ainsi que la flot- 
tille du lac, et se défendre trois ou quatre semaines, jusqu'à 
ce qu'une armée de secours, traversant le Simplon, pût se 
Création reporter en avant. La seconde, et la plus grande, faite pour 
j.*.P'**^^ . contenir le Piémont, pour recevoir toutes les ressources des 

d Alexandrie. ^ * 

armées françaises, pour leur servir de point d'appui et de moyen 
de descendre en tout temps en Italie, la seconde, aussi forte, 
aussi vaste que Mayence, Metz ou Lille, pouvant soutenir le 
plus long siège, devait être construite à Alexandrie même. 
Ce point, voisin du champ de bataille de Marengo, était re- 
connu comme le plus favorable aux grandes combinaisons mi- 
litaires, dont l'Italie peut devenir le théâtre. Turin se trouvait 
trop sous l'influence d'une population nombreuse, et en cer- 
tains cas ennemie. Pavie était au delà du P6. Alexandrie, 
entre le P6 et le Tanaro, au vrai débouché de toutes les rou- 
tes, réunissait les plus grands avantages, et pour cela fut pré- 
férée. De vastes travaux furent ordonnés. Ceux-ci étant en 
Piémont, durent être exécutés aux dépens du trésor français; 
tous les autres devaient l'être avec les fonds de la Cisalpine, 
parce qu'ils la concernaient plus particulièrement. 

Grâce à ces dispositions, la France, toujours en mesure de 
secourir la Cisalpine, tenait sous sa main la haute et la moyenne 
Italie, et dominait de son influence l'Italie méridionale. Elle 
pouvait envoyer à Rome et à Naples des ordres moins osten- 
sibles, mais tout aussi obéis qu'à Turin ou Milan. 
Oourernement II fallait douncr uu gouvememeut à cette République cisal- 

donne ^ 

à la Cisalpine, pinc. On avait commencé par lui composer des autorités pro- 
visoires, consistant dans un comité exécutif de trois membres, 
MM. de Somma -Riva, Visconti et Ruga, et dans une CkmsuUe, 
espèce d'assemblée législative peu nombreuse , choisie parmi 
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les hommes sages et dévoués. Mais un tel état de choses ne Janv. leoi. 
pouvait être maintenu long-temps. 

Le Premier Consul avait auprès de lui le ministre de la Cis- 
alpine à Paris, M. Marescalchi, de plus MM. Aldini, Serbel- 
loni et Melzi , envoyés en France pour les affaires de Pltahe. 
C'étaient les personnages les plus considérables du pays. 11 
les consulta sur Porganîsation à donner à la nouvelle républi- 
que, et, d'accord avec eux , il rédigea une constitution, imi* 
tée à la fois de la Constitution française et des anciennes consti- 
tutions it^iennes. 

Au lieu de la liste des notables de M. Sieyès, qui commen- Forme 

• VA T / . / ^r^ 1 *v . -rt 1 11 ^® ** constitution 

çait a être décnée en France, le Premier Consul et ses colla- imagin«je. 
borateurs imaginèrent trois collèges électoraux, permanents 
et à vie, se complétant eux-mêmes quand la mort y faisait des 
vides. Le premier devait être composé de grands propriétai- 
res, au nombre de 300; le second, de commerçants notables, 
au nombre de 300 ; le troisième , des gens de lettres , des 
savants, des ecclésiastiques les plus distingués d'Italie, au 
nombre de 200. Ces trois collèges devaient choisir dans leur 
propre sein une commission de 21 membres, dite Ckmimfssion 
de Censure, qui avait la mission d'élire tous les corps de l'État, 
et de remplir le rôle électoral que le Sénat remplissait en 
France. 

Cette autorité créatrice devait nommer ensuite, sous le titre 
de Consulte d'État, un Sénat de huit membres, chargé, comme 
le Sénat français, de veiller à la Constitution, de délibérer sur 
les circonstances extraordinaires, d'ordonner l'arrestation de 
tout individu dangereux, de mettre hors de la Constitution le 
département qui l'auirait mérité , de délibérer sur les traités, 
de nommer le président de la République. L'un de ces huit 
membres était de droit ministre des affaires étrangères. 

11 devait y avoir un Conseil d'État, sous le titre de Conseil 
législatif, composé de dix membres, rédigeant les lois et les 
règlements, et les soutenant devant le Corps législatif; enfin 
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^MT. mt un Corps législatif de 75 membres , choisissant dans son sein 
4 5 orateurs , chargés de discuter devant lui les lois, qu'il était 
ensuite appelé à voter. 

A la tête de la République devaient enfin se trouver un pré- 
sident et un vice-président, nommés pour dix ans. Us étaient, 
comme on vient de le dire, nommés par la Consulte d'ÉtcU, ou 
Sénat; mais toutes les autres autorités ne pouvaient être for* 
mées que par le choix de la Commission de Censure. 

Des appointements considérables étaient destinés à ces fonc- 
tionnaires de tout rang. 

On voit que c'était la Constitution française, avec des cor- 
rections, qui étaient la critique de l'ouvrage de M. Sieyès. Les 
listes de notables étaient remplacées par trois collèges électo- 
raux à vie. Le Sénat ou Consulte d'État, ne faisait plus les 
élections; il ne nommait que le chef du pouvoir exécutif, mais il 
délibérait sur les traités, qui se trouvaient soustraits par ce 
moyen à l'examen tumultueux des asseinblées. Le Tribunat 
était confondu dans le Corps législatif. Au lieu de trois con- 
suls, il y avait un président. 
Personnel Quaud le Premier Consul se fut mis d'accord sur ce projet, 

da 

nouveau gouvcr- a vcc MM. Marcscalchi , Aldiui , Melzi et Serbelloni , il fallut 

nement itahen. ' ' ' 

s'occuper du personnel de ce gouvernement. Les choix impor- 
taient d'autant plus, que la permanence des corps principaux 
était plus grande , et que le bien ou le mal résultant de leur 
composition, devaient durer davantage. Or, l'Italie était di- 
visée, comme la France, en partis difficiles à concilier. A 
une extrémité se trouvaient les partisans du passé, dévoués 
au gouvernement autrichien; à l'extrémité contraire, les pa* 
triotes exagérés, prêts comme partout aux plus grands excès, 
mais n'ayant du reste jamais versé le sang, contenus qu'ils 
avaient toujours été par l'armée française. Enfin, entre deux, 
se trouvaient les libéraux modérés , chargés du fardeau du 
gouvernement et de l'impopularité qui s'y attache, surtout 
en temps de guerre , où il faut grever le pays de charges fort 
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lourdes. Avec ces divers partis, les élections ne pouvaient, unw. i8oa. 
pas plus qu'en France, donner des résultats satisfaisants. Le 
Premier Consul, pour suppléer aux élections, s'arrêta à une 
idée qui n'était point chez lui une inspiration d'ambition, mais 
de bon sens: c'était de composer lui-même le personnel de 
ce gouvernement, comme il venait d'en composer la struc- 
ture, et pour cette première fois de faire toutes les nomi- 
nations de sa propre autorité. U n'était animé en cela que 
du sentiment du bien, et, en tout cas, il avait sans contre- 
dit le droit d'en agir ainsi; car cet État nouveau naissait 
d'un pur acte de sa vcdonté, et, en le créant d'une manière 
spontanée, il avait bien le droit de le créer conformément à 
sa pensée, qui, en cette occasion, était parfaitement pure et 
élevée. 

Mais, entre toutes ces n<»ninatians, la plus difficile à faire Le Premier con- 
était celle d'un président. L'Italie, toujours gouvernée par des ifeVire p^^sident 

de la Republique 

prêtres ou des étrangers, n'avait pu enfanter des nommes italienne, 

* *^ / * et de composer 

d'État; elle n'avait pas à produire un seul nom, devant lequel toat'ïl^er'Sonnei 
les autres dussent consentir à s'effacer. Le Premier Consul gouvernement, 
imagina encore de se faire donner le titre de président, en 
nommant un vice-président choisi parmi les principaux per- 
sonnages italiens , auquel il dél^uerait le détail des affaires, 
en se réservant leur directioa supérieure. C'était, pour les 
débuts de cette république, le seul système de gouvernement 
convenable. Livrée à ses propres choix et à un président 
italien, elle eAi été bientôt comme un vaisseau sans boussole, 
abandonnée à tous les vents. Administrée, au contraire, par 
des Italiens, et dirigée de loin par l'homme qui était son créa- 
teur , et devait long^iemps encore demeurer son protecteur, 
elle avait grande ehance , dans ce système, d'être à la fois in- 
dépend^te et bien gouvernée. 

Â tout cela il fallait ajouter une imposante solennité , dans 
aqueUe la Constitution serait donnée au nouvel État, et toutes 
les autorités proclamées. Cet acte de création ne pouvait 
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jany 1802. avoir trop d'éclat. D fallait parler à la fois à Fltalie et à FEu- 
rope. Le Premier Consul conçut le projet d'une vaste réunion 
de tous les Italiens à Lyon , car c'était trop loin pour eux de 
venir à Paris, et trop loin pour lui d'aller à Milan. La ville de 
Lyon, qui est placée au revers des Alpes, et dans laquelle 
l'Italie s'était assemblée autrefois en concile, était le lieu le 
plus naturellement indiqué. Le Premier Consul mettait d'ail- 
leurs un véritable intérêt à mêler ensemble les Français et les 
Italiens. Il croyait même servir par là le rétablissement du 
commerce des deux pays, car c'est à Lyon que s'échangeaient 
autrefois les produits de la Lombardie avec les produits de 
nos provinces de l'Est. 

Une partie de ces idées fiit communiquée par M. de Talley-, 
rand aux Italiens qu'on avait à Paris , c'est-à-dire à MM. Ma- 
rescalchi, Aldini, SerbeUoni et Melzi. On ne leur tut que celle 
qui consistait à déférer la présidence au Premier Consul. On 
voulait la faire sortir d'un élan H'enthousîasme, au moment 
même de la réunion de la ConsuUe. Les vues du Premier Con- 
sul étaient trop conformes aux vrais intérêts de la patrie ita- 
lienne, pour n'être pas accueillies. Ces personnages partirent, 
et allèrent, de concert avec le ministre de France à Milan, M. 
Petiet) homme sage et influent, travailler à l'accomplissement 
du plan d'organisation qui venait d'être arrêté à Paris. 
Les Italiens ad- Lc projet dc Coustitution uc rcucontra aucune objection. U 

hèrent avec em- 
pressement anx fut reçu avec une grande satisfaction, car on avait hâte de sor- 

projets du Pre- * ^ ' 

mier Consul, tir (Je Pétat précaire dans lequel on vivait, et d'acquérir une 
existence assurée. Le comité exécutif et la ConsuUe^ chargés du 
gouvernement provisoire, acceptèrent ce projet avec empres- 
sement, sauf quelques modifications de détail, qui furent trans- 
mises à Paris et acceptées. Mais on était très-embarrassé de la 
mise ^n vigueur de la nouvelle Constitution, et du choix des 
personnes qui la feraient mouvoir. M. Petiet communiqua se- 
crètement à quelques personnages influents , l'idée de déférer 
au Premier Consul la nomination du personnel entier du gou- 
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veraement, depuis le président jusqu'aux trois collèges élec- Jmv. 1802. 
toraux. A peine cette idée d'un arbitre suprême , si bien 
placé pour ne partager aucune des passions qui divisaient l'I- 
talie, et pour ne vouloir que son bonheur, à peine cette idée 
fut-elle communiquée, qu'elle réussit à l'instant même, et que 
le gouvernement provisoire déféra au Premier Consul le choix 
de toutes les autorités. 

Un message lui fut adressé pour lui annoncer l'acceptation 
de la Constitution, et lui exprimer le vœu du peuple cisalpin, 
de voir le premier magistrat de la République française, 
choisir lui-même les magistrats de la République italienne. 

On s'en tint là, et on ne dit pas un mot de la présidence. OnfnwteieB ita- 

licDR ik venir ciul* 

Mais il fallait disposer les Italiens à venir à Lyon , et ce fut mêmes recevoir 

* ^ ' leur constitution 

l'objet d'une nouvelle communication aux membres du cou- . ,^«^ . 

'' C5 mains du Premier 

vemement provisoire. On leur fit sentir la difficulté de con- consa». 
stituer la République cisalpine en restant à Paris , de faire 
sept à huit cents choix, loin des hommes et des lieux; la dif- 
ficulté en même temps pour le Premier Consul de se rendre 
de Paris à Milan, l'avantage au contraire de partager la dis- 
tance, de réunir les Italiens en corps à Lyon, et d'y faire venir 
le Premier Consul; de former là une sorte de grande diète 
italienne, oùia république nouvelle serait constituée, avec un 
appareil et un éclat qui donneraient plus de solennité à l'en- 
gagement que le Premier Consul prenait en la créant , de la 
maintenir et de la défendre. Cette idée avait quelque chose 
de grand, qui devait plaire à des imaginations italiennes. Elle 
réussit comme toutes les idées qu'on avait mises en avant, et 
fut sur-le-champ adoptée. Un projet était déjà préparé, et il 
fut converti en décret du gouvernement provisoire. On choisit 
des députations dans le clergé , la noblesse , la grande pro- 
priété, le commerce, les universités, les tribunaux, les gardes 
nationales. Quatre xjent cinquante-deux personnes furent dé- 
signées, au nombre desquelles se trouvaient des prélats véné- 
rables, chargés d'années, dont quelques-uns même devaient 
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janT. la», guccomber aux fatigues du voyage. Us partirent au mois de 
Empressement décembre, et traversèrent les Alpes par un des hivers les plus 

des Italiens à se ' i . , 

rendre à Lyon, rigoureox cpi'on eût ossuyés dopuis long-leo^s. Tous vou- 
laient asdster à cette proclamation de l'indépendance de leur 
patrie, par le héros qui l'avait affranchie. Les routes du Mi- 
lanais, de la Suisse^ du Jura étaient encombrées. Le Premier 
Consul, qui pensait à tout, avait donné des ordres pour que 
rien ne manquAt, tant sur les routes qu'à Lycm même, à ces 
représentants de la nationalité italienne, qui venaient par 
leur présence, loi rappeler ses premiers et ses plus beaux 
triomphes. Le préfet du Rh6ne avait fait d'immenses prépa- 
ratife pour les recevoir, et disposé de grandes et belles salles 
pour les solennités qui devaient avoir lieu. Une partie de la 
garde consulaire avait été envoyée à Lyon. L'armée d'Egypte, 
autrefois armée d'Italie, et réclament débarquée, venait d'y 
arriver aussi. On se hâtait de la véitir magnifiquesnent, et 
(Tune manière conforme au climat de la France, qui semblait 
tout nouveau à ces soldats brunis par le soleil de l'Egypte , et 
transformés en v^itables Africains. La jeunesse lyonnaise 
avait été réunie , et formée en un corp$ de cavalerie , aux 
armes et aux couleurs de l'antique cité lyôiuiaise. M. de Tal-- 
leyrand et M. Gbaptal, ministre de l'intérieur, avaient précédé 
le Premier Consul, pour recevoir les membres de la Carmdte. 
Le général Murât, M. Petiet étaient accourus de Milan, M. Ma- 
reseal(&i de Paris au rendeas-^vous o<up(imun. Les préfets, les 
autorités de vingt départements étaient accumulés k Lyon. 
Le Pretmer Consul se fit attendre , à cause du congrès d'A-^ 
miens, d(mt les négociations avaient exigé sa pnésence à Paris 
quelques jours de plus. Les députés italleoiis commençaient à 
s'impatienter. Pour les occuper » on les divisa en cinq sec- 
tions, une par province du nckovel État, et eoA leur soumit le 
projet de Gonstitiition. Us firent des observatiaiis utiles, que 
M. de Talloyrand avait ordre d'écouter, de peser, et d'ad- 
mettre^ sans toutefois porter atteinte aux principes fondaman* 
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taux du projet. Sauf quelques dispositions de détail qui furent Janr. let». 
modifiées, la nouvelle Constitution obtint Passentiment gêné* 
rai. On proposa aussi aux députés cisalpins, pour tromper leur 
impatience, de faire des listes de candidats, afin d'aider le 
Premier Consul dans les choix nombreux qu'il avait à faire. 
Ce dépouillement de noms remplit utilement leur temps. 

Le Premier Consul arriva le H janvier 48021 (214 nivôse). , ^rriyëc 

" ^ 'du Premier Con- 

La population des campagnes , assemblée sur les rouies , Pat- *"* ^ ^y°"- 
tendait jour et nuit. Elle était réunie autour de grands feux, 
et accourait au-devant de. toutes les voitures qui venaient de 
Paris, en criant: Vive Bonaparte l — Le Premier Consul parut 
enfin , et fit le chemin jusqu'à Lyon , au milieu de transports 
continuels d'enthousiasme. Il y entra le soâr, accompagné de 
sa femme, de ses enfants adoptifs, de ses aides-de-^camp, et 
fut reçu par les ministres, les autorités civiles et militaires, 
une députation italienne, l'état*mdjor d'Egypte, et la jeunesse 
lyonnaise à cheval. La ville, illuminée tout entière, était res- 
plendissante comme en plein jour. On le fit passer sous un 
arc-^e-triomphe, que surmontait un noble emblème de la 
France consulaire: c'était un lion endormi. Il descendit à 
rHÀteUde*Yille, qu'on avait disposé convenaUement pour lui 
servir d'habitation. 

Le lendemain, le Premier Consul employa la journée à rece- 
voir toutes les députations départementales, et après elles la 
Constate italienne, qui comptait quatre «eut cinquante membres 
présents sur quatre cinquante-^deux, exemple d'exactitude bien 
rare, si on considère le nonibre des personnes, la saison, et les 
distances : et encore l'un des deux absents était^il le respectable 
ardievéque de Milan, qui venait de mourir d'une attaque d'a«* 
popleodie ehaz M. de TaHeyremd. Les Italiens, auxquels le Pre- 
mier Consul psurlait leur langue, étaient charmés de le revoir, et 
de trouver en lui mi Français et un Italien tout à la fois. On pro- 
céda les jours suivants aux derniers travaux de la Consulte. 
Les modifications proposées à la Cimstitation avaient été 
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jmiv. im. agréées par le Premier Consul; les listes de candidats étaient 
arrêtées. On imagina de composer un comité de trente mem- 
bres, pris dans la CkmsvUe tout entière, pour discuter avec le 
Premier Consul la longue série des choix qui étaient à faire. Ce 
travail prit plusieurs jours, pendant lesquels le Premier Con- 
sul, après avoir employé une partie de ses journées à voir et 
à entretenir les Italiens, s'occupait en même temps des affaires 
de France, recevait les préfets, les députations départemen- 
tales, entendait l'expression de leurs vœux et de leurs be- 
soins, et apprenait à connaître de ses propres yeux l'état vrai 
de la R^ublique. L'enthousiasme allait chaque jour croissant, 
et c'est au milieu de cet entraînement général , que les Fran- 
çais et les Italiens se communiquaient les uns aux autres, que 
iut produite l'idée de nommer le Premier Consul président de 
la République cisalpine. MM. Marescalohi, Petiet, Murât, de 
TaUeyrand, voyaient tous les jours les membres du comité des 
Trente, et conféraient avec eux sur le dioix d'un président. 
Quand on les jugea bien embarrassés, bien divisés sur ce 
choix, qui était en effet très-difficile à faire, on leur laissa 
entrevoir une manière de sortir d'embarras, en donnant au 
personnage italien qui serait préféré la simple qualité de vice- 
président, et en couvrant son insuffisance de la gloire du 
Prunier Consul, qui serait nommé président. Cette idée si 
simple, encore plus utile à la Cisalpine, à son existence, à la 
bonne administration de ses affaires, qu'à la grandeur du 
Premier Consul, fut trouvée excellente, mais à la condition 
toutefois d'un vice-président italien. On décida le citoyen 
Melzi à se charger de la vice-présidence, sous le Premier Con- 
sul. Tout étant prêt, un des membres du comité des Trente, 
fit cette proposition au comité. Elle fut reçue avec joie, et 
Le Premier Con- couvertie sur-lo-champ en projet de décret. On ne perdit pas 

sttl proclame pre'- . - 

aident dc tcmps, ct Ic lendemain â5 janvier (5 phivièse) le projet fut 
iuuenne. présenté à la Consulte assemblée. Elle l'accueillit avec accla- 
mation , et proclama Napoléon Bonàpàbtis président de la Ré^ 
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publique italienne. C'est la première fois qu'on voit ces deux Janv. 1802. 
noms de Napoléon et de Bonaparte , réunis Pun à l'autre. Le 
général devait joindre au titre de Premier Consul de la Répu- 
blique française , le titre de Président de la République ita- 
lienne. Une députation lui fut envoyée pour lui en exprimer 
le vœu. 
Pendant que cette délibération avait lieu, le général des Revue à lv 

■* ï o ^g l'armée 

armées d'Italie et d'Egypte, passait la revue de ses anciens d'Egypte. 
soldats. Les demi-brigades de l'armée d'Egypte , qu'on avait 
eu le temps de réunir, avaient été jointes à la garde consulaire, 
à de nombreux détachements de troupes, et à la milice lyon- 
naise. Ce jour-là, les brumes de l'hiver s'étaient dissipées un 
instant, et, par un soleil étincelant et un froid rigoureux, le 
général Bonaparte parcourait le front de ces vieflles bandes, 
qui le recevaient avec d'incroyables transports de joie. Les 
soldats d'Egypte et d'Italie, charmés de retrouver si grand ce 
fils de leurs œuvres, le saluaient de leurs cris, et tenaient à 
lui persuader qu'ils n'avaient pas cessé d'être dignes de lui, 
quoique conduits un moment par des chefs indignes d'eux. Il 
faisait sortir de vieux grenadiers hors des rangs , leur parlait 
des combats auxquels ils avaient assisté, des blessures qu'ils 
avaient reçues; il reconnaissait cà et là des officiers qu'il avait 
vus en plus d'une rencontre, leur serrait la main à tons, et les 
remplissait d^une sorte d'ivresse, dont lui-même ne pouvait se 
défendre, en présence de ces braves gens, qui l'avaient aidé 
par leur dévouement à produire les merveilles dont il jouis- 
sait, et dont la France jouissait avec lui. Cette scène se pas- 
sait sur les ruines de la place Bellecour, et en effaçait, la tris- 
tesse, comme la gloire efface le malheur. 

C'est en rentrant à l'hôtel-de-ville après cette revue, que le 
Premier Consul trouva la députation de la Consulte y reçut son 
vœu, déclara qu'il l'agréait, et qu'il répondrait le lendemain à 
ce nouvel acte de confiance de la nation italienne. 

TOM. m. 20 
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Janr. 1602. Le lendemain, 26 janvier (6 pluviôse) , il se rendit dans le 
local destiné aux séances générales de la Consulte. C'était dans 
une grande église , disposée et décorée pour cet usage. Tout 
s'y passa comme dans une séance royale, soit en France, soit 
en Angleterre. Le Premier Consul, entouré de sa famille, des 
ministres français, d'un grand nombre de généraux et de pré- 
fets, était placé sur une estrade. Il fit en langue italienne, 
qu'il prononçait parfaitement, un discours simple et précis, 
dans lequel il annonça son acceptation, ses vues pour le gou- 
vernement et la prospérité de la nouvelle République, et pro- 
clama les principaux choix qu'il avait faits, conformément aux 
vœux de la Consulte. Ses paroles fiirent couvertes par les cris 
de Vive Bonaparte l Vive le Premier Consul de la République 
française î Vive le Président de la République itaUennel On lut 
ensuite la Constitution, et la liste des citoyens de tous les 
rangs qui devaient contribuer, à la mettre en activité. Une 
longue acclamation exprima l'accord des volontés, entre le 
peuple italien et le héros qui l'avait affranchi. Cette séance 
fut solennelle et imposante ; eUe commençait dignement l'exis- 
tence de la nouvelle République qui devait s'appeler désor- 
mais République iTALSEinxE. Cette fois, comme tant d'autres, il 
ne fallait souhaiter au général Bonaparte qu'une chose: c'est 
que le génie qui conserve accompagnât, chez ce favori de la 
fortune, le génie qui crée. 

Le Premier Consul était depuis vingt jours à Lyon. Le gou- 
vernement de la France réclamait sa présence à Paris, et il 
avait à donner les derniers ordres pour la signature de la 
paix définitive, qui se négociait au congrès d'Ami^is. Pendant 
ce temps , le consul Cambacérès et le Sénat travaillaient à le 
débarrasser des opposants inconsidérés, qui l'avaient con- 
trarié si violemment, dans le moment de sa carrière où il a le 
moins mérité de l'être. Il allait se trouver en mesure de re- 
prendre cette longue série de travaux, qui faisaient le bonheur 
et la grandeur de la France. Il était donc pressé de revenir 
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à Paris, reprendre ses occupations accoutumées, et y recevoir Janr. 1802. 
probablement, pour prix de ses œuvres, une grandeur nou> 
velle, juste récompense de la plus noble, de la plus féconde 
ambition qui fdt jamais. 

U partit le 28 janvier (8 pluviôse] , laissant les Italiens en- Retour 
thousiasmés et remplis d'espérance , laissant les Lyonnais en- sui à Paris, 
chantés d'avoir possédé quelques jours Thomme extraordi- 
naire qui remplissait le monde de son nom > et qui montrait 
pour leur ville une prédilection si marquée. Il avait reçu de l'em- 
pereur Alexandre une réponse à une lettre, dans laquelle il de- 
mandait à ce monarque quelques avantages pour le commerce 
de Lyon. Cette lettre, qui annonçait les meilleures dispositions 
de la part de la Russie, fut publiée en substance, et produisit la 
plus vive satisfaction. En partant, le Premier Consul donna trois 
écharpes aux trois maires de la ville de Lyon, en mémoire de 
cette glorieuse visite. Les Bordelais lui avaient envoyé une 
députation pour le prier de traverser leurs murs. Il leur en 
fit la promesse, dès que la paix définitive lui aurait rendu un 
peu de loisir. Il passa par Saint-Étienne, Nevers, et arriva le 
31 janvier^ (H pluviôse) à Paris. 

1 Noos donnons quelques extraits de la correspondanee da Premier Consul 
pendant son séjour à Lyon. 

Aux consuls Cambacérès et Lebrun, 

Lyon, 24 nivôse an ix (14 janyier 1802). 

Je reçois, citoyens consuls, votre lettre du 21. Il fait ici un froid excessif, 
et je passe les matinées, de midi à six heures, à recevoir les préfets et les 
notables des départements voisins. Vous savez que dans ces sortes de confé- 
rences il faut parler long-temps. 

Ce soir la ville de Lyon donne un concert et un bal. Je vais y aller dans une 
heure. 

Les travaux de la Consulte avancent. 

Les troupes de l'armée d'Orient arrivent à force à Lyon; je prends des me- 
sures pour les faire habiller. Je compte en passer la revue le 28. 

Je continue à être extrêmement satisfiiit de tout ce que je vois , soit du 
peuple de Lyon, soit du Midi de la France. ' 

Les négociations d'Amiens me paraissent avancer. 

20* 
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J«nv. 1802. J^ ^^^* félicite de la manière dont tout marche dans vos mains. 

Joseph m*a écrit d'Amiens que le lord Cornwallis lui avait dit que le cabinet 
britannique avnit reçu des nouvelles de Saint-Domingue favorables à l'armëe 
française, que la division s'était manifestée dans Tannée de Toussaint. 

Aux mémé$, 

Lyon, 26 nivôse an x (16 japvier 1802). 

J'ai reçu, citoyens consuls, vos dépêches des 22 et 23 nivôse . . . Les Lyon- 
nais nous ont donné une fête très-distinguée. Vous en troverez ci-joint le 
détail, ainsi que les vers qui ont été chantés. 

Je vais très-lentement dans mes opérations, carje passe toutes mes mati- 
nées à recevoir des députations des départements voisins. 

n fait aujourd'hui très-beau, mais très-froid. 

Le bien-être de la République est sensible depuis deux ans. Lyon, pendant 
les années viii et ix, a vu accroître sa population de plus de vingt mille âmes, 
et tous les manufacturiers que j'ai vus de Saint -Etienne, d'Ânnonay etc., 
m'ont dit que leurs fabriques sont en grande activité. 

Toutes les têtes me paraissent pleines d'activité , non de celle qui désor- 
ganise les empires, mais de celle qui les recrée, et produit leur prospérité et 
leur richesse. 

Je passerai en revue dans quelques jours près de six demi-brigades de 
l'armée d'Orient. 

Au consul Cambacérès. 

Lyon, 28 nivôse an x (18 janvier 1802). 

Je viens, citoyen consul, de recevoir la députation de Bordeaux. Elle m'a 
remis une pétition pour me solliciter de passer dans leur ville , ce que je leur 
ai promis de faire , lorsque leurs relations seraient en pleine activité avec les 
Antilles et l'ilc de France. 

Votre lettre du 25 m'a instruit des délibérations du Sénat. Je vous prie de 
tenir la main à ce qu'on nous débarrasse exactement des vingt et des soixante 
mauvais membres, que nous avons dans les autorités constituées. La volonté de 
la nation est que l'on n'empêche point le gouvernement de faire le bien, et que la 
tête de Méduse ne se montre plus dans nos tribunes ni dans nos assemblées. 

La conduite de Sieyès dans cette circonstance prouve parfaitement qu'après 
avoir concouru à la destruction de toutes les constitutions depuis 91, il veut 
encore s'essayer contre celle-ci. Il est bien extraordinaire qu'il n'en sente 
pas la folie. Il devrait faire brûler un cierge à Notre-Dame pour s'être tiré de 
là si heureusement, et d'une manière si inespérée; mais plus je vieillis, et plus 
je m'aperçois que chacun doit remplir son destin. 

J'imagine que vous avez pris toutes les mesures pour démolir le Cbàtelet. 

Si le ministre de la marine a besoin des frégates du roi de Naples, il peut 
s'en servir. 11 serait même bien qu'il les fit partir le plus ti^t possible pour l'A- 
mérique. Tout s'arrangera après avec le roi de Naples. 
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Le froid a beaucoup diminue anjotirdlini. janv. 1802. 

Le général Joordan, qui est arrivé anjoard'liai dn Piémont, me rend un 
compte assez satis&isant de cette province. 

Les opérations de la Consulte avancent, tontes leurs lois, organiques se ré- 
digent. 

J'ai conféré nne partie de la matinée avec les préfets. 

Je vous recommande de voir le ministre de la marine pour vous assurer que 
les vivres de Saint-Domingue sont partis. 

Aux consuls Cambacérès et Lebrun. 

. Lyon, 30 niyftse an x (^ janvier 1802). 

Je désirerais , citoyens consuls , que le ministre du trésor public envoyât 
dans la 16* division militaire le citoyen Roger, pour y vérifier la comptabilité 
du payeur et des principaux receveurs des départements qui composent cette 
division. 

Je désirerais également que le ministre du trésor public envoyât à Rennes 
un bomme conmie le citoyen Roger pour faire la même opération dans la 13^ 
division militaire. 

Faites aussi partir les conseillers d'Etat Tbibaudeau et Fourcroy, l'un pour 
la 13° division militaire et l'autre pour la 16*, pour inspecter ces divisions 
comme ils l'ont fait déjà dans leur précédente mission. Une partie des plaintes 
vient de ce que le ministre de la guerre n'a pas fait toucber aux officiers l'in- 
demnité de fourrage et de logement pour le premier trimestre de l'an x, de ce 
que les receveurs gardent long-temps les fonds et que les payeurs payent le 
plus tard qu'ils peuvent* heik payeurs et les receveurs forment la plus grande 
plaie de l'État... 

Aux mêmes. 

Lyon, 30 nivôse an x (20 janvier 1802). 

Je reçois, citoyens consuls, votre lettre du 26 et 27. A Lyon comme à Paris, 
le temps s'est considérablement adouci ... 

J'ai vu bier différents ateliers. J'ai été satisfait de l'industrie et de la sé- 
vère économie dont j'ai cm entrevoir qne la fabrique de Lyon use envers ses 
ouvriers. 

Je devais aujourd'hui faire ma parade, mais je l'ai remise au ô pluviôse, les 
troupes de l'armée d'Orient n'étaient pas habillées ; j'ai l'espoir, au contraire, 
que le 5 elles le seront, ce qui offrira un coup d'œil satisfaisant. 

J'ai vn avec grand plaisir l'arrêté que vous avez pris sur le Châtelet. Si les 
temps devenaient rigoureux, je ne crois pas que la mesure que vous avez prise, 
de donner 4,000 francs par mois pour les ateliers extraordinaires, soit suf- 
fisante. 

Il serait nécessaire que vous ordonnassiez qu'indépendamment des 100,000 
francs que le ministre de l'intérieur donne par mois aux comités de bieniai- 
sance, on y joignît 25,000 fr. d'extraordinaire pour distribuer du bois; et si le 
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Janr. 1802. froid revenait, il faudrait, comme en 89, faire àllamer do fen dani les églises 
et antres grands établissements, pour chauffer beaucoup de monde. 

Je compte être à Paris dans le courant de la décade. Je vous prie de voir 
sll ne serait pas convenable de mettre dans le Moniteur le dernier message au 
Sénat, et de mettre à la fin deux lignes pour dire que le Sénat a nommé une 
commission qui, ayant fait son rapport dans la séance du ... il a décidé qu'il 
procéderait au renouvellement, conformément à l'article 38 de la Constitu- 
tion etc. etc. 

Plusieurs renseignements qui me sont venus me porteraient à croire que Ca- 
prara exige que des prêtres signent des formules ou professions de foi à peu 
près dans ces termes : 

((Aimons d'ailleurs à faire ici une profession solennelle d'un respect filial, 
(( d'une soumission parfaite, d'une obéissance ponctuelle envers ...» 

Ces renseignements me sont venus, entre autres, de Maastricht. Je vous prie 
d'en conférer avec Portails. Cette formule paraît bien inconcevable. 

Aus! mêmes. 

Ljon, 2 pluviôse au x (22 janvier 1802). 

Je n'ai refu, citoyens consuls, votre lettre du 29 nivôse qu'aujourd'hui à trois 
heures après midi. Le dégel et les inondations ont retardé de quelques heures 
votre courrier. 

Le service des fourrages est entièrement désorganisé dans le département 
de la Brome; il faudrait retenir 10,000 francs sur l'ordonnance de pluviôse, 
jusqu'à ce que ce service soit au courant. 

Les hôpitaux civils, auxquels il n'est accordé que 14 sous pour les journées 
des militaires malades, se plaignent de n'avoir encore rien reçu pour l'an x. 
Celui de Valence réclame même, avec l'an x, le mois de fructidor an ix. 

Le travail de l'organisation des troupes piémontaises, que j'ai signé il y a 
plus d'un n^ois, n'est pas encore arrivé à Turin, ce qui met de l'incertitude 
parmi ces troupes, ï^n général» il y a du retard et pas d'activité dans le dépar- 
tement de la guerre; c'est l'opinion de tous ceux qui ont affaire avec ce dé- 
partement. 

Il est indispensable que le ministre de la guerre envole un ancien et bon or- 
donnateur à Turin . . . 

Toutes les principales dispositions de la Consulte sont arrêtées. Je compte 
toujours être dans le courant de la décade à Paris, 

Il serait à désirer que le Séns^t nommât une douzaine de préfets, soit au Tri- 
bunat, soit au Corps législatif. Celui du lifont-Blanc serait du nombre. 

Je désirerais que vous fissiez mettre dans les journaux plusieurs articles pour 
relever l'escroquerie deFouilloux» et tourner en ridicule les gobe -mouches 
étrangers qui répandaient des bruits absurdes, tous fondés sur le bulletin ma- 
nuscrit d'un petit escroc qui n'avait pas de quoi dîner et qui les a dupés. Il est 
bon de revenir plusieurs foi? sur cet objet. 
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Aux mêmes. Janv. 1802. 

Lyon, 5 pluviôse an x (25 janvier 1802). 

Je reçois, citoyenii consuls, votre lettre du 2 pluviôse. 

J'ai eu aujourd'hui parade à la place Bellecour. La journée à été superbe. 
Le soleil ëtait comme au mois de floréal. 

La Consulte a nommé un comité de trente individus qui loi a fait un rapport, 
que, vu les circonstances intérieures et extérieures de la Cisalpine, il était in- 
dispensable de me laisser gérer la première magistrature, jusqu'à ce que les 
circonstances permettent, et que je juge convenable de nommer un successeur. 
Demain je compte me rendre à la Consulte réunie. On y lira la Constitution, 
les nominations, et tout sera terminé. Je serai à Paris décadi . . . 

Aux mêmes, 

Lyon, 6 pluviôse anx (26 janvier 1802). 

J'ai reçu, citoyens consuls, votre lettre du 3 pluviôse. Je crois qu'il est bon 
d'attendre la signature de la paix à Amiens, avant de lever l'état de siège de la 
ville de Brest. 

A deux heures je me suis rendu dans la salle des séances de la Consulte ex- 
traordinaire; j'y ai prononcé en italien un petit discours, dont vous trouverez 
ci-joint la traduction française. On y a lu la Constitution, la première loi 
organique, une relative au clergé. Les différentes nominations ont été pro- 
clamées. 

Je vous enverrai demain le procès-verbal de toute là Consulte, dans lequel 
se trouvera la Constitution. Les deux ministres, quatre conseillers d'Etat,, 
vingt préfets, des généraux et officiers supérieurs m'ont accompagné. Cette 
séance a eu de la majesté, une grande unanimité, et j'espère du congrès de 
Lyon tout le résultat que j'en attendais. 

Je crois qu'il est inutile, si Ton ne fait pas courir de faux bruits sur le con- 
grès de Lyon, que vous publiez rien avant l'arrivée du courrier que je vous 
expédierai demain. Ce ne serait que dans le cas où l'on aurait répandu que la 
Consulte m'a nommé président , que vous pourriez faire imprimer les deux 
pièces ci -jointes, qui font connaître la véritable tournure qu'ont prise les 
choses. 

Je passerai la journée de demain à Lyon pour terminer tout, et je partirai 
dans la nuit. Je serai décadi à Paris . . . 
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LIVRE QUATORZIÈME. 

CONSULAT A VlE. 

Arrivée du Premier Consul à Paris. — Scrutin da Sénat qui exclut soixante 
membres du Corps législatif et vingt membres du Tribonat. — Les membres 
exclus remplacés pM des hommes dévoués au gouvernement. — Fin du con- 
grès d'Amiens. -— Quelques difficultés surgissent au dernier moment de la 
négociation, par suite d'ombrages excités en Angleterre. — Le Premier 
Consul surmonte ces difficultés par sa modération et sa fermeté. — La 
paix définitive signée le 25 mars 1802. — Quoique le premier enthousiasme 
de la paix soit amorti en France et en Angleterre, on accueille avec une 
nouvelle joie l'espérance d'une réconciliation sincère et durable. — Session 
extraordinaire de l'an x, destinée à convertir en loi le Concordat, le traité 
d'Amiens, et différents projets d'une haute importance. — Loi réglemen- 
taire des cultes ajoutée au Concordat/ sous le titre d'Articles organiques» — 
Présentation de cette loi et du Concordat au Corps législatif et au Tribunat 
renouvelés. ^- Froideur avec laquelle ces deux projets sont accueillis, même 
après l'exclusion des opposants. — Ss sont adoptés* *- Le Premier Consul 
fixe au jour de Pâques la publication du Concordat, et la première cérémo- 
nie du culte rétabli. — Organisation du nouveau clergé. — Part faite aux 
constitutionnels dans la nomination des évêques. — Le cardinal Caprara 
refuse, au nom du Saint-Siège, d'Instituer les constitutionnels. — Fermeté 
du Premier Consul, et soumission du cardinal Caprara. — Réception offi- 
cielle du cardinal comme légat a latere. — Sacre des quatre principaux 
évêques à Notre-Dame, le dimanche des Rameaux. — Curiosité et émo- 
tion du public. — La veille même du jour de Pâques et du Te Deum 
solennel qui doit être chanté à Notre-Dame, le cardinal Caprara vent impo- 
ser aux constitutionnels une rétractation humiliante de leur conduite pas- 
sée. — Nouvelle résistance de la part du Premier Consul. — > Le cardinal 
Caprara ne cède que dans la nuit qui précède le jour de Pâques. — Répu- 
gnance des généraux à se rendre à Notre-Dame. — Le Premier Consul les 
y oblige. — Te Deum solennel et restauration officielle du culte. — Adhé- 
sion du public, et joie du Premier Consul en voyant le succès de ses efforts. 

— Publication du Génie du Christianisme, — Projet d'une amnistie géné- 
rale à l'égard des émigrés. — Cette mesure, débattue au Conseil d'État, de- 
vient l'objet d'un sénatns-consulte. — Vues du Premier Consul sur l'organi- 
sation de la société en France. — ^ Ses opinions sur les distinctions sociales, 
et sur l'éducation de la jeuneusse. — Deux projets de loi d'pne haute im- 
portance, sur l'institution de la Légion - d'Honneur, et sur l'instruction pu- 
blique. — Discussion de ces deux projets dans le sein du Conseil d'État. — 
Caractère des discussions de ce grand corps. — Paroles du Premier Consul. 

— Présentation des deux projets au Corps législatif et au Tribunat. — Adop- 
tion à une grande majorité du projet de loi relatif à l'instruction publique. — 
Une forte minorité se prononce contre le projet relatif à la Légion-d'Hon- 
neur. — Le traité d'Amiens présenté le dernier, comme couronnement des 
œuvres du Premier Consul. — Accueil fait à ce traité. — On en prend occa- 
sion de dire de toutes parts, qu'il faut décerner une récompense nationale à 
l'auteur de tous les biens dont jouit la France. — Les partisans et les frères 
du Premier Consul songent au rétablissement de la monarchie. — Cette idée 
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paraît prëmaturée. — L'idée daCoosuIat déféré à vie, prévaut géaéralemeDt. janv. 1802. 
— Le consul Cambacérèa offre son intervention auprès du Sénat. -— Dissimu- 
lation du Premier Consul, qui ne veut jamais avouer ce qu'il désire. — Em- 
barras du consul Cambacérès. — Ses efforts auprès du Sénat, pour obtenir 
que le Consulat soit déféré au général Bonaparte pour la durée de sa vie. — 
Les ennemis secrets du général profitent de son silence, pour persuader au 
Sénat qu'une prolongation du Consulat pour dix années lui suffit. — Vote du 
Sénat dans ce sens. — Déplaisir du Premier Consul. — Il veut refuser. — 
Son collègue Cambacérès l'en empêche, et propose comme expédient, de re- 
courir à la souveraineté nationale, et de poser à la France la question de 
savoir si le général Bonaparte sera consul li vie. — Le Conseil d'Etat chargé 
de rédiger la question* — Ouverture de registres pour recevoir les votes, 
dans les mairies, les tribunaux, les notariats. — Empressement de tous les 
citoyens à porter leur réponse affirmative. — Changements apportés à la 
Constitution de M. Sieyès. -— Le Premier Consul reçoit le Consulat à vie, 
avec la faculté de désigner son successeur. — Le Sénat est investi du pou- 
voir constituant. — Les listes de notabilité sont abolies, et remplacées par 
des collèges électoraux à vie. — Le Tribunat réduit à n'être qu'une section 
du Conseil d'État. — La nouvelle Constitution devenue tout à fait monar- 
chique. — Liste civile du Premier Consul. — Il est proclamé solennellement 
par le Sénat. — Satisfaction générale d'avoir fondé enfin un pouvoir fort et 
durable. — Le Premier Consul prend le nom de Napoléon Bonaparte. — 
Sa puissance morale est à son apogée. — Résumé de cette période de 
trois ans. 

Le voyage du Premier Consul à Lyon avait eu pour but de 
constituer la République italienne, et de s'en assurer le gou- 
vernement dans l'intérêt de l'Italie, et dans celui de la France. 
11 avait eu pour but aussi d'embarrasser l'opposition, de la dis- 
créditer en la laissant oisive, en prouvant que le bien était 
impossible avec elle; enfin de ménager au consul Cambacérès 
le temps d'exclure du Corps lé^slatif et du Tribunat les per- 
sonnages les plus remuants et les plus incommodes. 

Tout ce qu'on avait voulu était réalisé. La République ita- Embarras 

, des opposants 

lienne, constituée avec éclat, se trouvait liée à la politique laissés à Paris 

* * sans aucun 

de la France, sans perdre son existence propre. Les oppo- projet de loi 
sants du Tribunat et du Corps législatif, frappés par le mes- 
sage qui retirait le Code civil, laissés à Paris sans un seul pro- 
jet de loi à discuter, ne savaient comment sortir d'embarras. 
Partout on s'en prenait à eux de l'interruption des beaux 
travaux du gouvernement; partout on les blâmait d'imiter 
mesquinement et hors de propos les agitateurs d'autrefois. 
C'est dans cette situation que M. Cambacérès leur porta le der- 



314 LIVRE XIV. 

Janv. ieo2. nier coup, par la combinaison ingénieuse qu'il avait imaginée. 
II fit appeler le savant jurisconsulte Tronchet, introduit au 
Sénat par son influence, et jouissant dans ce corps de la double 
autorité du savoir et du caractère. II lui communiqua son plan, 
et le lui fit agréer. On a vu dans le livre précédent quel était 
ce plan; on a vu qu'il consistait à interpréter l'article 38 de 
la Constitution, qui fixait en Faux la sortie d'un premier 
cinquième du Tribunat et du Corps législatif, et à donner au 
Sénat la désignation de ce cinquième. 11 y avait beaucoup de 
raisons pour et contre cette manière d'entendre l'article 38 : 
la meilleure de toutes était le besoin de suppléer à la faculté 
de dissolution , que la Constitution n'avait point attribuée au 
pouvoir exécutif. M. Tronchet, homme sage, bon citoyen, ad- 
mirant et craignant à la fois le Premier Consul, mais le jugeant 
indispensable, et reconnaissant avec M. Cambacérès que si on 
ne le délivrait pas de l'opposition importune du Tribunat, il 
se jetterait, par amour même du bien qu'on l'empêchait de faire, 
dans des mesures violentes, M. Tronchet entra dans les vues 
du gouvernement, et se chargea de préparer le Sénat à Tadop- 
tion des mesures projetées. II y réussit sans peine, car le 
Sénat sentait qu'on l'avait rendu complice et dupe de la mau- 
vaise humeur des opposants. Ce corps avait déjà reculé avec 
beaucoup d'empressement et peu de dignité dans l'afiiaire des 
Adoption au Se- caudidaturcs. Dominé par cet amour du repos et du pouvoir, 

nat du plan ima- 
giné par le con- qui avait saisi tout le monde, il consentit à écarter les oppo- 

sui ^anibaccrcS} 

^del o ^^oiïnts" ^^^^^ ^^^^ *^ ^^^^* d'abord secondé les projets. Le plan ayant 
Corps législatif ^^ accueilli par les principaux personnages du corps , Lacé- 
et u Tnbunat. p^^g^ Laplaco , Jacquominot, et autres, on procéda sans délai 
à l'exécution, par un message daté du 7 janvier 1802 (17 ni- 
vôse an x). 

« Sénateurs, disait le message, l'article 38 de la Constitution 
« veut que le renouvellement du premier cinquième du Corps 
«législatif et du Tribunat ait lieu dans l'anx, et nous touchons 
« au quatrième mois de cette année. Les consuls ont cru de- 
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«voir appeler votre attention sur cette circonstance. Votre Janv. I802. 
«sagesse y trouvera la nécessité' de vous occuper sans dé- 
(( lai des opérations qui doivent précéder ce renouvellement.» 
Ce message, dont Fintention était facile à deviner, frappa de 
surprise les opposants des deux assemblées législatives, et na- 
turellement excita chez eux la plus vive irritation. Par légè- 
reté, par entraînement, ils s'étaient jetés dans cette carrière 
d'opposition, sans en prévoir Tissue, et ils étaient étrangement 
surpris du coup qui les menaçait, coup qui aurait été plus 
rude sans Tintervention du consul Gambacérès. Us s'assem- 
blèrent pour rédiger un mémoire , et le présenter au Sénat. 
M. Gambacérès, qui les connaissait presque tous, s'adressa aux 
moins compromis. 11 leur fit sentir qu'en se signalant davan- 
tage par leur résistance, ils attireraient sur leur personne 
l'attention du Sénat, et le pouvoir d'exclusion dont ce corps 
allait être revêtu. Cette observation calma la plupart d'entre 
eux, et ils attendirent en silence la décision de cette autorité 
suprême. Dans les séances des 4 5 et 1 8 janvier (25 et 38; ni- 
vôse), le Sénat résolut la question que soulevait le message 
des consuls. A une très-grande majorité , il décida que le re* 
nouvellement du premier cinquième , dans les deux assem- 
blées législatives, aurait lieu immédiatement, et que la dési- 
gnation de ce cinquième se ferait par le scrutin, et non par le 
sort. Mais on adopta un tempérament de forme, et au lieu de 
faire porter le scrutin sur le nom de ceux qui devaient sortir, 
on le fit porter sur le nom de ceux qui devaient rester. La 
mesure avait alors l'apparence d'une préférence, au lieu d'a- 
voir celle d'une exclusion. Moyennant ce léger adoucissement 
de forme , on procéda sans délai à la désignation des deux 
cent quarante membres du Gorps législatif, et des quatre- 
vingts membres du Tribunat, destinés à continuer la législa- 
ture. Les sénateurs dont on disposait le plus immédiatement 
avaient le secret des noms qu'on voulait sauver de l'exclusion, 
et dans les derniers jours de janvier (fin de nivôse et com- 
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Janv. 1802. mencement de pluviAse), les scrutins incessamment répétés du 

Sénat, opérèrent la séparation des partisans et des adversai- 

Élimination res du gouvemement. Soixante membres du Corps législatif, 

de 20 membres , , ,,ii,., .-••«. 

du Tribunat, QUI dvaient montré le plus de résistance aux projets du Pre- 

et de 60 membres ^ 

4»? . . , mier Consul, surtout au projet du rétablissement des cultes, 

Corps lëgislatif. 7 r- j 7 

vingt membres du Tribunat les plus actifs, furent frappés d'ex- 
clusion, ou, comme on dit alors, éUmmés, Les principaux parmi 
ces vingt étaient MM. Chénier, Ginguené, Chazal, Bailleul, 
Courtois , Ganilh , Daunou et Benjamin Constant. Les autres, 
moins connus , gens de lettres ou d'affaires, anciens conven- 
tionnels, anciens prêtres, n'avaient eu d'autre titre pour en- 
trer au Tribunat que l'amitié de M. Sieyès et de son parti; le 
même titre les en fit sortir. 

Telle fût la fin, non pas du Tribunat , qui continua d'exister 
quelque temps encore, mais de l'importance momentanée que 
ce corps avait acquise. Il e^t été à désirer que le Premier 
Consul, si plein de gloire, si dédommagé par l'adhésion uni- 
verselle de la France d'une opposition inconvenante, pût se ré- 
signer à supporter quelques détracteurs impuissants. Cette 
résignation eût été plus digne , et aussi moins dommageable 
à l'espèce de liberté qu'il aurait pu nous laisser alors, pour nous 
préparer plus tard aune liberté véritable. Mais en ce monde la 
sagesse est plus rare que Thabileté , plus rare même que le 
génie ; car la sagesse suppose la victoire sur ses propres pas- 
sions, victoire dont les grands hommes ne sont guère plus 
capables que les petits. Le Premier Consul, il faut le recon- 
naître, manqua de sagesse en cette occasion, et on ne peut 
faire valoir en sa faveur qu'une seule excuse : c'est qu'une telle 
opposition, encouragée par sa patience, serait peut-être de- 
venue plus qu'incommode , mais dangereuse et même insur- 
montable, si la majorité du Corps législatif et du Sénat avait 
fini par y prendre part, ce qui était possible. Cette excuse a 
un certain fondement, et elle prouve qu'il y a des temps où 
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la dictature est nécessaire, même aux pays libres, ou desti- Janv. 1802. 
nés à rétre. 
Quant à cette opposition du Tribunat, elle n*a pas mérité , caractère 

^^ ' * de loppositton 

les éloges qu^on lui a décernés souvent. Inconséquente et tra- ^" Trfbunat 
cassière, elle résista au Gode civil, au rétablissement des 
autels, aux meilleurs actes enfin du Premier Consul, et re- 
garda en silence la proscription des malheureux révolution- 
naires, déportés sans jugement, pour cette machine infernale, 
dont Os n'étaient pas les auteurs. Les tribuns s'étaient tus 
alors, parce que la terrible explosion du 3 nivôse les avait 
glacés d'effroi , et qu'ils n'osaient pas défendre les principes 
de la justice, dans la personne d'hommes, qui la plupart 
étaient couverts de sang. Le courage qu'ils n'eurent pas pour 
blâmer une illégalité flagrante, ils le trouvèrent tristement 
pour entraver des mesures excellentes 1 Si, du reste, un sen- 
timent sincère de liberté inspir^ât beaucoup d'entre eux, chez 
d'autres on pouvait apercevoir ce fâcheux sentiment d'envie, 
qui animait le Tribunat contre le Conseil d'État, les hommes 
réduits à ne rien faire , contre ceux qui avaient le privilège 
de tout faire. Ils commirent donc de graves fautes, et malheu- 
reusement en provoquèrent de non moins graves de la part 
du Premier Consul: déplorable enchaînement, que l'histoire 
observe si souvent dans notre univers agité, dont les passions 
sont l'éternel mobile. 

Il fallait remplacer le cinquième exclu, dans le Corps légis- Remplacement 

1 •!> 1 m •! T • . / ♦ . » 1 1 P*' ^®** hommes 

latif et le Tribunat. La majorité, qm avait prononce les exclu- dëvouës, 

du cinquième ex- 

sions, prononça les nouvelles admissions, et le fit de lama- ciu dans le corps 
nière la plus satisfaisante pour le gouvernement consulaire. ®* ^* Tribunat. 
On se servit pour les nouveaux choix des Ustes de notabilité 
imaginées par M. Sieyès, comme base principale de la Consti- 
tution. Malgré les efforts du Conseil d'État, pour trouver une 
manière convenable de former ces listes, aucun des systèmes 
imaginés n'avait racheté l'inconvénient du principe. Elles 
étaient lentes et diffidles à former, parce qu'elles inspiraient 
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Janr. 1802. peu de zèle aux citoyens , qui ne voyaient dans cette vaste 
présentation de candidats, aucun moyen direct et immédiat 
d'influer sur la composition des premières autorités. Elles n'é- 
taient en réalité qu'une manière de sauver les apparences , et 
de dissimuler la nécessité, alors inévitable, de la composition 
des grands corps de TÉtat par eux-mêmes; car toute élection 
tournait à mal, c'est-à-dire aux extrêmes. On avait eu la plus 
grande peine à terminer ces listes, et, sur cent deux départe- 
ments alors existants , dont deux, ceux de la Corse, étaient 
hors la loi, dont quatre, ceux de la rive gauche du Rhin, n'é- 
taient pas organisés, quatre-vingt-trois seulement avaient en- 
voyé leiu'S listes. Il fut convenu qu'on ferait les choix dans 
les listes envoyées , sauf à dédommager par des choix posté- 
rieurs les départements qui n'avaient pas encore exécuté 
la loi. 

On appela au Corps législatif bon nombre de ces grands 
propriétaires, que la sécurité nouvelle dont on les faisait jouir, 
portait à quitter la retraite , dans laquelle ils avaient jusqu'ici 
cherché à vivre. On y appela aussi quelques préfets, quel- 
ques magistrats, qui, depuis trois ans, venaient de se former 
à la pratique des affaires , sous la direction du gouvernement 
consulaire. Parmi les personnages introduits au Tribunat se 
trouvait Lucien Bonaparte, revenu d'Espagne, après une am- 
bassade plus agitée qu'utile, et affectant de ne plus rien dési- 
rer qu'une existence tranquille, employée à servir son frère 
dans le sein de l'un des grands corps de l'État. Avec lui on 
avait introduit Camot, sorti depuis peu du ministère de la 
guerre, où il n'avait pas eu l'art de plaire au Premier Consul. 
Ce dernier n'était pas plus favorable au gouvernement consu- 
laire que les tribuns récemment exclus ; mais c'était un per- 
sonnage grave, universellement respecté, dont l'opposition 
devait être peu active , et que la Révolution ne pouvait pas, 
sans une odieuse ingratitude, laisser à l'écart. Cette nomina- 
tion était d'ailleurs un dernier hommage à la liberté. Après 
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ces deux noms , le plus notable était celui de M. Daru, admi- Janr. 1802, 
nistrateur capable et intègre, esprit sage et cultivé. 

Pendant que ces opérations s'exécutaient, le Premier Con- 
sul était arrivé à Paris, à la suite d'une absence de vingt- 
quatre jours. Il était de retour le 31 janvier au soir (1 4 plu- 
viôse). La soumission était partout, et ce mouvement singu- 
lier de résistance qu'on avait vu se produire naguère dans les 
deux assemblées législatives, était maintenant complètement 
apaisé. L'autorité nouvelle dont le Premier Consul venait 
d'être revêtu, avait elle-même agi sur les esprits. Assurément 
c'était peu pour la puissance du Premier Consul, que la Répu- 
blique italienne ajoutée à cette République française, qui avait 
vaincu et désarmé le monde; mais tcet exemple de déférence 
donné au génie du général Ronaparte par un peuple allié 
avait produit un grand effet. Les corps de l'État vinrent tous 
avec empressement lui présenter leurs félicitations , et lui 
adresser des discours où perçait, à côté de l'exaltation de 
langage qu'il inspirait ordinairement, une nuance marquée de 
respect. Il semblait qu'on voyait déjà sur cette tête domina- 
trice, la double couronne de France et d'Italie. ... 

U pouvait tout maintenant, et pour l'organisation de la France, Le Premier Con. 
qui était son premier objet, et pour sa grandeur personnelle, ^j^JSf. 
qui était le second. Il n'avait plus à craindre qîie les codes «ours à «es pro- 
qu'il avait fait rédiger, et qu'il faisait rédiger encore , que les 
arrangements conclus avec le Pape pour la restauration des 
autels, n'échouassent devant la mauvaise volonté , ou devant 
les préjugés des grands corps de l'État. Ces projets n'étaient 
pas les seuls qu'il méditait. Depuis quelques mois , il prépa- 
rait un vaste système d'éducation publique, pour façonner 
la jeunesse française au régime sorti de la Révolution. Il pro-, 
jetait un système de récompenses nationales, qui, sous une 
forme militaire, convenable au temps et à l'imagination guer- 
rière des Français, pût servir à rémunérer les grandes actions 
civiles, aussi bien que les grandes actions militaires ; c'était la 
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janv. 1802. Légloii-d'Hoimeur , noble institution long -temps méditée en 
secret , et certainement pas la moins difficile des œuvreis que 
le Premier Consul voulait faire agréer à la France républi- 
caine. Il désirait aussi fermer une des plaies les plus profon- 
des de la Révolution , c'était l'émigration. Beaucoup de Fran- 
çais vivaient encore à l'étranger, dans les mauvais s^itiments 
que l'exil inspire, privés de leur famille, de leur fortune, de 
leur patrie. Avec le projet d'effacer les traces de nos profon- 
des discordes, et de conserver tout ce que la Révolution avait 
eu de bon, d'en écarter tout ce qu'elle avait eu de mauvais, l'é- 
migration n'était pas un de ses résultats qu'il fallût laisser 
subsister. Mais, à cause des acquéreurs de biens nationaux, 
toujours susceptibles et défiants, c'était l'un des actes les plus 
difficiles , et qui exigeaient le plus de courage. Toutefois le 
moment approchait où un tel acte allait devenir possible. 
Enfin si , comme on le disait alors de toutes parts , il fallait 
consolider le pouvoir dans les mains de l'homme , qui Pavait 
exercé d'une manière si admirable, s'il fallait donn^ à son 
autorité un nouveau caractère, plus élevé, plus durable, que 
celui d'une magistrature temporaire de dix années, dont trois 
s'étaient déjà écoulées, le moment était venu encore, caria 
prospérité publique, fruit de l'ordre, de la victoire, de la paix, 
était au comble; elle était sentie en cet instant, avec une vi- 
vacité que le temps pouvait plutôt émou5ser qu'accroître. 
Suite du congrès Copandaut ces projets de bien public et de grandeur per- 
sonneUe qu'il nourrissait tous à la fois , avaient besoin pour 
s'accomplir d'un dernier acte, c'était la conclusion définitive 
de la paix maritime, laqfuelle se négociait au congrès d'Amiens. 
Les préliminaires de Londres avaient posé les bases de cette 
paix; mais tant que ces préliminaires n'étaient pas convertis 
en traité définitif, les alarmistes intéressés à troubler le repos 
public, ne manquaient pas de dire chaque semaine (ju'on avait 
cessé d'être d'accord, et qu'on serait bientôt replongé dans la 
guerre maritime, et par la guerre maritime dans la guerre 
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continentale. Aussi, dès son retour à Paris, le Premier Consul Fev. id02. 
avait imprimé une nouvelle activité aux négociations d'Amiens. 
Signez, écrivait-il chaque jour à Joseph , car depuis les préli- 
minaires il n'y a plus aucune question sérieuse à débattre. — 
Cela était vrai. Les préliminaires de Londres avaient résolu 
les seules questions importantes, en stipulant la restitution de 
toutes les conquêtes maritimes des Anglais , sauf Ceylan et la 
Trinité, dont les Hollandais et les Espagnols devaient faire le 
sacrifice. Les Anglais avaient bien, comme on Ta vu, demandé 
au congrès d'Amiens la petite lie de Tabago; mais le Premier 
Consul avait tenu bon , et ils y avaient renoncé. Dès lors , il 
n'y avait plus de contestation que relativement à des points 
tout à fait accessoires, tels que Tentretien des prisonniers, et 
le régime à donner à File de Malte. 

On a exposé précédemment la difficulté relative aux prison- 
niers. C'était une pure question d'argent, toujours facile à ré- 
soudre. Le régime à donner à Malte présentait une difficulté 
plus réelle, car une défiance réciproque compliquait les vues 
des deux puissances. Le Premier Consul, par un singulier 
pressentiment, voulait raser les fortifications de Pile, la réduire 
à un rocher, et en faire un lazaret neutre et ouvert à toutes 
les nations. Les Anglais, qui voyaient dans Malte une échelle 
pour aller en Egypte , disaient que le rocher seul était trop 
important, pour le laisser toujours accessible aux Français, qui 
de l'Italie pouvaient passer en Sidle, dé Sicile à Malte. Ils 
voulaient le rétablissement de l'ordre sur ses anciennes bases, 
avec la création d'une langue anglaise , et d'une langue mal- 
taise, celle-ci c(»npo8ée des habitants de l'Ile, qui leur étaient 
dévoués. Le Prunier Consul n'avait pas admis ces conditions ; 
car, dans l'état des mœurs en France, on ne pouvait pas es- 
pérer de composer une langue française assez nombreuse, 
pour contre-balancer la création d'une langue anglaise. On 
s'était enfin mis d'aocord sur ce point. L'ordre devait être ré- 
tabli| sans qu'il y ett aucune langue nouveMe. Un autre grand- 

TOW. lïl. 21 
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F«fv. 1802. maitre devait être nommé , car on ne voulait plus de M, de 
Hompesch, qui, en 1798, avait livré Malte au général Bona- 
parte. En attendant que Perdre fût réorganisé , il était décidé 
qu'on demanderait au roi de Naples de fournir une garnison 
napolitaine de deux mille hommes, laquelle occuperait File 
lorsque les Anglais Tévacueraient. Par surcroit de précaution, 
on désirait que quelque grande puissance garantit cet arran- 
gement, pour mettre Malte à Tabri de Tune de ces entreprises, 
qui depuis cinq ans Pavaient fait tomber au pouvoir, tantôt des 
Français, tantôt des Anglais. On songeait à demander cette 
garantie à la Russie, en se fondant sur l'intérêt que cette puis- 
sance avait témoigné à l'ordre sous Paul P'. Sur tous ces 
points on était encore d'aceord, au départ du Premier Consul 
pour Lyon. Les pêcheries rétablies sur leur ancien pied, l'in- 
demnité territoriale promise en Allemagne à la maison d'O- 
range pour la perte du stathoudérat, la paix de l'intégrité de 
territoire assurées soit au Portugal, soit à la Turquie , ne pré- 
sentaient que des questions résolues. Cependant, depuis le 
retour du Premier Consul à Paris , la négociation paraissait 
languir, et lord Comwaltis inquiet, semblait reculer à mesure 
que le négociateur français faisait de nouveaux pas vers lui. 
On lie pouvait suspecter lord Comwallis, bon et respectable 
militaire , qui ne demandait qu'à terminer amiablement les 
difficultés de la négociation , et à joindre à ses services guer- 
riers un grand service civil , celui de donner la paix à sa pa- 
trie. Mais ses instructions étaient tout à coup devenues plus 
rigoureuses ; et la peine qu'il en ressentait se peignait claire- 
ment sur son visage. Son cabinet, en effet, lui avait enjoint 
d'être plus difficile , plus vigilant dans la rédaction du traité, 
et lui avait imposé des conditions de détail, qu'il était peu 
aisé de faire subir à l'humeur altière et défiante du Premier 
Consul. Ce brave militaire, qui avait cru couronner sa carrière 
par un acte mémorable , en était à craindre de voir sa vieille 
considération ternie, par le rôle qu'on allait lui faire jouer 



CONSULAT A VIE. 323 

ddus une négociation scandaleusement rompue. Dans son vëv. 1802. 
chagrin , il s'en était franchement ouvert à Joseph Bonaparte, 
et faisait avec lui de sincères efforts pour vaincre les obstacles 
opposés à la ccmclusion de la paix. 

On se demiandera quel motif avait pu détruire tout à coup, 
ou refroidir du moins, les dispositions pacifiques du cabinet 
présidé par M. Addington? Ce motif est facile à comprendre. 
Il s'était fait à Londres une sorte de revirement^ ordinaire dans 
les pays. libres. Les préliminaires étaient signés depuis six 
mois , et , dans cet état intermédiaire , qui , sauf les coups de 
canon, ressemblait assez à la guerre, on avait peu joui des 
bienfaits de la paix. Le haut commerce, qui en Angleterre 
était la classe la plus intéressée à une reprise d'hostilités, 
parce que la guerre lui valait le monopole universel, avait cru 
se dédommager de ce qu|il perdait en faisant des expéditions 
nombreuses pour les ports de France. H y avait trouvé des 
règlements prohibitifs, qui étaient nés d'une lutte violente, et 
qu'on n'avait pas eu le temps d'adoucir. Le peuple, qui espé- 
rait l'abaissement du prix des denrées alimentaires , n'avait 
pas vu jusqu'ici se réaliser son espérance, car il fallait un 
traité définitif pour vaincre les spéculateurs qui tenaient le 
prix des céréales encore très-élevé. Enfin les grands pro- 
priétaires, qui souhaitaient la réduction de tous les impôts, les 
classes moyennes qui demandaient la. suppression de Vin- 
come-taXjf n'avaient point encore recueilli les fruits promis de 
la pacification du monde. Un peu de désenchantement avait 
donc succédé à cet engouement inouï pour la paix, qui, six 
mois auparavant, avait saisi subitement le peuple anglais, 
peuple tout aussi sujet à engouement que le peuple français. 
Mais , plus que tout le reste , les scènes de Lyon avaient agi 
sur son imagination ombrageuse. Cette prise de possession 
de l'Italie, devenue si manifeste , avait paru pour la France et 
pour son chef quelque chose de si grand, que la jalousie bri- 
tannique en avait été vivement excitée. C'était un argument 

21* 
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Fëv. 1802. de plus pour le parti de la guerre, qui déjà ne manquait pas 
de dire que la France allait s'agrandissant toujours , et TAn- 
gleterre se rapetissant à proportion. Une nouvdie récente et 
très-répandue , agissait également sur les esprits : c'était celle 
d'une acquisition considérable faite par les Français en Amé- 
rique. On avait vu la Toscane donnée sous le titre de royaume 
d'Étrurie à un infant , sans connaître le prix de ce don fait à 
l'Espagne. Maintenant que le Premier Consul réclamait à Ma- 
drid la cession de la Louisiane, qui était l'équivalent stipulé 
de la Toscane, cette condition du traité se trouvait divulguée; 
et ce fait, joint à l'expédition de Saint-Domingue, révélait des 
projets nouveaux et vastes en Amérique. A tout cela on ajou- 
tait qu'un port considérable était acquis par la France dans la 
Méditerranée, c'était celui de l'Ile d'Elbe, échangée contre le 
duché de Piombino. 

Ces divers bruits répandus à la fois, pendant que la Con- 
sulte , réunie à Lyon, décernait au général Bonaparte le gou- 
vernement de l'Italie, avaient rendu à Londres un peu de 
force au parti de la guerre, lequel avait été obligé jusqu'ici de 
se renfermer dans tme extrême réserve, et de saluer, au 
moins de quelques hommages hypocrites, le rétablissement de 
la paix. 

M. Pitt, sorti du cabinet depuis l'année dernière, mais tou- 
jours plus puissant dans sa retraite que ses honnêtes et faibles 
successeurs ne l'étaient au pouvoir, s'était tu sur les prélimi- 
naires. Il n'avait rien dit des conditions, mais il avait ap- 
prouvé le fait même de la paix. Ses anciens coliègues , fort 
inférieurs à lui, et par conséquent moins modérés, MM. Wind- 
ham, Dundas, Grenville, avaient blâmé la faiblesse du cabinet 
Addington, et trouvé les conditions des préliminaires dés- 
avantageuses pour la Grande-Bretagne. En apprenant le dé- 
part d'une flotte portant vingt mille hommes à Saint-Domingue, 
ils s'étaient récriés contre la duperie de M. Addington, qui 
laissait passer une escadre destinée à rétablir la puisance 
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française dans les Antilles , sans être assuré de la paix défini- Fev. lecw. 
tive. Us présageaient qu'il serait victime de son imprudente 
confiance. A la nouvelle des événements de Lyon, de la ces< 
sion de la Louisiane, de l'acquisition de l'Ile d'Elbe, ils s'étaient 
récriés plus vivement encore , et lord Carlisie avait fait une 
violente sortie contre l'ambition gigantesque de la France , et 
contre la faiblesse du nouveau cabinet britannique. 

M. Pitt continuait de se taire, pensant qu'il fallait laisser 
épuiser ce goût pour la paix , dont la multitude de Londres 
paraissait éprise, et qu'il convenait de protéger encore quel- 
que temps le cabinet destiné à satisfaire un goût probablement 
passager. Le cabinet anglais lui-même se montrait ému de 
l'efifet produit sur l'opinion publique ; mais il craignait beau- . 
coup plus ce qu'on dirait , si la paix était rompue aussitôt 
qu'essayée , et si un traité en forme ne prenait pas la place 
des articles préliminaires. Il se borna donc à expédier quel- 
ques bAtiments armés, qu'on avait trop t6t rappelés dans les 
ports, et à les envoyer dans les Antilles, pour y surveiller la 
flotte française dirigée sur Saint-Domingue. U envoya à lord 
Cornwallis des instructions, qui, sans changer le fond des 
choses, aggravaient certaines conditions, et surchargeaient la 
rédaction définitive, de précautions ou inutiles, ou désagréables 
pour la dignité du gouvernement français. Lord Hawkesbury 
voulait que l'on stipulât avec précision un solde au profit de 
l'Angleterre, pour le nombre des prisonniers qu'elle avait eu à 
entretenir ; il voulait que la Hollande payât à la maison d'O- 
range une idemuité en argent, indépendamment de Vindem- 
nité territoriale promise en Allemagne; il voulait que l'on sti- 
pulât formellement que l'ancien grand-maltre ne serait pas 
remis à la tôte de l'ordre de Malte. Il aurait désiré surtout 
faire figurer un plénipotentiaire turc au congrès d'Amiens, car, 
toujours rempli du souvenir de l'Egypte, le cabinet britannique 
tenait à enchaîner l'audace du Premier Consul en Orient. H 

souhaitait enfin une rédaction, qui permit au Portugal d'é- 
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Fëv. 1802. chapper aux stipulations du traité de Badajos, stipulations en 
vertu desquelles la cour de Lisbonne perdait Olivença en 
Europe, et un certain arrondissement territorial en Amérique. 
Telles furent les instructions envoyées à lord Gomwallîs. 
Cependant il y eut une proposition qui fot réservée pour être 
faîte directement par lord Havsrkesbury, à M. Otto. Cette pro- 
position était relative à Fltalie. — Nous voyons, dit lord Haw- 
kesbury à M. Otto, qu'il n'y a rien à obtenir du Premier Consul, 
en ce qui touche le Piémont. Demander quelque chose à cet 
égard serait vouloir l'impossible. Mais que le Premier Consul 
concède la plus faible indemnité territoriale au roi de Sar- 
daigne, dans quelque coin de l'Italie que ce soit, et, en échange 
de cette concession, nous reconnaîtrons à l'instant même tout 
ce que la France a fait dans cette contrée. Nous reconnaîtrons 
le royaume d'Étrurie, la République italienne et la République 
ligurienne. — 

Les changements demandés soit par lord Comwallis, soit 
par lord Hawkesbury, consistant plutôt dans la forme que 
dans le fond, n'étaient bien fâcheux ni pour la puissance ni 
pour l'orgueil de la France. La paix était assez belle en soi, 
pour l'accepter telle qu'on la proposait. Mais le Premier Con- 
sul, ne pouvant pas démêler si ces nouvelles demandes étaient 
une pure précaution du cabinet anglais , dans l'intention de 
rendre le traité plus présentable au Parlement, ou si en effet 
ce retour en arrière sur des points déjà concédés, accompagné 
d'armements maritimes , cachait une secrète pensée de rup- 
ture, agit comme il faisait toujom*s, en allant résolument au 
but. Il concéda ce qui lui semblait devoir être concédé, et re- 
fusa nettement le reste. Relativement aux prisonniers, il re- 
poussa la stipulation précise d'un solde au profit de FAngle- 
terre, mais accorda la formation d'une commission, qui réglerait 
le compte des dépenses, en considérant toutefois comme pri- 
sonniers anglais , les soldats allemands ou autres qui avaient 
été à son service. Il ne voulut pas que la Hollande donnât un 
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florin pour le siathouder. Il consentil d'une inâuière formelle Fév. 1802. 
à la nomination d'un nouveau grand-maître de Malte, mais 
sans aucune expression applicable à M. de Hompesch , et de 
laquelle on put induire que la France se laissait imposer Fa- 
bandon des gens qui Pavaient servie. Il voulut bien que la 
garantie de Malte, proposée à la Russie, fût demandée aussi à 
l'Autriche, à la Prusse et à l'Espagne. Enfin, sans admettre 
un plénipotentiaire turc ou portugais , il consentit à l'insertion 
d'un article dans lequel l'intégrité du territoire turc , et celle 
du territoire portugais, seraient formellement garanties. 

Quant à la reconnaissance de la République italienne, de la 
République ligurienne, et du royaume d'Étrurie, il déclara 
qu'il s'en passerait, et qu'il ne l'achèterait par aucune con» 
cession faite au roi de Piémont, dont il avait résolu dès lors 
l'expropriation définitive. 

Après avoir envoyé ces réponses à son frère Joseph, avec 
une liberté suffisante quant à la rédaction, il lui recommanda 
d'agir avec une grande prudence , pour bien constater que le 
refus de signer la paix ne venait pas de lui , mais de l'Angle- 
terre. Il fit en outre déclarer, soit à Londres, soit à Amiens, 
que, si on ne voulait pas accepter ce qu'il proposait, on devait 
en finir, et qu'à l'instant il allait réarmer Tanciennc flot- 
tille de Roulogne , et former un camp vis-à-vis des côtes 
d'Angleterre. 

La rupture n'était pas plus désirée à Londres qu'à Paris, 
ou Amiens. Le cabinet anglais sentait qu'A succomberait sous 
le ridicule, si la trêve de six mois, suite des préliminaires, 
n'avait servi qu'à ouvrir les mers aux flottes françaises. Lord 
Cornwallis, qui savait que la légation anglaise serait injustifiable, 
car c'était elle seule qui avait élevé les dernières difficultés, 
lord Cornwallis fut très-conciliant dansla rédaction. Joseph Bo- 
naparte ne le fut pas moins, et le 25 mars 1802 au soir (4 ger- siguatare de i» 

1 , _ . 1 /-• -1 « f - r pî*** d'Amiens, 

mmal an x) , la paix avec la Grande-Bretagne fut signée , sur donnée 
un instrument surchargé de corrections de tout genre. 
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Mars, 1802. On prit trcnte-six heures, pour la traduction du traité, dans 
autant de langues qu'il y avait de puissances intéressées. Le 2!7 
mars (6 germinal] , les plénipotentiaires se réunirent à l'hôtel- 
de- ville. Le Premier Consul avait voulu que tout se passât avec 
le plus grand appareil. Depuis long^temps il avait fait partir pour 
Amiens un détachement de ses plus belles troupes, habillées à 
neuf; il avait fait réparer les routes d'Amiens à Calais et d'A- 
miens à Paris , et envoyé des secours aux ouvriers du pays 
. privés de travail, pour que rien ne pût inspirer au négocia- 
teur anglais une fâcheuse idée de la France. Il avait enfin 
prescrit des préparatifs dans la ville même d'Amiens , pour 
que la signature fût donnée avec une sorte de solennité. Le 
27, h M heures du matin , des détachements de cavalerie 
allèrent chercher les plénipotentiaires à leur demeure, et les 
escortèrent à l'hô tel-de-ville, où une salle avait été préparée 
pour les recevoir. Ils employèrent un certain temps à revoir 
les copies du traité, et vers deux heures enfin, on introduisit 
les autorités et la foule , empressées d'assister à ce spectacle 
imposant des deux premières nations de l'univers, se récon- 
ciliant à la face du monde, se réconciliant, hélas I pour trop 
peu de temps ! Les deux plénipotentiaires signèrent la paix, 
et puis s'embrassèrent cordialement, aux acclamations des 
assistants émus et transportés de joie. Lord Cornwallis et 
Joseph Bonaparte furent reconduits à leurs demeures, au 
milieu des démonstrations les plus bruyantes de la multitude. 
Lord Cornwallis entendit son nom béni par le peuple français, 
et Joseph rentra chez lui, entendapt de toutes parts ce cri, 
qui devait être long-temps , et qui aurait pu être toujours , le 
cri de la France : Vive Bonaparte ! 

Lord Cornwallis partit immédiatement pour Londres, malgré' 
l'invitation qu'il avait reçue de se rendre à Paris. Il craignait 
que les facilités de rédaction auxquelles il s'était prêté, ne fus- 
sent point approuvées par son gouvernement, et il voulut as- 
surer la ratification du traité par sa présence. 
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L^heureuse issue du congrès d^ Amiens , si elle n'excita pas Mare ia>2. 
chez le peuple anglais les mêmes transports d'enthousiasme 
que la signature des préliminaires , le trouva .encore joyeux 
et bruyant. Cette fois on lui dit^ qu'il allait jouir de la réa- 
lité de la paix, du bas prix des denrées, et de l'abolition 
de Vineome-tax, Il le crut, et se montra véritablement sa- 
tisfait. 

L'effet fut à peu près le même de notre côté. Moins de dé- constfquences 

' ^ du traite 

monstrations extérieures , pas moins de satisfaction- réelle, tel d'Amiens. 
fut le spectacle donné par le peuple en France. Enfin, on 
croyait tenir la paix véritable, celle des mers , condition cer- 
taine et nécessaire de la paix du Continent. Après dix années 
de la plus grande, de la plus terrible lutte qui se soit vue chez 
les hommes, on posait les armes: le temple de Janus était 
fermé. 

Qui avait fait tout cela? Qui avait rendu la France si grande 
et si prospère , l'Europe si calme? Un seul homme, par la 
force de son épée , et par la profondeur de sa politique. La 
France le proclamait ainsi, et l'Europe entière faisait écho avec 
elle. U a vaineu depuis, à Austerlitz, à Jéna, à Friedland, à 
Wagram, il a yaîncu en cent batailles , ébloui, effrayé, soumis 
le monde; jamais il ne fut si grand, car jamais il ne fut 
si sage ! 

Aussi tous les corps de FÉtat vinrent de nouveau lui dire, 
dans des harangues pleines d'un sincère enthousiasme , qu'il 
avait été le vainqueur , qu'il était aujourd'hui le bienfaiteur 
de l'Europe. Le jeune auteur de tant de biens , le possesseur 
de tant de gloire, était loin de se croire au terme de sa tâche; 
il jouissait à peine de ce qu'il avait fait, tant il était impatient 
de faire davantage. Passionné alors pour les travaux de la 
paix, sans être bien certain que cette paix durât long-temps, 
il était pressé d'achever ce qu'il appelait l'organisation de la 
France , et de concilier ce qu'il y avait de vrai, de bon dans 
la Révolution , avec ce qu'il y avait d'utile , de nécessaire à 



330 LIVRE XIV. 

Avril 1802. tous los temps , daQS Pancienne monarchie. Ce qui lui tenait 
aujourd'hui le plus à cœur, c'était la restauration du culte ca- 
tholique, Torganisation de l'éducation publique, le rappel des 
émigrés , et l'institution de la Légion-d'Honneur. C'étaient là, 
non pas les seules choses qu'il méditait, mais c'étaient suivant 
lui les plus urgentes. Maître désormais des esprits dans les 
corps de l'État, il usa des prérogatives de la Constitution 
pour ordonner une session extraordinaire. Il était revenu le 
34 janvier 4802 [M pluviôse) delà Consulte tenue à Lyon; le 
traité d'Amiens avait été signé le 25 mars (4 germinal); les 
promotions au Corps législatif et au Tribunat étaient finies 
depuis plusieurs semaines, et les nouveaux, élus rendus à 

Session lour posto: il convoqua donc une session extraordinaire pour 

extraordinaire 

de I au X. le 5 avril (4 5 germinal). Elle devait durer jusqu'au 20 mai 
(30 floréal) , c'est-à-dire un mois et demi. Cela suffisait à ses 
plans, quelque grands qu'ils fussent, car la contradiction 
qu'il était exposé à rencontrer désormais, ne pouvait lui faire 
perdre beaucoup de temps. 

Le premier des projets soumis au Corps l^islatif fut le Con- 
cordat. C'était toujours le plus difficile des nouveaux projets 
à faire adopter, sinon par les masses populaires, au moins 
par les hommes qui entouraient le gouvernement, civils et mi- 
litaires. Le Saint-Siège, qui avait mis tant de lenteur à con- 
céder, tantôt le fond même du Concordat, tantôt la bulle 
des nouvelles circonscriptions, tantôt la faculté d'instituer 
les nouveaux évoques, avait tout envoyé depuis long-temps 
au cardinal Claprara, pour qu'il fdt en mesure de déployer 
les pouvoirs du Saint* Siège, lorsque le Premier Consul le 
jugerait opportun. Le Premier Consul avait pensé avec raison 
que la proclamation de la paix définitive , était le moment où 
l'on pourrait, à la faveur de la joie publique , donner pour la 
première fois , le spectacle du gouvernement républicain pro- 
sterné au pied des autels , et remerciant la Providence des 
bienfaits qu'il en avait reçus. 
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11 disposa tout pour consacrer le jour de Pâques à cette Avril iâ02. 
grande solennité. Mais les quinze jours qui précédèrent ce Reprise 
grand acte, ne furent ni les moins critiques^ ni les moins la- <iu concordat, 
borieux. Il fallait d'abord, outre le traité appelé Concordat, 
et qui, à titre de traité, devait être voté par le Corps législa- 
tif, il fallait rédiger et présenter une loi , qui réglerait la po- 
lice des cultes , d'après les principes du Concordat et de l'É- 
glise gallicane. Il fallait composer le nouveau clergé destiné à 
remplacer les anciens titulaires , dont la démission avait été 
demandée par le Pape , et presque universellement obtenue. 
C'étaient soixante sièges à remplir à la fois , en choisissant 
parmi les prêtres de tous les partis des sujets respectables, 
en prenant garde de froisser par ces choix les sentiments reli- 
gieux , et de faire renaître le schisme par l'excès même du 
zèle qu'on apportait à l'éteindre. 

Ce furent là des cBfficuités que la ténacité , enveloppée de 
douceur, du cardinal Caprara, que les passifHis du clergé, 
aussi grandes que celles des autres hommes, rendirent fort 
graves, fort inquiétantes, jusqu'au dernier instant, jusqu'à la 
veille même du jour où le grand acte du rétablissement des 
autels fut consommé. 

Le Premier Consul commença par la loi destinée à régler la Loi des articieA 
police des cultes. C'est cdle qui porte dans nos codes le titre *''**" ^"*^' 
d! articles organiques. Elle était volumineuse, et réglait les 
rapports du gouvernement avec toutes les religions, catholique, 
protestante, hébraïque. Elle reposait sur le principe de la 
liberté des cultes, leur accordait à tous sécurité et protection, 
leur imposait égards et tolérance entre eux, soumission envers 
le gouvernement. Quant à la reUgion catholique, celle qui 
embrasse la presque totalité de la population de notre pays, 
elle était réglée d'après les principes de l'Église romaine, con- 
sacrés dans le Concordat, et les principes de l'Église galli- 
cane, proclamés parBossuet. D'abord il était établi qu'aucune 
bulle, bref, ou écrit quelconque du Saint-Siège, ne pourrait 
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Avril 1802. être pubUé en France sans l'autorisation du gouvernement; 
qu'aucun délégué de Rome, excepté celui qu'eUe envoyait pu- 
bliquement comme son représentant officiel, ne serait admis, 
ou reconnu, ou toléré; ce qui faisait disparaître ces manda- 
taires secrets , dont le Saint-Siège s'était servi pour gouver- 
ner clandestinement l'Église française, pendant la Révolution. 
Toute infraction quelccmque aux règles résultant soit des trai- 
tés avec le Saint-Siège, soit des lois françaises, commise par 
un membre du clergé, était qualifiée abus, et déférée à la juri- 
diction du Conseil d*État, corps politique et administratif, 
animé d'un véritable esprit de gouvernement, et qui ne pou- 
vait éprouver pour le clergé l'antique haine, que la magistra- 
ture lui avait vouée sons l'ancienne monarchie. Aucun con- 
cile, général ou particulier, ne pouvait être tenu en France, 
sans l'ordre formel du gouvernement. 11 devait y avoir un seul 
catéchisme, approuvé par l'autorité puMique. Tout ecclésias- 
tique consacré à l'enseignement du clergé devait professer la 
Déclaration de i 682 , connue sous le titre de propositions de 
BossuBT. Ces propositions , comme on sait, contiennent ces 
beaux principes de soumission et d^indépendance, qui carac- 
térisent particulièrement l'Église gallicane, laquelle, toujours 
^soumise à l'unité catholique, qu'elle a fait triompher en France 
et défendue en Europe , mais indépendante dans son régime 
intérieur, fidèle à ses rois, n'a jamais abouti ni an protestan- 
tisme, comme l'Église allemande ou anglaise, ni à l'inquisition 
comme l'Église espagnole. Soumission au chef de l'Église uni- 
verselle, sous le rapport spirituel, soumission au chef de l'É- 
tat sous le rapport temporel, tel est le double principe sur 
lequel le Premier Consul voulut que l'Église française restât 
établie. C'est pourquoi il exigea d'une manière formelle l'en- 
seignement dans le clergé des propositions de Bossuet. Il fut 
arrêté ensuite dans les articles organiques , que les évêques 
nommés par le Premier Consul , institués par le Pape, choisi- 
raient les curés, mais, avant de les installer, seraient obligés 
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de les faire agréer par le gouvernement. Il fut accordé aux Avril leo^. 
évéques de former des chapitres de chanoines dans les cathé- 
drales, et des séminaires dans les diocèses. Tous les choix des 
professeurs dans ces séminaires devaient être approuvés par 
Tautorité publique. Aucun élève des séminaires ne pouvait 
être ordonné prêtre , s'il n'avait 25 ans, s'il ne faisait preuve 
d'une propriété de 300 francs de revenu, s'il n'était agréé 
par l'administration des cultes. Cette condition de prc^riété 
n'a pas pu tenir devant la réalité ' ; mais il eût été à dé- 
sirer qu'elle fut praticable , car l'esprit du clergé serait moins 
descendu que nous ne l'avons vu depuis. Les archevêques 
devaient recevoir 45^000 francs d'appointements, les évé- 
ques 40,000. Les curés de première classe devaient rece- 
voir 1,500 francs, ceux de seconde, 4,000, sans cumul 
toutefois avec les pensions ecclésiastiques, dont beaucoup 
de prêtres jouissaient en compensation des biens ecclésiasti- 
ques aliénés. Le casuel, c'est-à-dire les rétributions vo- 
lontaires deiâ fidèles pour l'administration de certains sacre- 
ments, était conservé, à condition d'un règlement donné par 
les évêques. Du reste, il était stipulé que tous les secours du 
culte seraient administrés gratuitement Les églises étaient 
restituées au nouveau clergé. Les presbytères, et les jardins 
attenants , ce que dans nos campagnes on appelle la mcdson du 
curé, devaient être les seules portions des andens biens d'é- 
glise, rendues aux prêtres; bien entendu qu'il n'était pas ques- 
tion dé ceux de ces biens qui avaient été vendus. L'usage 
des cloches était rétabli pour appeler les fidèles à l'église; mais 
avec défense de les employer à aucun usage civil, à moins 
d'une permission de l'autorité. Le sinistre souvenir du tocsin 
avait fait adopter cette précaution. Aucune fête, excepté celle 
du dimanche , ne pouvait être établie sans l'autorisation du 
gouvernement. Le culte ne devait pas être extérieur, c'est-à- 

1 Elle n'a été abolie qu'en février 1810. 
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Avril leoQi. dire, célébré hors des temples, dans les vlUes où il existait 
des temples appartenant à des religions différentes. Enfin le 
calendrier grégorien se trouvait en partie concilié avec le calen- 
drier républicain. C'était là certainement la plus grave des 
difficultés. On ne pouvait pas abolir complètement le cal^i- 
drier qui rappelait, plus que toute autre institution, le souve- 
nir de la Révolution, et qui avait été adapté au nouveau sys- 
tème des poids et .mesures. Mais il n'était pas possible non 
plus de rétablir la religion catholique sans rétablir le dimanche, 
et avec le dimanche la semaine. D'ailleurs les mœurs avaient 
déjà fait ce que la loi n'avait pas osé faire encore, et le di- 
manche était redevenu partout un jour de fête religieuse, plus 
ou moins observé, mais universellement admis comme inter- 
ruption du travail de la semaine. Le Premier Consul adopta 
un moyen terme. D décida que l'année, le mois, seraient nom- 
més comme dans le calendrier républicain, et le jour, la se- 
mame, comme dans le calendrier grégorien; qu'on dirait, par 
exemple, pour le jour de Pâques, dimandie 28 germinal an x, 
ce qui répondait au 48 avril 480S. Il exigea enfin qu'on ne 
pût marier personne à l'église, sans la production préalable de 
l'acte du mariage civil; et quant aux registres des naissances, 
des morts, des mariages, que le clergé avait continué de tenir 
par suite de ses habitudes, il fit déclarer que ces registres ne 
pourraient jamais avoir aucune valeur en justice. Enfin toute 
donation testamentaire ou autre, faite au clergé, devait être 
constituée en rentes. 

Telle est en substance la sage et profonde loi, qui porte le 
nom d^articks orgaaùques. Elle était pour le gouvernement 
français un acte tout intérieur, qui le regardait seul, et qui, à 
ce titre, ne devait pas être soumis au Saint-Siège. Il suffisait 
qu'^e ne contint rien de contraire au Concordat, pour que la 
cour de Rome ne fût pas raisonnablement fondée à se plaindre. 
La lui soumettre, c'était se préparer des difficultés intermi- 
nables, difficultés plus grandes, plus nombreuses que celles 
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qu'avait rencontrées le Concordat Iui*méme. Le Premier Con- Avril leoi 
sul n'avait garde de s'y exposer. Il savait bien qu'une fois le 
culte publiquement rétabli, le Saint-Siège ne romprait pas la 
nouvelle paix entre la France et Rome, pour des articles con- 
cernant la police intérieure de la République. Il est bien vrai 
que plus tard, ces articles sont devenus l'un des griefs de la 
cour de Rome contre Napoléon , mais ils furent un prétexte 
phitAt qu'un grief véritable. Us avaient été, du reste, commu- 
niqués au cardinal Caprara, qui ne parut point révolté à leur 
lecture \ à en juger toutefois par ce qu'il écrivit à sa cour. Il 
fit quelques réserves, et conseilla au Saint -Père de ne point 
s'en affliger, espérant, disait-il, (pie ces articles ne seraient pas 
exécutés à la rigueur. 

La loi des articles organiques rédigée, et discutée en Conseil Après la rt^dac 

, o ^ D 7 jj^ij j^g articles 

d'Etat, il fallait s'occuper du personnel du clergé. C'était un tra- organiques, on 
vail considérable, car il y avait une multitude de choix à examiner **« ^* J " vTqï îs!*" 
de très-près, avant de les arrêter définitivement, M. Portalis, que 
le Premier Consul avait chargé de l'administration des cultes, et 
qui était éminemment propre, soit à traiter avec le clergé, soit à 
le représenter auprès des corps de l'État, et à le défendre par 
une élocution douce, brillante, empreinte d'une certaine onc- 
tion religieuse, M. Portalis résistait ordinairement au Saint- 
Siège, avec une fermeté respectueuse. Cette fois il s'était fait 
en quelque sorte l'allié du cardinal Caprara , dans une pré- 
tention de la cour de Rome , celle d'exdure complètement le 
clergé constitutionnel des nouveaux sièges. Le Pape, tout ému ^*,^^y\ût pas 
encore d'un acte aussi exorbitant à ses yeux que la déposition ,.^,*Jtitotionne\8 

_ parmi 

des anciens titulaires, voulait au moins s'en dédommager , en ^^^ nouveaux 
éloignant de l'épiscopat les ministres du culte qui avaient pac- 
tisé avec la Révolution française, et prêté serment à la Con- 
stitution civfle. Depuis que le Concordat était signé , c'est-à- 
dire depuis eiîviron huit à neuf mois, le cardinal Caprara, qui 

* Ces assertions sont fondées sur la correspondance même da car orna 
Caprara. 
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Avril ieo2. remplissait incognito les fonctions de légcU n latere, et qui 
voyait sans cesse le Premier Consul, lui insinuait avec dou- 
ceur, mais avec constance, les désirs de l'Église romaine, s'a- 
vançant plus hardiment qfuand le Premier Consul était d'hu« 
meur aie laisser dire, se retirant précipitamment, et avec 
humilité, quand il était d'humeur contraire. Ces désirs de 
l'Église romaine ne consistaient pas seulement à repousser 
de la nouvelle composition du clergé français les prêtres 
cpi'elle appelait mtms, mais à recouvrer les provinces per- 
dues, Bologne, Ferrare et la Romagne. — Le Saint-Père, disait 
le cardinal, est fort pauvre depuis qu'il a été d^ouillé de ses 
provinces les plus fertiles; il est si pauvre qu'il ne peut payer 
ni des troupes pour le garder, ni l'administration de ses États, 
ni le Sacré Collège. Il a perdu même une partie de ses reve- 
nus extérieurs. Au milieu de ses douleurs , le rétablissem^it 
de la religion en France est la plus grande de ses consolations; 
mais ne mêlez pas des amertumes à cette c<msolation, en l'o- 
bligeant à instituer des prêtres qui ont apostasie, en privant 
le clergé fidèle des places déjà tant réduites par la nouvelle 
circonscription. — Oui, répondait le Premier Consul, le Saint- 
Père est pauvre; je le soulagerai. Toutes les limites des États 
d'Italie ne sont pas irrévocablement fixées ; celles de l'Europe 
elle-même ne sont pas définitivement arrêtées. Mais je ne 
puis aujourd'hui êter des provinces à la République italienne, 
qui vient de me prendre pour chef. £n attendant, il faut au 
Saint -Père plus d'argent qu'il n'en a. Il lui faut quelques 
millions; je suis prêt à les lui donner* Quait aux intruSj 
ajoutait -il, c'est autre chose. Le Pape a promis, une fois 
les démissions données, de réeoncOier avec l'Église, sans 
aucune distinction, tous ceux qui se soumettraient au Concor*- 
dat. Il Ta promis, il faut qu'il tienne sa parole. Je la lui rap- 
pellerai, et il n'est ni homme, ni pontife à y mStnqpier. D'ail- 
leurs je ne suis pas venu pour faire triompher tel ou tel parti ; 
je suis venu pour les réconcilier les uns avec les autres , en 
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tenant la balance égale entre eux. Depuis quelque temps, Anii 1802. 
vous m'avez obligé à lire l'histoire de l'Église. J'y ai vu que 
les querelles religieuses ne se passent pas autrement que les 
querelles politiques; car vous prêtres, nous militaires ou ma- 
gistrats, nous sommes tous hommes. Elles ne finissent que 
par l'intervention d'une autorité assez forte pour obliger les 
partis à se rapprocher et à se fondre. Je mêlerai donc 
quelques évéques constitutionnels aux évéques que vous ap- 
pelez fidèles; je les choisirai bien, j'en choisirai peu, mais il 
y en aura. Vous les réconcilierez avec l'Église romaine ; je les 
obligerai à être soumis au Concordat, et tout ira bien. Du 
reste, c'est chose résolue, n'y revenez plus. — Le Graicd Con- 
sul, comme l'appelait le cardinal, si on insistait, s'animait vite; 
et le cardinal s'arrêtait, car il Tadmirait, l'aimait, le craignait 
également, et disait au Saint-Père: N'irritons pas cet homme! 
lui seul nous soutient dans ce pays , où tout le monde est 
contre nous. Si son zèle se refroidissait un instant, ou si par 
malheur il venait à mourir, il n'y aurait plus de religion en 
France. — Le cardinal, quand il n'avait pas réussi, s'effiorçait 
néanmoins de paraître satisfait, car le général Bonaparte aimait 
à voir les gens contents, et prenait de l'humeur quand on se 
présentait à lui avec un visage chagrin. Le cardinal se mon- 
trait donc toujours doux et serein, et avait, par ce moyen, 
trouvé Part de lui plaire. Il voyait d'ailleurs les peines qu'a- 
vait le général Bonaparte, et il n'aurait pas voulu les accroître. 
Le général, à son tour, s'efforçait d'expliquer au cardinal les 
susceptibilités, les ombrages de l'esprit français; et, malgré sa 
puissance, il faisait autant d'efforts pour le convaincre, que le 
cardinal en pouvait faire de son côté pour l'amener à ses vues. 
Un jour, impatienté des instances du légat, il le fit taire par 
cette parole à la fois gracieuse et profonde. — ^ Tenez, lui dit- 
il, cardinal Caprara, possédez -vous encore le don des mira- 
cles? le possédez-vous?... en ce cas, employez -le, vous me 
rendrez grand service. Si vous ne l'avez pas, laissez-moi faire ; 
TOM. m. 2S1 
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Arrii 1802. et, puisque je suis réduit aux moyens humains, permettez-moi 
d'en user comme je l'entends, pour sauver PÉglise. — 

C'est un spectaele curieux et saisissant, conservé tout entier 
dans ta correspondmice du cardinal Gapràra, que celui de ce 
puissant homme de guerre, déployant tour à tour une finesse^ 
une grâce,. une véhémence extraordinaires, pour persuader le 
vieux cardinal, théologien et diplomate. Tous deux étaient 
ainsi arrivés au moment de la publication du Concordat, sans 
avoir pu se convaincre. M. Portsdis, qui, sur ce point unique^ 
ment, était de l'avis du Saint-Siège, n'osa pas, comme il le 
voulait d'abord, exclure tout à fait les constitutionnels de ses 
propositions pour les soixante sièges à remplir , mais il n'en 
présenta que deux. S'étant entendu avec l'abbé Bemier pour 
les choix à faire dans le clergé orthodoxe, il avait propoi^é les 
membres les plus éminents et les plus sages de Pancien épis- 
copat, et, en assez grand nombre^ des curés estimables, dis- 
tingués par leur piété, leur modération, et la continuation 
de leurs services pendant la terreur. Il disait avec l'abbé 
Bemier, que n'appeler aucun membre de l'ancien épiscopat, 
et ne désigner que des curés, ce serait créer un clergé trop 
nouveau, trop dépourvu d'autorité; que nommer, au contraire, 
d'anciens évéques seuls à tous les sièges, ce serait trop oublier 
le clergé inférieur, qui avait rendu de vrais services pendant 
la Révolution, et dont la juste ambition serait ainsi gravement 
froissée. Ces vues étaient raisonnables, et furent admises par 
le Premier Consul. Mais, quant aux deux prélats constitution- 
nels, il ne s'en contenta pas. Sur soixante sièges, j'en veux, 
dit-il, donner le cinquième au clergé de la Révolution, c'est-à- 
dire douze. Il y aura deux archevêques constitutionnels sur 
dix, et dix évéques constitutionnels sur cinquante, ce qui 
^ïw'eS' ^'^^^ P^^ ^^^^' — Après s'être concerté avec MM. Portalis et 
c1?ciîÏ8c?"pïïôï. fi^ï'oier, il fit avec eux les chwx les mieux entendus, sauf un 
ou ^ux. M. de Belloy, évèque de Marseille, le plus respec- 
taWe, le plus égè des membres de Pancienne Église de France, 
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digne ministre d'une religion de charité, qui joignait une figure A^rii isos. 
vénérable à la piété la plus sage, fut nommé archevêque de 
Paris. M. de Gicé, ancien garde des sceaux sous Louis XVI, 
autrefois archevêque de Bordeaux, esprit ferme et politique, 
fut promu à Parchevôché d'Aix. M. de Boisgelin , grand sei- 
gneur, prêtre éclairé, instruit et doux, jadis archevêque d'Aix, 
devint archevêque de Tours. M. de La Tour-du-Pin , ancien 
archevêque d'Auch, reçut Tévêché de Troyes. Ce digne pré- 
lat, illustre par son savoir autant c[ue par sa naissance, eut la 
modestie d'accepter ce poste si inférieur à celui qu*il^ quittait. 
Le Premier Consul Fen récompensa plus tard par le chapeau 
de cardinal. M. de Roquelaure , autrefois évêque de Sentis, 
l'un des prélats les plus distingués de Pancienne Église, par 
Punion de Paménité et des bonnes mœurs, obtint Parchevêché 
de Malines. M. Cambacérès , frère du second Consul , fdt ap- 
pelé â Parchevêché de Rouen. L'abbé Fesch, oncle du Premier 
Consul, prêtre orgueilleux, qui mettait sa gloire à résister à 
son neveu, fut fait archevêque de Lyon, c'est-à-dire primat 
des Gaules. M. Lecoz, évêque constitutionnel de Rennes, prêtre 
de bonnes mœurs, maïs janséniste ardent et incommode, fut 
nommé archevêque de Besançon. M. Primat, évêque constitu- 
timinel de Lyon, autrefois oratorien, prêtre instruit et doux, 
ayant donné des scandales fftcheux sous le rapport du schisme, 
mais aucun sons le rapport des mœurs, fut promu à Parchevêché 
de Toulouse. Un curé distingué, M.dePancemont, fort employé 
dans Paffaire des démissions, fut tiré de la paroisse de Saint-Sul- 
pice, pour être envoyé à Vannes comme évêque. Enfin, Pabbé 
Bernier, le célèbre curé de Saint-Laud d'Angers, autrefois le me- 
neur caché de la Vendée, depuis son pacificateur, et, sous le Pre- 
mier Consul, le négociateur du Concordat, reçut Pévêché d'Or- 
léans. Ce siège n'était pas en rapport avec la haute influence que 
le Premier Consul lui avait laissé prendre sur les affaires de PÉ- 
gKse de France ; mais Pabbé Bemîer sentait que les souvenirs de 
la guerre civile, attachés à son nom, ne permettaient pas une élé- 

22* 
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Avril 1803. vation trop marquante et trop brusque ; que le pouvoir réel 
dont il jouissait valait mieux que les honneurs extérieurs. Le 
Premier Consul lui destinait d'ailleurs le chapeau de cardinal. 

Quand ces nominations , qui étaient arrêtées , mais qui ne 
devaient être publiées qu'après la conversion du Concordat 
en loi de l'État, furent communiquées au cardinal Caprara, 
celui-ci opposa une vive résistance, versa même des larmes, 
se disant dépourvu de pouvoirs, bien qu'il eût reçu de Rome 
une latitude absolue, et. jusqu'à la faccdté extraordinaire d'in- 
stituer les nouveaux prélats, sans recours au Saint-Siège. 
MM. Portalis et Bernier lui déclarèrent que la volonté du Pre- 
mier Consul était irrévocable, qu'il fallait se soumettre, ou re- 
noncer k la restauration solennelle des autels , promise sous 
quelques jours. Il se soumit, écrivant au Pape que le salut 
des âmes, privées de religion, s'il avait persisté, l'avait em- 
porté dans son esprit sur l'intérêt du clergé fidèle. — On me 
blâmera, disait-il au Saint-Père; mais j'ai obéi à ce que j'ai 
cru la voix du ciel. — 

Il consentit donc, se réservant d'exiger des constitution- 
nels nouvellement élus, une rétractation, qui couvrit cette der- 
nière condescendance du Saint-Siège. 

Tout étant prêt, le Premier Consul fit apporter le Concordat 
au Corps législatif, pour y être voté comme une loi , suivant 
les prescriptions de la Constitution. Au Concordat étaient 
joints les articles organiques. Ce fut le premier jour de la 
session extraordinaire, 5 avril 4 802 (1 5 germinal), que le Con- 
cordat fut présenté au Corps législatif par les conseillers d'État 
Portalis, Régnier, et Regnault de Saint- Jean -d'Angély. Le 
Corps législatif n'était point en séance quand le traité d'Ami- 
ens, signé le 25 mars, avait été connu à Paris.. Il n'avait donc 
pas été au nombre des autorités, venues pour féliciter le Pre- 
mier Consul. On proposa dès cette première séance d'en- 
voyer une députation de vingt -cinq membres, pour compli- 
menter le Premier Consul, à l'occasion de la paix générale. 
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Dans cette proposition il ne fut pas dît un mot du Concordat, Avril I802. 
ce qui montre Fesprit du temps^ même dans le sein du Corps 
législatif renouvelé. La députation fut présentée le 6 avril 
(16 germinal). 

(( Citoyen consul^ dit le président du Corps législatif, le pre- 
mier besoin du peuple français attaqué par PËurope était la 
victoire, et vous avez vaincu. Son vœu le plus cher après la 
victoire était la paix, et vous la lui avez donnée. Que de gloire 
pour le passé, que d'espérance pour Favenirl Et tout cela est 
votre ouvrage 1 Jouissez de l'éclat et du bonheur que la Ré- 
publique vous doiti» Le président terminait cette allocution 
par Pexpression la plus vive de la reconnaissance nationale, 
mais il se taisait absolument au sujet du Concordat. Le Pre- 
mier Consul saisit l'occasion de lui donner à ce sujet une sorte 
de leçon, et de ne parler que du Concordat, à des gens qui ne 
parlaient que de la paix d'Amiens. «Je vous remercie, dit-0 Allocation du 

Premier Consul 

aux envoyés du Corps^ législatif, des sentiments que vous m'ex- à une dëputation 

J ^ o 1 ^ du Corps l^gisla- 

primez. Votre session commence par l'opération la plus im- tîf. relativement 

* *^ * * au Concordat. 

portante de toutes, ceUe qui a pour but l'apaisement des que- 
relles religieuses. La France entière sollicite la fin de ces dé- 
plorables querelles, et le rétablissement des autels. J'espère 
que dans votre vote, vous serez tmanimes comme elle. La 
France verra avec une vive joie que ses législateurs ont voté 
la paix des consciences, la paix dés familles, cent fois plus 
importante pour le bonheur des peuples que celle à l'occasion 
de lat[uelle vous venez félidter le gouvernement. » 

Ces nobles paroles produisirent l'efifet qu'en attendait le Adoption du 

Concordat par le 

Premier Consul. Le projet, porté immédiatem^it du Corps Corps législatif, 

^ * ' * et sa conversion 

législatif au Tribunat, y fut examiné avec gravité , même avec en loi de rÉtat. 
faveur, et discuté sans véhémence. Sur le rapport de M. Si- 
méon, il fut adopté par 78 suffrages contre 7. Au Corps légis- 
latif, 228 voix se prononcèrent pour, et 24 contre. 

Ce fut le 8 avril (4 8 germinal) que les deux projets furent 
convertis en lois. 11 n'y avait plus d'obstacle. On était au 



842 LIVRE XIV. 

Arra 1802. jeudi; le dimanche suivant était le dimandie des Hameaux; 
le dimanche d'après^ celui de Pâques. Le Premier Consul vou- 
lut consacrer ces jours solennels de la religion catholique , à 
la grande fête du rétablissement des cultes. Il n'avait pas 
encore reçu officiellement le carduial Câprara, comme légat 

Réception du Saint -Siège. Il lui assigna le lendemain, vendredi, pour 

oflScielle 

du cardinal cette réceptiou officielle. L'usage des légats a kUere est de 
T toîer*?** faire porter devant eux la croix d'or. C'est le signe du pou- 
voir extraordinaire que le Saint-Siège délè^e aux représen- 
tants de cette espèce. Le cardinal Gaprara Youlant, confor- 
mém^ aux vues de sa cour, que l'exercice du culte fût aussi 
public, aussi extérieur que possible en France, demandait que, 
suivant l'usage, le jour où il irait aux Tuileries, la oroix d'or 
fût portée devant lui, par un officier vêtu de rouge, et à chevaL 
C'étiut là \xn spectacle qu'on craignait de donner au peuple 
parisien. On négoda, et il fut ccmvenu que cette oroix serait 
portée dans l'une des voitures, qui (levaient précéder celle du 
légat. 

. Le vendredi 9 avril (49 germinal) le cardinal-légat se rendit 
en pompe aux Tuileries, dans les éqinpages du Promis Con- 
sul, escorté par la garde consulaire, et précédé par la croix 
portée dans l'une des voitures. Le Premier Consul le reçut à 
la tète d'un nombreux entourage, composé de ses collègues, 
de plusieurs conseillers d'État, et d'un brillant état*major. Le 
cardinal Caprara, dont l'extérieur était àamx et grave, adressa 
au Premier Consul un discours, dans lequel la dignité se mê- 
lait à l'expression de la reconnaissance. Il prêta le serment 
convenu de ne rien faire contre les lois de l'État, et de cesser 
ses fonetions dès qu'il en serait requis. Le Premier G<msul 
lui répoiMlit en termes élevés, et destinés surtout à retentir 
aiileiu's que dans le palais des Tuileries. 

Cette manifestation extéri^ire était la première de toutes 
celles qu'on préparait, et elle fut peu aperçue, parce que le 
peuple de Paris n'élant point averti, n'avait pu céder à sa 
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curiosité ordinaire. Le surleDd^uain était le dimanche des Arrii 1802. 
Rameaux. Le Premier Gonsol avait déjà fait agréer au cardi- Sacre des quatre 

premiers ^veques 

nal quelques-uns des principaux prélais, dont la nomination i« dimanche des 
était arrêtée. U voulait qu'on les sacrât dans cette journée du 
dimanche des Rameaux, pour qu'ils pussent officier le di- 
manche suivant, jour de Pâques, dans la grande solennité 
qu'il avait projetée. C'étaient MIL de Beltoy , nommé arche- 
vêque de Paris, de Gambacérès, archevêque de Rouen, Bernier, 
évêque d'Orléans , de Paocemont, évêque de Vannes. L'église 
Notre-Dame était encore occupée par les constitutionnels, qui 
en gardaient les defs. Il fallut un ordre formel pour les obli- 
ger à les rendre. Ce beau temple se trouvait dans un état de 
délabrement fort triste; rien n'y était prêt pour la cérémonie 
du sacre des quatre prélats. On y pourvut au moyen d'une 
somme fournie par le Premier Consul, et avec tant de préci--' 
pitation que le jour de la cérémonie venu, on n'avait pas 
même disposé un lieu prc^re à servir de sacristie. Une mai- 
son voisine fut employée à cet usage. Les nouveaux prélats 
s'y revêtirent de leurs ornements pontificaux, et traverserait 
dans cet appareil la place qui précède la cathédrale. Le 
peuple, averti qu'une grande cérémonie se préparait, était ac- 
couru, et $e montra calme et respectueux. La figure du vé- 
nérable archevêque de Belloy était si noble et si belle, qu'elle 
toucha les coeurs simples dont se composait cette Coule, et 
tous , hommes et f^nmes , s'incilinèrent avec respect. L'élise 
était pleine de cette nombreuse classe de chrétiens, qui avaient 
gémi des malheurs de la religion, et qui, n'appartenant à au- 
cune faction , recevaient avec reconnaissance le présent que 
leur faisait en ce jour le Premier Consul. La cérémonie fut 
toudiante par le défaut même de pompe, par le sentiment 
qu'on y apportait. Les quatre prélats furent sacrés d'après 
toutes les formes usitées. 

Dès ce moment, il faut le dire, la satisfaction était générale 
dans les masses, et on était certain de l'approbation publique, 
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Avril 1802. pour la grande manifestation fixée au dimanche suivant. Ex- 
cepté les hommes de parti, révolutionnaires entêtés dans leurs 
systèmes, ou royalistes factieux qui voyaient avec chagrin le 
levier de la révolte leur échapper, tout le monde approuvait 
ce qui se passait, et le Premier Consul pouvait reconnaître déjà 
que ses vues étaient plus justes que celles de ses conseillers. 
Te Deum soien- Le dimauche suivant, jour de Pâques, fut destiné à un Te 
Notre-DMie, le j)eum soleunel qu'on devait chanter, pour célébrer em môme 

jour de Pâques, * ' *^ ^ 

Sa" |ë!iérSe S t^mps la paix générale et la réconciUation avec TÉglise. Cette 
'du**cuitef*"* cérémonie fut annoncée par l'autorité publique comme une 
véritable fête nationale. Les préparatifs et le programme en 
furent publiés. Le Premier Consul voulut s'y transporter en 
^rand cortège, accompagné de tout ce qull y avait de plus 
élevé dans PÉtat. n fit savoir par les dames du Palais aux 
femmes des hauts fonctionnaires , qu'elles satisferaient l'un de 
ses désirs les plus vifis, en se rendant à la métrcfpole le jour 
du Te Deum, La plupart ne se firent pas presser. On sait 
quds motifs frivoles se joignent aux motifs les plus pieux, 
pour augmenter l'affluence dans ces solennités de la religion. 
Les plus brillantes femmes de Paris obéirent au Premier Con- 
sul. Les principales d'entre elles avaient rendez-vous aux 
Tuileries, pour accompagner madame Bonaparte dans les voi- 
tures de la nouvelle cour. 

Le Premier Consul avait donné un ordre formel à ses gé- 
néraux de l'accompagner. C'était le plus difficile à obtenir, 
car on disait partout qpi^ils tenaient un langage inconvenant et 
presque factieuic. On a déjà vu les écarts de Lannes. Àuge- 
reau, toléré à Paris , était actuellement l'un de ceux qui par- 
laient le plus haut. U fut chargé par ses camarades de se 
présenter au Premier Consul, et de lui exprimer leur désir de 
ne pas se rendre à Notre-Dame. C'est en séance consulaire, 
en présence des trois consuls et des ministres, que le général 
Bonaparte voulut recevoir Âugereau. Celui-ci exposa son 
message, mais le Premier Consul le rappela à son devoir avec 
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cette hauteur qu'il savait apporter dans le commandement, Avril 1802. 
surtout à l'égard des gens de guerre. U lui fit sentir Fincon- 
venance de sa démarche , lui rappela que le Concordat était 
maintenant loi de l'État, que les lois étaient obligatoires pour 
toutes les classes de citoyens , aussi bien pour les militaires 
que pour les citoyens les^ plus humbles et les plus faibles ; 
qu'il veillerait du reste à leur exécution, en sa double qualité 
de général et de premier magistrat de la République; que ce 
n'était pas aux otBciers de l'armée, mais au gouvernement à 
juger la convenance de la cérémonie ordonnée pour le jour de 
Pâques ; que toutes les autorités avaient ordre d'y assister, les 
autorités militaires comme les autorités civiles , que toutes 
obéiraient; que quant à la dignité de l'armée, il en était aussi 
jaloux, et aussi bon juge qu'aucun des généraux ses com- 
pagnons d'armes, et qu'il était certain de ne la point compro- 
mettre, en assistant de sa personne aux cérémonies de la re- 
ligion; qu'au smrplus, ils n'avaient pas à délibérer, mais à 
exécuter un ordre, et qu'il s'attendait à les voir tous dimanche, 
à ses côtés , dans l'élise métropolitaine. Âugereau ne répli- 
qua point, et ne rapporta auprès de ses camarades que l'em- 
barras d'avoir commis une légèreté, et la résolution d'obéir. 

Tout était prêt, mais au dernier instant les arrière-pensées Dernières dim- 

cultes la Teille 

du cardinal Gaprara faillirent mettre au néant les nobles pro- de la cër^nionie, 

'■ * sascitees par le 

jets du Premier Consul. Les évoques choisis dans le clergé JJj^a*[i^l^nÇ''îJfj^ 
constitutionnel, s'étaient rendus chez le cardinal Caprara, pour pa^^es ^nsu- 
le procès informatif qui se fait à l'égard de totit évoque pré- t"««°»«i«- 
sente au Saint-Siège. Le cardinal avait exigé d'eux une ré- 
tractation, par laquelle ils abjuraient leurs anciennes erreurs, 
en qualifiant de la manière la plus flétrissante leur adhésion à 
la Constitution civile du clergé. C'était une démarche humi- 
liante, non-seulement pour eux , mais pour la Révolution elle- 
même. Le Premier Consul averti ne voulut pas la souffrir, et 
leur enjoignit de ne pas céder, promettant de les appuyer, et 
de forcer le représentant du Saint-Siège à renoncer à ses pré- 
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Avril 1802. tentions si peu chrétiennes. Le cardinal Gaprara n'avait vu 
d'autre excuse à sa condescendance, s'il instituait ce qu'on 
appelait des inlruSy que dans une rétractation formelle de leur 
conduite passée. Mais le Premier Gonsol ne l'entendait pas 
ainsi. — Quand j'accepte pour évéque, disait-il, l'abbé Ber- 
nier, l'apâtre de la Vendée, le Pape peut bien agréer des Jan- 
sénistes ou des Oratoriens, qui n'ont eu d'autre tort que d'ad- 
hérer à la Hévolulion. — II leur ordonna de se renfermer 
dans une simple dédaration, consistant à dire quils adhéraient 
au Concordat et aux volontés du Saint-Siège, écrites dans ce 
traité. H soutenait avec raison , que le Concordat contenant 
les principes sur lesquels l'Église française et l'Église rommne 
s'étaient mises d'accord, on ne pouvait exiger davantage, sans 
avouer l'intention d'humilier un parti au profit d'un autre , et 
il déclarait qu'il ne le permettrait pas. 

Le samedi soir, veille de Pâques, cette contestation n'était 
pas terminée. M. Portails fut obargé d'aller annoncer au car- 
dinal que la cérémonie du lendemain n'aurait pas lieu, que le 
Concordat ne serait point publié, et resterait sans effet, si l'on 
insistait plus long-temps sur la rétractation demandée. Cette 
résolution , au surplus, était sérieuse, et le Premier Consul, en 
se montr^mt plein de condeseeudancejpour l'Église, ne voulait 
cependant pas céder sur les points qui lui semblaient com- 
promeUre le but lui-même , c'est-à-dûre la fusiop des psotis» 
Il savait que, pour être condliateur, il faut être énergique, car 
il en coûte pour amener les partis à transiger, prescpie autant 
que pour les vaincre. 
Le cardinal Le Cardinal céda enfin , mais très-avant dans la nuit. Il fut 

Caprara cèdeen- 

MMtttatiïnnef/ ^^^^'^^^^^ ^f^ '^ nouvcaux élus , prîs dans le clergé constitu- 
tionnel, subiraient chez lui leur procès informatif, qu'ils pro- 
fesseraient de vive voix leur réunion sincère à l'Église, et 
qu^eosuiie on déclarerait qu'ils s'étaient réconciliés , sans dire 
comment, ni dans quels termes. Toujours est-il que la rétrac- 
tation demandée ne fut pas faite. 
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Le lendemain, jour de Pâques, 48 avril 4903 (28 germinal Anii isos. 
an x), le Concordat fut publié dans tous les quartiers de Paris, Publication 

1 ^" Concordat 

avec grand appareil, et par les prmcipales autorités. Tandis i« jour 
que cette publication se faisait dans les mes de la capitale, le 
Premier Consul, qui voulait solenniser dans%la même journée 
tout ce qu'il y avait d'heureux pour la France, échangeait aux 
Tuileries les ratifications du traité d'Amiens. Cette impor- 
tante formalité accomplie, il partit pour Notre-Dame, suivi des 
premiers corps de l'État, et d'un grand nombre de fonction- 
naires de tout ordre, d'un brillant état-m^or, d'une foule de 
femmes du plus haut rang , qui accompagnaient madame Bo-- 
naparte. Une longue suite de voitures composait ce magni- 
fique cortège. Les troupes de la première division militaire, 
réunies à Paris, bordaient la haie, depuis las Tuileries jusqu'à 
la métropole. L'archevêque de Paris vint proGessionnellement 
recevoir le Premier Consul à la porte de l'élise, et lui pré- 
senter l'eau bénite. Le nouveau chef de l'État fut conduit sous 
le dais, à la place qui lui était réservée. Le Sénat, le Corps 
législatif, le Tribunat étaient rangés des deux côtés de l'ai:^l. 
Derrière le Premier Consul, se trouvaient debout les généraux 
en grand uniforme, plus obéissants que convertis, quelques-'Uns 
même afiectant une oMitenance peu décente. Quant à lui, re* 
vêtu de l'habit rouge des consuls, immobile, le visage sévère, 
il ne montrait ni la distraction des uns, ni le recueillement des 
autres. U était calme, grave, dans l'attitude d'un chef d'em- 
pire , qui £ait un grand acte de volonté, et qui commande de 
son regard la soummission à tout le monde. 

La cérémonie fut Icoi^e et digne, malgré la mauvaise dis- 
position de la plupart de ceux qu'il avait fallu y am^ier. Du 
reste, l'effet en devait être décisif , car, l'exemple une fois 
donné par le plus imposant des hommes, toutes les anciennes 
habitudes religieuses allaient renaître, et toutes les résistances 
s'évanouir. 

La fête avait deux motifs , le rétablissement du culte et la 
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ArrU 1802. paix générale. Naturellement la satisfaction était partout, et 
quiconque n^avait pas dans le cœur les mauvaises passions 
des partis, était heureux du bonheur public. Ce jour-là il y 
eut de grands dîners chez les ministres , auxquels assistèrent 
les principaux membres des administrations. Les représen- 
tants des puissances étaient conviés chez le ministre des af- 
faires étrangères. Il y avait un banquet brillant chez le Pre- 
mier Consul, où étaient invités le cardinal Caprara, l'arche- 
vêque de Paris, les principaux élus du nouveau clergé, les plus 
hauts personnages de FÉtat. Le Premier Consul s'entretint 
long-temps avec le cardinal; il lui montra sa joie d'avoir 
achevé une telle œuvre. 11 était fier de son courage, et de son 
succès. A peine un léger nuage traversa-t-il un instant son 
noble front: ce fut à l'aspect de certains des généraux dont 
l'attitude et le langage n'avaient pas été convenables en cette 
circonstance. Il leur exprima son mécontentement avec une 
fermeté de ton qui n'admettait pas la réplique, et qui ne lais- 
sait pas craindre une récidive. 
ouvragcdeM.de Pour Compléter l'effet que le Premier Consul avait voulu 

Chateaubriand 

^christoSimc" P'*^^'**''^ ^^^^ ^ même jour, M. de Fontanes rendait compte, 
dans le Moniteur^ d'un livre nouveau, qui faisait grand bruit 
en ce moment: c'était le Génie du Christianisme. Ce livre, écrit 
par une jeune gentilhomme breton, M. de Chateaubriand, allié 
des Bfalesherbes, long-temps absent de sa patrie, décrivait 
avec un éclat infini les beautés du christianisme, et relevait le 
côté moral et poétique des pratiques religieuses, livrées vingt 
ans auparavant aux plus amères railleries. Critiqué violemment 
parHH.Chénier etGinguené, qui lui reprochaient des couleurs 
fausses et outrées , soutenu avec passion par les partisans de 
la restauration religieuse , le Génie du Œristianisme^ comme 
toutes les œuvres remarquables, fort loué, fort attaqué, produi- 
sait une impression profonde, parce qu'il exprimait un senti- 
ment vrai, et très-général alors dans la société française : c'é- 
tait ce regret singulier, indéfinissable, de ce qui n'est plus, de 
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ce qu'on a dédaigné ou détruit quand on Pavait, de ce qu'on Avril 1802. 
désire avec tristesse quand on Fa perdu. Tel est le cœur hu- 
main I Ce. qui est, le fatigue ou l'oppresse; ce qui a cessé 
d'être, acquiert tout à coup un attrait puissant. Les coutumes 
sociales et religieuses de l'ancien temps , odieuses et ridicules 
en 4789, parce qu'elles étaient dans toute leur force, et que 
de plus, elles étaient souvent oppressives, maintenant que le 
dix-huitième siècle, changé vers sa fin en un torrent impé- 
tueux, les avait emportées dans son cours dévastateur, reve- 
naient au souvenir d'une génératicm agitée , et touchaient son 
cœur disposé aux émotions par quinze ans de spectacles tra- 
giques. L'œuvre du jeune écrivain , empreinte de ce senti- 
ment profond, remuait fortement les esprits, et avait été ac- 
cueillie avec une faveur marquée par l'homme qui alors dis- 
pensait toutes les gloires. Si elle ne décelait pas le goût pur, 
la foi simple et solide, des écrivains du siècle de Louis XIV, 
elle peignait avec charme les vieilles mœurs religieuses qui 
n'étaient plus. Sans doute on y pouvait blâmer Pabus d'une 
belle imagination, mais après Yii^le, mais après Horace, il est 
resté, dans la mémoire des hommes,. une place pour l'ingé- 
nieux Ovide, pour le brillant Lucain , et, seul peut-être parmi 
les livres de ce temps , le Génie du Christianisme vivra, forte- 
ment lié qu'il est à une époque mémorable : il vivra , comme 
ces frises sculptées sur le marbre d'un édifice, vivent avec le 
monument qui les porte. 

En rappelant les prêtres à l'autel, en les faisant sortir des 
retraites obscures où ils pratiquaient leur culte, et conspiraient 
souvent contre le gouvernement, le Premier Consul avait ré- 
paré l'un des plus fâcheux désordres du temps, et satisfait l'un 
des plus grands besoins moraux de toute société. Hais il res- 
tait un autre désordre extrêmement triste , et qui laissait à la 
France Paspect d'une contrée déchirée par les factions : c'était ^^^^^^^^^ 
Pexil d'une quantité considérable de Français, vivant à Pétran- 
ger dans l'indigence, quelquefois dans la haine de leur patrie, 



«les émigrës. 
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Arrii 181». et recevant des gouvernemests ennemis un pain, que beau- 
coup d'entre eux payaient par des actes indignes envers ia 
France. C^est une affreuse invention de ia discorde, que l'exil: 
elle rend Pexité malheureux, elle dénature son cœur, elle le 
met à Paumône de Pétranger, elle promène au loin PafOigeant 
spectacle des troubles du pays. De toutes les traces d'une 
révolution, c'est celle qu'il faut effacer la première. Le général 
Bonaparte considérait le rappel des émigrés comme le com- 
plément indispensable de la pacification générale. C'était un 
acte réparateur dont il était impatient de braver les difficultés, 
et d'avoir la gloire. Déjà il existait pour les émigrés un sys- 
tème de rappel fort incomplet, fort partial, fort irrégulier , qui 
avait tous les inconvénients d'une mesure générale, et qui n'en 
avait pas l'éclat bienfaisant; c'était le système des radiations, 
qui étaient accordées aux émigrés les mieux recommandés, 
sous prétexte qu'ils avaient été indt!kment portés sur les listes. 
On n'amnistiait pas toujours ainsi les plus excusables ou les 
plus intéressants. 
Disposition» Le Premier Consul forma donc la résolution de faire rentrer 

principales 

ÏÏTesmre ^^ émigrés en masse , sauf certaines exceptions. De graves 
des émi^grâ. objcctions s'élevaicut contre cette mesure. D'abord toutes les 
constitutions, et notamment la Constitution consulaire, disaient 
formellement qu'on ne rappellerait jamais les émigrés. Elles 
le disaient, surtout à cause des acquéreurs de biens nationaux 
qui étaient fort ombrageux, et qui regardaient l'exil des an- 
ciens possesseurs de leurs biens , comme nécessaire à leur 
sûreté. Le Premier Constd se considérant comme le plus ferme 
appui de ces acquéreurs, ayant toujours exprimé la ferme 
volonté de les défendre, seul au monde en ayant la puissance, 
se croyait assez fort de la confiance qu'il leur inspirait à tous, 
pour pouvoir ouvrir les portes de la France aux émigrés. Il 
fît donc préparer une résolution, dont la première clause était 
la consécration nouvelle et irrévocable des ventes faites par 
l'État aux acquéreurs de biens nationaux. 11 y fit insérer ensuite 
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une disposition par laquelle tous les émigrés étaient rappelés Avril lo». 
en masse, en les soumettant à la surveillance de la haute po- 
lice , et en soumettant à cette surveillance pendant toute leur 
vie, ceux qui en auraient une seule fois provoqué l'application. 
Il y avait toutefois quelques exceptions à ce rappel général. 
Le bénéfice en était refusé aux chefs des rassemblements ar- 
més contre la République, à ceux qui avaient eu des grades 
dans les armées ennemies, aux individus qui avaient conservé 
des places ou des titres dans la maison des princes de Bour- 
bon , aux généraux ou représentants du peuple qui avaient 
pactisé avec l'ennemi (ceci concernait Picbegru et quelques 
membres des assemblées législatives), enfin aux évéques et 
archevêques qui avaient refusé la démission demandée par le 
Pape. Le nombre de ces exclus était infiniment peu consi- 
dérable. 

La plus difficile question à résoudre était celle qui s'élevait 
au sujet des biens des émigrés, qu'on n'avait pas encore ven- 
dus. Si, avec toute raison, on déclarait inviolables les ven- 
tes faites par l'État, cependant il pouvait paraître dur de ne 
pas restituer aux émigrés leurs biens, restés encore intacts 
dans les mains du gouvernement. — Je ne fais rien, disait le 
Premier Consul, si je rends à ces émigrés leur patrie, sans 
leur rendre leur patrimoine. Je veux effacer les traces de nos 
guerres civiles, et, en remplissant la France d'émigrés ren- 
trés , qui resteront dans l'indigence , tandis que leurs biens 
seront là sous le séquestre de l'État, je crée une classe de mé- 
contents qui ne nous laisseront aucun repos. Et ces biens 
restés sous le séquestre de l'État, qui croyez -vous qui les 
achète, en présence de leurs anciens propriétaires rentrés? 
— Le Premier Consul résolut donc de rendre tous les domai- 
nes non vendus , excepté les maisons ou bâtiments consacrés 
à un service public. 

Cette résolution ainsi rédigée Ait soumise à un conseil privé, 
composé des consuls , des ministres , d'un certain nombre de 



353 LIVRE XIV. 

Avril 1803. conseillers d'État et de sénateurs. Elle fût chaudement discu- 
Discussion tée dans cette réunion, et parut exciter de vifs ombrages. Ge- 

eii conseil pri?e * ^ 

.le la^mesure du pendant Pentralnement général vers toutes les mesures répa- 
ratriceSy qui tendaient à effacer les traces de nos troubles, le 
prestige de la paix générale, la volonté positive du Premier 
Consul, toutes ces causes réunies amenèrent Padoption du 
principe même du rappel des émigrés. Hais on tint à insérer 
dans la résolution le mot d'amnistie , pour conserver à Fémi- 
gration le caractère d'un acte criminel, que la nation victo- 
rieuse et heureuse voulait bien oublier. Le Premier Consul, 
désirant faire les choses d'une manière complète , répugnait à 
l'emploi du mot d'amnistie. Il disait qu'on ne devait pas humi- 
lier les gens dont on voulait opérer la réconciliation avec la 
France, et que les traiter comme des criminels graciés, c'était 
les humilier profondément. On lui répondait que l'émigration, 
à l'origine, avait été un crime, car elle avait eu pour but prin- 
cipal de faire la guerre à la France, et qu'il fallait qu'elle restât 
condamnée par les lois. La plus vive contestation s'engagea 
relativement aux biens des émigrés. Les conseillers , appelés 
à délibérer, repoussèrent obstinément la restitution des bois et 
forêts, que la loi du % nivôse an iv avait déclarés inaliénables. 
C'était, à leur avis, remettre des richesses immenses dans les 
mains de la grande émigration, priver l'État d'une énorme va- 
leur, et surtout de forêts d'une utilité indispensable pour le 
service de la guerre et de la marine. Malgré tous ses efforts, 
le Premier Consul fut obligé de céder, et il garda ainsi, sans 
y songer, l'un des plus puissants moyens d'influence sur l'an- 
cienne noblesse française, celui qui depuis a servi à la lui ra- 
mener presque tout entière : ce moyen était la restitution in- 
dividuelle qu'il fit plus tard de leurs biens, à ceux des émigrés 
qui se soumettaient à son gouvernement. 

La résolution ainsi modifiée, il restait à savoir comment on 
lui donnerait un caractère légal. .On ne voulait pas en faire 
une loi ; on voulait lui donner un caractère plus élevé , s'il 
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était possible. On imagina donc d'en faire un séuatus-oonsulte Avril 1802: 
organique. La résolution touchait à la Constitution même , et, 
par ,ce côté, elle semblait appartenir plus particulièrement au 
Sénat. Déjà le Sénat, par deux actes considérables, celui qui 
avait proscrit les Jacobins faussement accusés de la macfame 
infernale, celui qui avait interprété l'article 38 de la Constitu- 
tion, et exclu les opposants des deux assemblées législatives, 
avait acquis une sorte de pouvoir supérieur à la Constitution 
même, car il avait légitimé ou les mesures extraordinaires, ou 
les nouvelles dispositions constitutionnelles, dont le gouver- 
nement avait cru avoir besoin. Après avoir fait des actes 
rigoureux, il devait être agréable au Sénat d'être chargé d'un 
acte de clémence nationale. Il fut donc arrêté que la résolution, La mesure 

du rappel rendud 

prononçant le rappel des émigrés, serait d'abord discutée au dans Ja forme 
Conseil d'État, comme l'étaient les règlements, les lois, les sénatus consulte, 
^sénatus-consultes, et soumise ensuite au Sénat, pour y être 
délibérée comme une mesure touchant à la Constitution même. 

La chose fut ainsi exécutée. Le projet d'amnistie , discuté 
au C(mseil d'État le 46 avril (â6 germinal), avant-veille de la 
publication du Concordat, fut porté dix jours après au Sénat, 
le 26 avriHSOS (6 floréal). 11 y fiit adopté sans aucune contes- 
tation, et avec des motifs remarquables. 

«Considérant, disait le Sénat, que la mesure proposée est 
(( commandée par l'état actuel des choses, par la justice , par 
<( l'intérêt national, et qu'elle est conforme à l'esprit de la Con- 
«stitution; 

« Considérant qu'aux diverses époques , où les lois sur l'é- 
a migration ont été portées, la France, déchirée par des divi- 
(( sions intestines, soutenait contre presque toute l'Europe ime 
ce guerre dont l'histoire n'offre pas d'exemple , et qui nécessi- 
atait des dispositions rigoureuses et extraordinaires; 

« Qu'aujourd'hui, la paix étant faite au dehors, il importe 
<jc de la cimenter à l'intérieur par tout ce qui peut rallier les 

TOM. in. 23 
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ATfO 1803. «Français, tranquilliser les familles, et faire oublier les maux 
« inséparables d'une longue révolution; 

(cQue rien ne peut mieux consolider la paix au dedans 
«qu'une mesure qui tempère la sévérité des lois, et fait ces- 
« ser les incertitudes et les lenteurs résultant des formes éta- 
« blies pour les radiations ; 

«Considérant que cette mesure n'a pu être qu'une amnistie 
« qui Ot grâce au plus grand nombre, toujours plus égaré 
«que criminel, et qui fti tomber la punition sur les grands 
«coupables par leur maintenue définitive sur la liste des 
«émigrés; 

«Que cette amnistie, inspirée par la clémence, n'est ce- 
« pendant accordée qu'à des conditions justes en elles-mêmes, 
«tranquillisantes pour la sûreté publique, et sagement com- 
« binées avec l'intérêt naticmal; 

«Que des dispositions particulières de l'amnistie, en dé- 
« fendant de toute atteinte les actes faits avec la République, 
« consacrent de nouveau la garantie des ventes des biens na- 
« tionaux , dont le maintien sera toujours un objet particulier 
«de la sollicitude du Sénat Conservateur, comme il l'est de 
«celle des consuls; le Sénat adopte la résdution proposée. y> 
Cet acte courageux de clémence devait obtenir l'approba- 
tion de tous les hommes sages, qui souhaitaient sincèrement 
la fin de nos troubles civils. Grâce aux nouvelles garanties 
données aux acquéreurs de biens nationaux, grâce à la con- 
fiance que leur inspirait le Premier Consul, cette dernière me- 
sure du gouvernement ne leur causa pas de trop grandes in- 
quiétudes, et elle satisfit cette masse honnête, et heureusement 
la plus nombreuse, du parti royaliste, qui recevait sans dé- 
pit le bien qu'on lui faisait. Elle ne rencontra l'ingratitude que 
chez les hommes de la haute émigration, qui vivaient dans les 
salons de Paris, y payant en mauvais discours les bienfaits du 
gouvernement. Suivant eux, l'acte était insignifiant, incomplet, 
injuste, parce qu'il faisait quelques distinctions entre les per- 
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sonnes , parce qu^il ne restituait pas les biens des émigrés Avr» 1802. 
vendus ou non vendus. Il fallait bien se passer de Pappro- 
bation de ces vains discoureurs. Cependant le Premier Con- 
sul était si avide de gloire que ces misérables critiques 
troublaient quelquefois le plaisir que lui causait l'assentiment 
universel de la France et de l'Europe. 

Hais son ardeur à bien faire ne dépendait pas de la louange 
et de la critique, et à peine avait-il consommé le grand acte 
que nous venons de rapporter , qu'il en préparait déjà d'au^ 
très de la plus haute importance politique et sociale. Débar- 
rassé des obstacles que présentait à sa féconde activité la ré- 
sistance du Tribunat, il. était résolu, pendant cette session 
extraordinaire de germinal et fioréal, de terminer, ou du 
moins d'avancer beaucoup la réorganisation de la France. Il 
faut exposer ses idées à cet égard. 

Par les actes déjà connus du Premier Consul, surtout par Maniëre de pen- 

_ _ _, _ _ ,_ . * ., i , . _^ scr du Premier 

le rétablissement des cultes, il était fewiile de deviner quelle consui, reutive- 

' *■ ment à Torgani- 

était la tendance ordinaire de son esprit, et sa manière parti- f^pJÎJnJJ^^J'j'® ^"t 
culière de penser sur les questions d'organisation sociale. En •»**■ ^oLîm. ^^' 
général , il était disposé à contredire les systèmes étroits ou 
exagérés de la Révolution, ou, pour parler plus exactement, 
de quelques révolutionnaires; car, dans ses premiers mouve^ 
ments, la Révolution avait toujours été généreuse et vraie. Elle 
avait voulu abolir les irrégularités, les bizarreries, les injustes 
distinctions, dérivant du régime féodal, et en vertu desquelles, 
par exemple , un juif, un catholique , un protestant, un noble, 
un prêtre, un bourgeois , un Bourguignon , un Provençal , un 
Breton , n'avaient pas les mêmes droits , les mêmes devoirs, 
ne supportaient pas les mêmes charges, ne jouissaient pas des 
mêmes avantages, en un mot, ne vivaient pas sous les mê- 
mes lois. Faire de tous ces Français, quelle que fût leur reli- 
gion, leur naissance, leur province natale, des citoyens égaux, 
en droits et en devoirs, aptes à tout suivant leur mérite, voilà 
ce qu'avait voulu la Révolution dans ses premiers élans, avant 

23* 
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Avril 180?. que la contradiction ne Peut irritée jusqu'au délire; voilà ce 
que voulait le Premier Consul , depms que ce délire avait fait 
place à la raison. Mais cette chimérique égalité que des dé- 
magogues avaient rêvée un instant, qui devait mettre tous les 
hommes sur le même niveau, qui admettait à peine les inéga- 
lités naturelles provenant de la dififérence des esprits et des 
talents, cette égalité, il la méprisait, ou comme une chimère 
de Tesprit de système , ou c<HBme une révolte de Fenvie. 

Il voulait donc dans la société une hiérarchie, sur les de- 
grés de laquelle tous les hommes, sans distinction de nais- 
sance, viendraient se placer suivant leur mérite, et sur les 
degrés de laquelle resteraient étaWs ceux que leurs pères y 
auraient portés, sans faire obstacle toutefois aux nouveaux 
venus qui tendraient à s'élever à leur tour. 

Cette espèce de végétation sociale, résultant de la nature 
même, observée en tout pays et en tout temps, H entendait 
lui donner un libre cours dans les institutions qu'il s'occupait 
de fonder. Comme tous les esprits puissants, qui s'appliquent 
à découvrir dans le sentiment des masses les vrais instincts 
de l'humanité, et aiment à opposer ce sentîm^[it aux vues 
étroites de l'esprit de système, il cherchait dans les disposi- 
tions manifestées sous ses yeux par le peuple lui-même, des 
arguments pour ses chinions. 
Opinions du Pire- A coux qui, OU matière de religion, lui avaient conseillé 

mter Congal sur 

les distinctions Pindifférence , il avait opposé ce mouvement populaire, qui 
s'était produit récemment à la porte d^une église, pour forcer 
les prêtres à donner la sépulture à une actrice. Voyez, avait^ 
il dît à ces partisans de l'indifiTérence, voyez comme ce peuple 
est indifférent I Et vous-mêmes, leur avait-il (Ut aussi, pour- 
quoi avez-vous, au milieu du plus grand paroxysme révolution- 
naire, proclamé l'Être suprême? . . . C'est qu'au fond du cœur 
du peuple , il y a quelque chose qui le porte à se donner un 
Dieu, n'importe lequel. — 
Quant à la manière de dasser les hommes dans la société. 
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il disait à ceux qui ne voulaient aucune distinction: Pourquoi Mai id02. 
donc avez-Yous créé les fusils et les sabres d'honneur? C'est 
une distinction que celle-là, et assez ridiculement inventée, 
car on ne porte pas un fîisil ou un sabre d'honneur à sa poi- 
trine, et, en ce genre, les hommes aiment ce qui s'aperçoit de 
loin. — Le Premier Consul avait observé un Tait singulier, et 
il le faisait volontiers remarquer à ceux avec lesquels il avait 
l'habitude de s'entretenir. Depuis que la France j objet des 
égards et des empressements de l'Europe, était remplie des 
ministres de toutes les puissances, ou d'étrangers de distinc- 
tion qui venaient la visiter, il était frappé de la curiosité avec 
laquelle le peuple et même dés gens au-dessus du peuplé, 
suivaient ces étrangers, et étaient avides de voir leurs riches 
uniformes et leurs brillantes décorations. Q y avait souvent 
foule dans la cour des Tuileries , pour assister à leur arrivée 
et à leur départ. — Voyez, disait^il, ces vaines futilités que 
les esprits forts dédaignent tantl Le peuple n'est pas de leur 
avis. Il aime ces cordons de toutes couleurs , comme il aime 
les pompes religieuses. Les philosophes démocrates appellent 
cela vanité, idolâtrie. Idolâtrie, vanité, soit. Mais cette ido- 
lâtrie, cette vanité sont des faiblesses communes à tout le genre 
humain, et de l'une et de l'autre on peut faire sortir de grandes 
vertus. Avec ces hochets tant dédaignés, on fait des héros! 
A l'une comme à l'autre de ces prétendues faiblesses, il faut 
des signes extérieurs ; il faut un culte au sentiment religieux ; 
il faut des distinctions visibles au noble sentiment de la 
gloire. — 

Le Premier Consul résolut de créer un ordre qui remplace- 
rait les armes d'honneur, qui aurait l'avantage d'être donné 
au soldat comme au général, au savant paisible comme au 
militaire, qui consisterait en décorations, semblables pour la 
forme à celles qu'on portait dans toute l'Europe , et de plus 
en dotations utiles, utiles surtout au simple soldat, quand ce- 
lui-cr serait rentré dans ses champs. C'était , à ses yeux , un 
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Mai 1802. moyen de plus de mettre la France nouvelle en rapport avec 
les autres pays. Puisque c'était ainsi que dans toute TEurope, 
on signalait à Testime publique les services rendus, pourquoi 
ne pas admettre le même système en France? Les nations, 
disait*il, ne doivent pas plus chercher à se singulariser que 
les individus. L'affectation de faire autrement que tout le 
monde, est une affectation réprouvée par les gens sensés, et 
surtout par les gens modestes. Les cordons sont en usage 
dans tous les pays, qu'ils soient, ajoutait le Premier Consul, 
en usage en France 1 Ce sera un rapport de plus éts^h avec 
l'Europe. Seulement on ne les donnait en France, on ne les 
donne chez nos voisins qu'à l'homme bien né ; je les donnerai 
à l'homme qui aura le mieux servi dans l'armée et dans l'État, 
ou qui aura produit les plus beaux ouvrages. — 

Une remarque frappait plus particulièrement le Premier 
Consul, et chez lui était devenue l'objet d'une véritable préoc- 
cupation: c'est à quel point les hommes de la Révolution 
étaient désunis, sans lien entre eux, saixs force contre leurs 
ennemis communs. Tandis que les anciens nobles se donnaient 
tous la maiu; tandis que les Vendéens étaient^ quoique épuisés 
et soumis, secrètement coalisés encore; tandis que le clergé, 
bien que reconstitué, formait cependant une corporation puis- 
sante, amie fort équivoque du gouvernement, les hommes qui 
avaient fait cette Révolution étaient divisés, et désavoués même, 
il faut Iç dire, par l'opinion ingrate et trompée. A peine lais- 
sait-on les élections aller seules qu'on voyait aussitôt surgir 
ou des perscmnages nouveaux, à qui on ne pouvait imputer 
ni mal ni bien, ou, par contre-coup, dçs révolutionnaires fou- 
gueux , dont le SQUvenir inspirait la terreur. Aux yeux d'une 
génération nouvelle, qui ne savait aucun gré de leurs jefforts 
à ceux qui, depuis quatre-vingt-neuf jusqu'à dix-huit cent, 
avaient tant souffert pour affranchir la France , le titre prin- 
cipal était de n'avoir rien fait. Le Premier Consul était çon- 
vaincu^ et avec raison, que, si on se prêtait à ce mouvement. 
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il n'y aurait bientât plus sur la scène un seul des auteurs de Mai 1802. 
la Révolution; qu'on verrait se produire une dasse nou* 
velle, fadle à incliner vers le royalisme; que tout au plus 
y aurait -il dans certains moments une réaction révolution- 
naire, qui ferait reparattre quelques hommes de sang; que 
les élections opérées sous le Directoire, alternativement ro- 
yalistes à la façon du dub de Glichy, ou révidutionnaires à 
la façon de Babœuf, en étaient la preuve, et que, de con- 
vulsions en convulsions^ on aboutirait ainsi au triomphe des 
Bourbons et de l'étranger, c'est-à*dire à la contre -révohi- 
tion pure. 

11 regardait donc comme indispensable de ralentir le mou- comment le Pre- 

... . ... «nier Consul veut 

vement des mstitutions libres, de maintenir amsi au pouvoir organiser la so- 

'■ clete sortie de la 

la génération qui avait fait la Révolution, de Py maintenir, à R^»^otation. 
rexoeption seulement de quelques individus souillés de sang, 
et à ceux-là même d'assurer de l'oubli et du pain; de fonder 
avec cette génération une société tranquille, régulière et bril- 
lante, dont il serait le chef, dont ses compagnons d'armes et 
ses collaborateurs civils formeraient la dasse élevée, aristo- 
cratie si l'on veut, mais aristocratie toujours ouverte au mérite 
naissant, dans laquelle resteraient placés, eux et leurs enfants, 
les hommes qui auraient rendu de grands services, et pour- 
raient toujours venir prendre place les hcunmes qui seraient 
capables de rendre des services nouveaux. Cette sodété ainsi 
formée, d'après les éternelles lois de la nature, il la voulait en* 
tourer de toutes les gloires, embellir par tous les arts, pour 
l'opposer avec avantage à cet ancien régime, existant comme 
un vivant souvenir dans la mémoire des émigrés, existant 
comme une réalité dans toute l'Europe; et il espérait y ratta- 
cher les émigrés eux-mêmes, quand le temps lès aurait cor- 
rigés, quand l'attrait des hauts emplcns les aurait attirés, à 
condition toutefois qu'ils viendraient, non en protecteurs dé- 
daigneux, mais en serviteurs utiles et soumis. Quel degré de 
liberté politiqpie accorderait^il à cette sodété ainsi constituée? 
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Mai 18Q2. Il ne le savait pas. U croyait que le moment présent n'en 
comportait pas beaucoup, car toute liberté accordée se chan- 
geait en réactions cruelles; et il croyait de plus que la liberté 
arrêterait son génie créateur. Du reste, il pensait peu alors 
à cette question; et le pays, avide d'ordre seulement, ne Ty 
faisait guère penser. U voulait donc fonder cette société d'a- 
près, les principes de la Révolution française, lui donner de 
bonnes lois civiles, une puissante administration, de riches 
finances, et la grandeur extérieure, c'est-à-^dire tous les biens, 
sauf un seul, laissant plus tard à d'autres, le soin de lui dispen-- 
ser, ou de lui laisser prendre, ce qu'elle comporterait de liberté 
politique. 
. C'est d'après ces idées qu'il avait conçu son système de ré- 
compenses civiles et militaires, et son plan d'éducation. 
Institution Lcs armes d^honneur, imaginées par la G<mvention, n'avaient 

de la Lëgion- i Jr r i 

d'Honneur, guère réussi, parce qu'elles n'étaient pas adaptées aux mœurs. 
Elles avaient d'ailleurs entraîné des complications administra- 
tives assez fâcheuses, à cause de la double paye accordée aux 
uns, refusée aux autres. Le Premier Consul imagina un ordre 
militaire par la forme, mais non pas destiné aux militaires 
seuls. Il l'appela Légion •* d'Honneur, voulant imprimer l'idée 
d'une réunion d'hommes voués au culte de l'honneur, et à la 
défense de certains principes. Elle devait être composée de 
45 cohortes, chaque cohorte de 7 grands -officiers, 20 com- 
mandeurs, 30 officiers et 850 simples légionnaires, en tout 6 

Sèment mille iudividus de tout grade. Le serment indiquait à quelle 

des légionnaires» 

cause on devait se consacrer, lorsqu'on faisait partie de la Lé- 
gion-d'Honneur. Chaque membre promettait de se dévouer à 
la défense de la République, de l'intégrité de son territoire, 
du principe de l'égalité, de l'inviolabilité des propriétés dites 
nationales. C'était, par conséquent, une légion qui mettrait 
son honneur à faire triompher les principes et les intérêts de 
la Révolution. Des décorations, et des dotations étaient atta- 
chées à chaque grade. Il était alloué aux grands- officiers 
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5,000 francs de traitement, aux commandeurs S,000, aux of- Haï I802. 
ficiers 4,000, aux simples légionnaires 350 francs. Une do- 
tation en biens nationaux devait suffire à ces dépenses. Chaque 
cohorte devait avoir son siège , dans la province où seraient 
situés ses biens particuliers. Toutes les cohortes réunies de- 
vaient éU*e administrées par un conseil supérieur, formé de 
sept membres : les trois consuls d'abord, et puis quatre grands- 
officiers, dont le premier serait désigné par le Sénat, le second 
par le Corps législatif, le troisième par le Tribunat, le 
quatrième par le Conseil d^État. Le conseil de la Légion- 
d'Honneur, composé de la sorte, était chargé de gérer les biens 
de la Légion , et de délibérer sur la nomination de ses mem^ 
bres. Enfin, ce qui achevait de compléter Finstitution, et d'en 
indiquer l'esprit, c'est que les services dvils' dans toutes les 
carrières, telles que l'administration, le gouvernement, les 
sciences, les arts, les lettres, étaient des titres d'admission 
aussi bien que les services^militaires. Pour partir du présent 
état de choses, il était décidé que les militaires qui avaient 
des armes d'honneur, seraient de droit membres de la Légion, 
et classés dans ses rangs selon leur grade dans l'armée. 

Cette institution ne compte guère plus de quarante ans, et 
elle est déjà consacrée, comme si elle avait traversé les siècles, 
tant elle est devenue dans ces quarante ans, la récompense 
de l'héroïsme, du savoir, du mérite en tout genre I tant elle a 
été recherchée par les grands et les princes de l'Europe, les 
plus orgueilleux de leur origine I Le temps , juge des institu- 
tions, a donc prononcé sur l'utilité et la dignité de celle-ci. 
Laissons de cAté l'abus qui a pu être fait quelquefois d'une 
telle récompense, à travers les divers régimes qui se sont 
succédé, abus inhérent à toute récompense donnée par des 
hommes à d'autres hommes, et reconnaissons ce qu'avait de 
beau, de profond, de nouveau dans le monde, une institutk)n 
tendant à placer sur la poitrine du simple soldat, du savant 
modeste, la même décoration qui devait figurer sur la poitrine 
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RUi 1802. des chefs d'armée, des princes et des rois ! reconndissoûs que 
cette création d'une distinction honorifique était le triomphe 
le plus éclatant de Tégalité même, non de celle qui égalise les 
hommes en les abaissant, mais de celle qui les égalise en les 
élevant; reconnaissons enfin que, si, pour les grands de Tordre 
civil ou militaire, elle pouvait bien n'être qu'une satisfaction 
de vanité, elle était pour le simple soldat rentré dans ses 
champs, l'aisance du paysan, en même temps que la preuve 
visible de l'héroïsme. 
sjstème d'ëdu- Après cc beau système de récompenses, le Pr<Hnier Consul 

catioD imagine 

par le Premier s'était occupé avoc uon moius d'emprossemeut d'un système 
d'éducation pour la jeunesse française. L'éducation, en efiet, 
était alors nulle ou livrée aux etmemis de la Révolution. 

Les corporations religieuses autrefois employées à élever la 
jeunesse, avaient disparu avec l'ancien ordre de choses. Elles 
tendaient bien à renaître; mais le Premier Consul n'avait garde 
de leur livrer la génération nouv^e, les considérant comme 
les ouvriers secrets de ses ennemis. Les institutions par les- 
quelles la Conv^ition avait cherché à les remplacer, n'avaient 

État de rëduca- été Qu'une chimère déjà presque évanouie. La Convention 

tion pendant le ^ • » :» 

^^^""ofutiM ^^ ^^^ vouhi domier gratuitement l'instruction primaire au peu- 
ple, et l'instruction secondaire aux classes moyennes, de ma- 
nière à rendre l'une et l'autre accessiUe à toutes les familles. 
Elle n'avait abouti à rien. Les communes avaient donné aux 
instituteurs primaires de logements, en général ceux des an- 
ciens curés de campagne, mais ne les avaient point appointés, 
ou du moins l'avaient fait avec des assignats. L'indigence 
avait bientôt dispersé ces malheureux instituteurs. Les écoles 
centrales, dans lesquelles se dispensait l'instruction secondaire, 
placées dans chaque chef-lieu de département, étaient des éta- 
blissements en quelque sorte académiques, oh se faisaient des 
coprs publics, auxquels la jeunesse pouvait assister quelques 
heur€»5 par jour, mais en retournant ensuite dans les familles, 
ou dans des pensionnats formés par l'industrie particulière. La 
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nalure des. études était conforme à l'esprit du temps. Les Hftiiaia. 
études classiques, considérées comme une vieâle routine, y 
avaient été presque abandonnées. Les sciences naturelles et 
exactes, les langues vivantes, avaient pris la place des langues 
anciennes. Un muséum d'histoire naturelle était attaché à 
chacune de ces écoles. Une teUe instruc^n avait peu d'in- 
fluence sur la jeunesse; car un cours qui dure une ou deux 
heures par jour, n'est pas un moyen de s'emparer d'elle. On 
la laissait former par les chefs de pensionnat, pour la plupart 
alors , ennemis du nouvel ordre de choses , ou spéculateurs 
avides traitant la jeunesse comme un objetde trafic, non cooune 
un dépôt sacré de l'État et des familles. Les écoles centrales 
d'ailleurs, placées dans les cent-deux départements, une dans 
chaque chef -lieu, étaient trop nombreuses. Il n'y avait pas 
assez d'élèves pour ces cent deux écoles. Trente-deux seule- 
ment avaient attiré des auditeurs, et étaient devenues des 
foyers d'instruc$ion. On avait vu s'y produire quelques pro- 
fesseurs distingués, conservant encore l'esprit des saines 
études. Mais les vicissitudes politiques, là comme ailleurs, 
avaient fait sentir leur triste influence. Les professeurs, choisis 
par des jurys d'instruction, s'étaient succédé comme les partis 
au pouvoir, avaient paru et disparu tour à tour, et les élèves 
avec eux. Enfin ces écoles, sans lieu, sans unité, sans direc- 
tion commune, présentaient des fragoients épars, et non un 
grand édifice d'instruction publique. 

Le Premier Consul forma son projet d'un jet, avec la réso- pian du Premier 
lution d'esprit qui lui était ordinaire. 

D'abord, les finances de la France ne permettaient pas de 
fournir, partout et gratis, l'instruction primaire au peuple, 
lequel, du reste, n'aurait pas eu assez de loisir pour la rece- 
voir, si l'État avait eu assez d'argent pour la lui donner. C'est 
tout au plus si on était en mesure de faire les frais du nouveau 
clergé , et on le pouvait grâce à une circonstance particulière 
du temps, c'était la masse des pensions ecclésiastiques, qui 
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Mai 1602. tenaient lieu de traitement à la plupart des curés. D était 
donc impossible de payer un instituteur primaire par com- 
mune. On se contenta d'en établir chez les populations assez 
aisées pour en faire elles-mêmes les frais. La commune accor- 
dait le logement et l'école, les écoliers payaient une rétribu- 
tion calculée sur les besoins de l'instituteur. C'était tout ce 
qu'on pouvait faire alors. 

Pour le moment, le plus important était l'instruction secon- 
daire. Le Premier Consul supprima dans son projet les écoles 
centrales, qui n'étaient que des cours publies, sans ensemble, 
sans action sur la jeunesse. On comptait trente-deux écoles 
centrales, qui avaient plus ou moins réussi. C'étmt une indi- 
cation du besoin d'instruction dans les diverses parties de la 
Crëatton Frauce. Le Premier Consul projeta trente -deux établisse- 

des Ljcées. 

ments, qu'il nomma ltcSes, d*un nom emprunté à l'antiquité, 
et qui étaient des pensionnats où la jeunesse, càsemée, rete- 
nue pendant les principales années de l'adolescence , devait 
subir la double influence d'une forte instruction littéraire , et 
d'une éducation mâle, sévère, suffisamment religieuse, tout à 
fait militaire, modelée sur le régime de l'égalité civile. Il voulut 
y rétablir l'ancienne règle classique, qui assignait aux langues 
anciennes la première place, ne donnait que la seconde aux 
sciences mathématiques et physiques, laissant aux écoles spé- 
ciales le soin d'achever l'enseignement des dernières. Il avait 
raison en cela comme dans le reste. L'étude des langues 
mortes n'est pas seulement une étude de mots, mais ime étude 
de choses ; c'est l'étude de l'antiquité avec ses lois, ses mœurs, 
ses arts , son histoire si morale , si fortement instructive. Il 
n'y a qu'un âge pour apprendre ces choses: c'est l'enfance. 
La jeunesse une fois venue avec ses passions, avec son pen- 
chant à l'exagération et au faux goût, l'âge mûr avec ses inté- 
rêts positifs, la vie se passe, sans qu'on ait donné un moment 
à l'étude d'un monde, mort comme les langues qui nous en 
ouvrent l'entrée. Si une curiosité tardive nous y ramène, 
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c^est à travers de paies et msuSisantes traductions qu'on pé- Mai isc». 
nètre dans cette belle antiquité. Et dans un temps où les 
idées religieuses se sont affaiblies, si la connaissance de Fan- 
tiquité s'évanouissait aussi, nous ne formerions plus qu'une 
société sans lien moral avec le passé, uniquement instruite et 
occupée du présent; une société ignorante, abaissée, exclusi- 
vement propre aux arts mécaniques. 

Le Premier Consul voulut donc que, dans son projet, les 
études classiques reprissent leur rang. Les sdences ne ve- 
naient qu'après. On devait en enseigner ce qui est utile dans 
toutes les professions de la vie, et ce qui est nécessaire pour 
passer des écoles secondaires aux écoles spéciales. L'instruc- 
tion religieuse y devait être donnée par des aumôniers, l'in- 
struction militaire, par de vieux officiers sortis de l'armée. 
Tous les mouvements devaient s'y exécuter au pas militaire, 
et au son du tambour. Ce régime était convenable à une na- 
tion destinée tout entière à manier les armes, ou dans Farmée 
ou dans la garde nationale. Huit professeurs de langues an- 
ciennes ou de belles Jettres, un censeur des études, un 
économe, chargé du matériel, un chef supérieur, sous le 
nom de proviseur, composaient le personnel de ces établis- 
sements. 

Telles étaient les écoles dans lesquelles le Premier Consul 
voulait former la jeunesse française. Mais comment l'y attirer? 
Là était la difficulté. Le Premier Consul y pourvut par un 
moyen hardi et sûr, comme il faut les employer quand on veut 
sérieusement atteindre un but. Il imagina de créer 6,400 
bourses gratuites, dont l'État ferait les frais, et qui, au taux 
moyen de 7 à 800 francs, représenteraient une dépense totale 
de 5 à 6 millions par an, somme considérable alors. Ces six 
mille et quelques cents élèves suffisaient pour fournir le fond 
de la population des Lycées. La confiance des familles, qu'on 
espérait acquérir plus tard, devait un jour dispenser l'État de 
continuer un tel sacrifice. Le produit de ces six mille bourses, 
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Mfti 1802. formait en même temps une ressource suffisante pour cou- 
vrir la plus grande partie des frais des nouveaux établis- 
sements. 

Le Premier Consul attendait distribuer de la manière sui- 
vante les bourses dont le gouvernement allait avoir la dispo- 
sition : 2,400 devaient être données aux enfants des militaires 
en retraite qui étaient peu aisés, des fonctionnaires civils qui 
avaient utilement servi, des habitants des provinces récem- 
ment réunies à la France. Les 4,000 autres étaient destinées 
aux pensionnats actuellement établis. Il y avait en effet un 
grand nombre de ces pensionnats exploités par l'industrie 
particulière. Le Premier Consul crut devoir les laisser exis- 
ter : mais il les rattacha à son plan par le moyen le plus simple 
et le plus efficace. Ces pensionnats ne pouvaient subsister 
désormais qu^avec l'autorisation du gouvernement; ils devaient 
être inspectés tous les ans par les agents de l'État; ils étaient 
obligés d'envoyer leurs élèves aux cours des Lycées, moyen- 
nant une faible rétribution. Enfin, les 4,000 bourses devaient, 
après un examen annuel, être distribuées entre les élèves des 
divers pensionnats, en raison du mérite reconnu et delà 
bonne tenue de chaque maison. Ainsi rattachés au plan géné- 
ral, les pensionnats en faisaient tout à fait partie. 

Passant ^isuite à Finstruction spéciale , le Premier Consul 
s'occupa d'en compléter l'organisation. L'étude de la juris-- 
prudence avait péri avec l'ancien établissement jucKciaire; il 
créa dix écoles de droit. Les écoles de médecine, moins né- 
gligées, subsistaient au nombre de trois; il proposa d'en créer 
six. L'École Polytechnique existait, elle fut rattachée à cette 
organisation. On y ajouta une école des services publics, 
connue depuis sous le titre d'École des Ponts-et^haussées, 
une école des arts mécaniques, alors fixée à Compiègne, de- 
puis à Chàlons-sur-Mame, premier modèle des écoles des arts 
et métiers, qui sont aujourd'hui jugées si utiles; enfin une 
école du grand art qui faisait aloi^ la< puissance du Premier 
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Gonsnl et de la France, une écale d'art militaire, destinée à Mai I802. 
occuper le château de Fontainebleau. 

n manquait à cet ensemble un complément, c'est-à-dire un 
corps enseignant, qui fournit à ces collèges des imtituteurs, 
qui les embrassât dans sa surveillance, en un mot, ce cpi'on a 
nommé depuis PUniyersité. Mais le moment n'en était pas 
encore venu. C'était déjà beaucoup de recueillir du naufrage 
les établissements d'instruction publique, et de créer tout d'a- 
bord, avec les professeurs actuels, des collées dépendants de 
l'État, où la jeunesse de toutes les dasses, attirée par l'éduca- 
tion gratuite, serait formée sur un modèle commun, régulier, 
conforme aux principes de la Révolution française, et aux 
saines doctrines littéraires. Le Premier Consul dit au savant 
Fourcroy: Ceci n'est qu'un commencement; plus tard, nous 
ferons plus et mieux. — 

Ces deux projets importants furent d'abord portés au Con- Discussion du 

., i.-A ^. , i / 1 . , * 1 . <. Conseil d'Etat, 

seil d'Etat, et livrés, dans ce corps éclairé , à de vives contre- •« rinstitntion 

' ^ *^ ' , _ de la Lëglon- 

verses. Le Premier Consul, qui n'aimait pas la discussion pu- ^ d*Honnear, 

' * *^ *^ et sur le noovean 

blique , parce qu'elle agitait alors les esprits trop long-temps câtil^^pubifq w 
émus, la recherchait, la provoquait même dans le sein du 
Conseil d'État. C*était son gouvernement représentatif à lui. 
Il y était familier, original, éloquent, s'y permettait tout à lui- 
même, y permettait tout aux autres, et, par le choc de son es- 
prit sur celui de ses contradicteurs , faisait jaillir plus de 
lumières qu'on ne peut en obtenir d'une grande assemblée, où 
la solennité de la tribune , les inconvénients de la publicité 
gênent et compriment sans cesse la vraie liberté de la pen- 
sée. Cette forme de discussion serait même la meilleure pour 
l'éclaircissement des affaires, s'il ne dépendait d'un maître ab- 
solu de l'arrêter aux limites fixées par sa volonté. Mais un 
tel corps est pour le despotisme éclairé, quand il veut être 
éclairé, la meilleure des institutions. 

Le Conseil d'État, composé de tous les hommes de la Révo- 
lution, et de quelques-uns de ceux qui avaient surgi plus ré- 
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Mai 1802. cemment, offrait dans son ensemble les diverses nuances de 
Caractère ropinion puHique, et peu affaiblies, car si, d'une part, MM. 
dîns ir»fiVdu Portalis, Rœderer, Regnault de Saint-Jean d'Augély, Devaines, 
^^^ y représentaient vivement le parti de la réaction monarchique, 

MM. Thibaudeau, Berlier, Truguet, Emmery, Bérenger y re- 
présentaient le parti fidèle à la Révolution, jusqu'à défendre 
quelquefois ses préjugés. Mais là, dans le huis-clos du Conseil 
d'État, les discussions étaient sincères et profondément utiles. 
Le projet de la Légion-d'fionneur fut fortement attaqué. Ici, 
comme dsms l'affaire du Concordat, le Premier Consul devan- 
çait peut-être le mouvement des esprits. Cette génération, 
qui bientôt fut au pied des autels, qui bientôt se couvrit de 
décorations avec un empressement puéril, résistait encore, 
dans le moment, au rétablissement des cultes et à l'institution 
de la Légion-d'Honneur. 
Objections On trouvait même au Conseil d'État que l'institution de la 

rflevtfes daDS le 

sein du Cooseii Légion-d'Honueur blessait l'égalité, qu'elle recommençait l'aris- 

d'Etat. 

contre i*insti«u- tocratio détruite, qu'elle était un retour trop avoué à l'ancien 

tlondelaLëgion- ' ^ '^ 

d'Honneur, régime. L'objot si élevé , si positif, indiqué par le serment, 
c'est-à-dire le maintien des principes de la Révolution, ne 
touchait que médiocrement les opposants. Us demandaient si 
les obligations contenues dans ce serment n'étaient pas com- 
munes à tous les citoyens, si tous ne devaient pas concourir à 
défendre le territoire, les principes de l'ég^té, les biens natio- 
naux etc.; si particulariser cette obligation pour les uns, ce 
n'était pas la rendre moins stricte pour les autres. On de- 
mandait si cette Lé^on n'avait pas un but trop exceptionnel, 
comme, par exemple, de défendre un pouvoir auquel elle se- 
rait attachée par le lien des bienfaits. D'autres , aUéguant la 
Constitution, objectaient qu'elle n'avait parlé que d'un système 
de récompenses militaires. Us ajoutaient que l'institution se 
comprendrait mieux^ soulèverait moins d'objections, si eUe 
avait pour but de récompenser exclusivement les actions de 
guerre; que les actions de ce genre étaient si positives, si fa- 
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cilem^it appréciables, si généralement récompensées en tout M*i vaoi. 
pays y que personne ne trouverait à redire si on se bornait à 
cet objet clair et limité. 

Le Premier Consul répondit à toutes ces objections avec la Ri^ponses 
dialectique la plus vigoureuse. Qu'y a-t-il d'aristocratique, Premier consui 
disait-il, dans une distinction toute personnelle , toute viagère, centre ul5 ion 
accordée à l'homme qui a déployé un mérite civil ou militaire, ^'Honneur. 
accordée à lui seul, accordée pour sa vie seulement, et ne pas- 
sant point à ses enfants? Une telle distinction est le contraire 
de l'aristocratie ; car le propre des titres aristocratiques est de 
se transmettre de celui qui les a mérités à son fils qui n'a rien 
fait pour les acquérir. Un ordre est la plus personnelle, la 
moins aristocratique des institutions. Hais, dit-on, après ceci 
viendra autre chose. Cda se peut, ajoutait le Premier Consul ; 
mais voyons d'abord ce qu'on nous donne, noua jugerons le 
reste ensuite. On demande ce que signifie cette Légion com- 
posée de six mille individus , et quels seront ses devoirs.* On 
demande «i elle a d'autres devoirs que ceux qui sont imposés 
à l'universalité des citoyens, tous également ten^s de défendre 
le territoire, la Constitution, l'égalité. Premièrement on peut 
répondre à cette question que tout citoyen doit défendre la 
patrie commune, et que cependant il y a l'armée, à qui on en 
impose plus particulièrement le devoir. Serait*il dès lors 
étonnant que, dans Tarmée, il y eût un corps d'élite, auquel on 
demanderait plus de dévouement à ses devoirs , plus de dis- 
position au grand sacrifice de la vie ? Mais d'ailleurs veut-on 
aavoir ce que sera cette Légion, s'écriait le Premier Consul, en 
revenant h son idée favorite; le voici. C'est un essai d'organi- 
sation pour les hommes, auteurs ou partisans de la Révolu- 
tion, qui ne sont ni émigrés, ni Vendéens, ni prêtres. L'ancien 
régime, si battu par le bélier de la Révolution , est plus entier 
qu'on ne le croit, Tous Ijas émigrés se tiennent par la main ; 
les Vendéens sont encore secrètement enrôlés; et, avec les 
mots de roi légitime, de religion, on peut en un instant réunir 

TOM. TTT. 2j| 
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Mai 1602. des milliers.de bras, qui se lèveraient, soyez-en sûrs, si leur 
fatigue et la force du gouveniement ne les retenaient. Les 
prêtres forment un corps, au fond peu ami de nous tous. 11 
faut que, de leur cdté, les hommes qui ont pris part à la Révo- 
lution s'unissent, se lient entre eux, forment aussi un tout so- 
lide, et cessent de dépendre du premier accident qui frappe- 
rait une seule tète. Il s'en est fallu de bien peu que vous ne 
fussiez rejetés dans le chaos par l'explosion du 3 nivAse , et 
livrés sans défense à vos ennemis. Depuis dix ans nous n'a- 
vons fait que des ruines , il faut fonder enfin un édifice pour 
nous établir dedans, et y vivre. Ces six mille légionnaires, 
composés de tous les hommes qui ont fait la Révolution , qui 
l'ont défendue après l'avoir faite, qui veulent la continuer dans 
ce qu'elle a de raisonnable et de juste, ces six mille légion- 
naires, militaires, fonctionnaires civils, magistrats, dotés avec 
les biens nationaux , c'est-à-dire avec le patrimoine de la Ré- 
volution , sont une des plus fortes garanties que vous puissiez 
donner à l'prdre de choses nouveau. £t puis , soyez-en sûrs, 
la lutte n'est pas finie avec l'Ëm^ope ; tenez pour certain qu'elle 
recommencera. N'est-on pas heureux d'avoir dans les mains 
un moyen si facile de soutenir, d'exciter. la bravoure de nos 
soldats? Au lieu de ce chimérique milliard, que vous n'o- 
seriez même plus promettre, vous pouvez, avec seulement 
trois millions de revenu en biens nationaux , susciter autant 
de héros pour soutenir la Révolution qu'elle en a trouvé pour 
l'entreprendre. — 

Tels étaient les arguments du Premier Consul. D en avait 
d'autres encore, destinés à ceux qui demandaient que le nou- 
vel ordre fût purement militaire, et décerné seulement à l'ar- 
mée. Je ne veux pas, disait-il , fonder un gouvernement de 
prétoriens; je ne veux pas récompenser uniquement les mili- 
taires. J'entends que tous les mérites soient frères , que le 
courage du président de la Convention, résistant à la popu- 
lace, soit rangé à cêté du courage de Kléber, montant à Pas- 
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saut de Saint* Jean-4'Âcre. On parle des termes de laConstitu- mai 1802. 
tion I Q ne faut pas se laisser ainsi enchaîner par les roots. La 
Constitution a vouhi tout dire, et ne l'a pas toujours su: c^est 
à nous d'y suppléer. Il faut que les veitnsl civiles aient leur 
part de récompense comme les vertus mililènres. Ceux qui 
s'y opposent raisonnent comme les Barbares. C'e^ 1^ culte de 
la force brutale qu'ils nous conseillent! Mais Pintelllgencë à 
ses droits avant ceux de la force; la force elle-même n'^êst 
rien sans l'intelligence. Dans les temps héroïques, le général, 
c'était l'homme le plus fort, le plus adroit de sa personne; 
dans les temps civilisés , le général , c'est le plus intelligent 
des braves. Quand nous étions au Kaire, les Égytiens ne pou- 
vaient pas comprendre que Kl^er , si imposant de sa per- 
sonne, ne ftii pas le général en chef. Lorsque Murad-Bey eut 
vu de près notre tactique , il comprit que c'était moi , et pas 
un autre, qui devais être le général d'une armée ainsi con- 
duite. Vous raisonnez comme les Égyptiens, quand vous pré- 
tendez borner les récompenses à la valeur guerrière. Les 
soldats, ajoutait le Premier Consul, les soldats raisonnent mieux 
que vous. Allez dans leurs bivouacs, écoutez-les. Croyez-vous 
que, parmi leurs officiers, ce soit le plus grand, lé plus impo- 
sant par sa stature , qui leur inspire le plus de considération? 
Non, c'est le plus brave. Croyez-vous même que le plus brave 
soit précisément le premier dans leur esprit ? Sans doute, ils 
mépriseraient celui dont ils suspecteraient le courage ; mais 
ils mettent bien au-dessus du brave, celui qu'ils croient le plus 
intelligent. Mcd-méme, croyez- vous que ce soit uniquement 
parce que je suis réputé un grand général , que je commande 
à la France? Non, c'est parce qu'on m'attribue les qualités de 
l'homme d'État et du magistrat. La France ne tolérera jamais 
le gouvernement du sabre; ceux qui le croient se trompent 
étrangement. Il faudrait cmquante ans d'abjection pour qu'il 
en fttt ainsi. La France est un trop noble pays , trop intelli- 
gent , pour se soumettre à la puissance matérielle, et pour in- 

24* 
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MM latt. augurer chez elle le culte de la force. Honorons rintelligence, 
la vertu, les qualités civiles en un mot, dans toutes les profes- 
sions ; récompensons-les d'un prix égal dans toutes. — 

Ces raisons, données avec cbaleur, avec verve, et sortant 
de la bouche du plus grand capitaine des temps modernes, 
entraînèrent en le charmant, le Conseil d*État tout entier. 
Elles étaient, il faut le dire, sincères et intéressées tout à la 
fois. Le Premier Consul voulait qu'il fût bien entendu, surtout 
pour les militaires, que ce n'était pas comme général seule- 
ment, mais comme homme de génie, qu'il était le chef de la 
France. 

Ne pouvant le faire renoncer à son projet, on l'engagea ce- 
pendant à l'fyoïumer , lui dBsant que c'était trop tôt , qu'ayant 
devancé peut-être le mouvement des esprits à l'égard du Con- 
cordat, il fallait s'arrêter un instant, et donner à l'oinnion un 
moment de répit. Il n'écouta aucun de ces conseils. Sa nature 
était, en toutes choses, impatiente du résultat. 
Discussion dans Le projot relatif au système d'éducation publique, souleva 
Aa piân^'ëduca- aussi do gravos objections, dans le sein du Conseil d'État. Le 

tion publique. . •■ , . « . « . i • i 

parti de la réaction monarchique n'était pas éloigné de sou- 
haiter le rétablissement des corporations religieuses. Le parti 
contraire soutenait les écoles centrales, et demandait plutôt 
l'amélioration que l'abrogation de ce système. Ce dernier 
montrait aussi quelque d^ance au sujet de ces 6,400 bourses 
laissées à la distribution du gouvernement. 

Les anciennes corporations ne sont pas de ce temps , disait 
le Premier Consul , d'ailleurs elles sont ennemies. Le ^rgé 
s'accommode du gouvernement actuel , il le préfère à la Con- 
vention et au Directoire; mais les Bourbons seraient bien 
mieux son fait. Quant aux écoles extraies, elles n'existent pas. 
C'est le néant. Il faut créer un vaste système , et organiser 
l'éducation pubUque en Franee. On ereit peut-être que c'est 
dans un but d'influence que ces 6,400 bourses ont été imagi- 
nées. C'est voir la question par un bien petit eêté. De l'in- 
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floence, le gouvernement actuel en a plus qu'il n'en désire. Il vuï 1802. 
n'y a rien, en eSét, qu'il ne pût aujourd'hui, surtout s'il vou- 
lait réagir contre la Révolution, détruire ce qu'elle a fait, réta- 
Mir ce qu'elle a détruit On ne lui demande de toutes parts, 
n est assailli d'écrits confidentiels de toute espèce , dans les- 
quels chacun propose la restauration d'une partie de Tancien 
régime. U faut bien se garder de céder à une telle impulsion. 
Ces six mOle bourses sont nécessaires pour organiser une so- 
ciété nouvelle, et la remplir de l'esprit du siècle. D'abord il 
est nécessaire de s'occuper des militaires et de leurs enfspits. 
On leur doit tout Ds n'ont rien touché du miUiard promis. 
C'est bien le moins de leur assurer le nécessaire. Ces bourses 
sont un supplément indispensable à la modicité de leurs 
traitements. Les fonctionnaires civils méritent à leur tour 
d'être récompensés, et encouragés quand ils aurcmt bien servi. 
Ils sont d'ailleurs aussi pauvres que les militaires. Les uns et 
les autres nous donneront leurs enfants à élever, à façonner 
au nouveau régime. Les quatre mille boursiers que nous 
prendrons dans les pensionnats , seront aussi une pépinière 
de sujets dont nous nous ^nparerons dans le même but. Il 
faut que nous fondions une société nouvelle, d'après les prin- 
cipes de Tégalité civile, dans laquelle tout le monde trouve sa 
place , qui ne présente ni les ii\justices de la féodalité , ni le 
péle-méle de l'anarchie. Il est urgent de fonder cette société, 
car elle n'existe pas. Pour la fonder, il est nécessaire d'avoir 
des matériaux: les seuls bons, c'est 1% jeunesse. U faut donc 
consentir à la prendre ; et, si nous ne l'attirons pas à nous par 
l'attrait de l'éducation gratuite, les parents ne ^o^s la oop- 
fieront p^ de leur propre mouvement Nous sommes tous 
suspects , nous auteurs , complices ou défenseurs de la Révo- 
luticm , tant les nations sent changeantes I t^nt on e$t revenu 
des illusions de quatre-viqgt-neuf! On «e ftoua donnera pas 
facilement les enfonts des familles si nous ne prenons pas des 
moyens p<»ur les attirer. Si nous formions des Lycées sans 
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Mai 1802. boursos, ils Seraient encore plus déserts que les écoles cen- 
trales, cent fois davantage; caries parents peuvent envoyer 
sans crainte leurs enfants à des cours publics, dans I^quels 
Ton professe le latin et les mathématiques, maïs ils ne les en- 
verraient pas facilement à des pensionnats dans lesquds l'au- 
torité dominera complètement, il n'y a qu'un moyen de les 
attirer, ce sont les bourses. Et les habitants des départements 
récemment réunis, il faut les faire français aussi! 11 n'y a 
qu'un moyen encore, c'est de prendre leurs enfants un peu 
malgré eux, de les mettre avec les fils de vos officiers, de vos 
fonctionnaires, et de vos familles peu aisées, que l'avantage 
d'une éducation gratuite aiura disposées à une confiance 
qu'diles n'am'aient pas naturellement. Alors ces enfants ap- 
prendront notre langue, recevront notre esprit. Nous aurons 
ainsi fondu ensemble, les Français d'autrefois, et les Français 
d'aujourd'hui ; les Français du centre, et les Français des bords 
du Rhin, de l'Ëseaut et du P6. — 

Ces raisons profondes, répétées en plus d'une séance, et 
sous mille formes diverses, dont nous ne rapportons ici que 
la substance, firent prévaloir le projet de loi. C'est M. Four- 
croy qui fut chargé, de le porter au Corps législatif, et d'en 
soutenir la discussion. 
Adopuon Dar le Cc projet ct cclui de la Légion-d'Honneur, fiirent présentés 
8M ^f iistrucuon ^^ ^orps législatif à peu près en même temps, car le Premier 
publique. Cousul uc voulait pas laisser passer cette courte session, sans 
avoir posé les principales bases de son vaste édifiée. La loi 
sur Pinstruction publique ne rencontra pas de grands obsta- 
cles, et, soutenue parM.Fourcroy, qui en était l'auteur de moi- 
tié avec le Premier Consul , elle fut adoptée à une majorité 
considérable. Dans le Tribunat elle obtint 80 boules blanches 
contre 9 boules noires; dans le Corps législatif, 254 contre 37, 
Mais il n'eu fut pas ainsi pour la loi relative à laLégion-d'Hon- 
neur. Elle rencontra, dans les deux assemblées, une résistance 
également vive. Lucien Bonaparte en fut nommé rapporteur ; 
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et, à la vivacité qu'il mit à la défendre , il devint trop évident Mai i802. 
qu'il défendait une idée de famille. L'institution fut fort atta- 
quée au Tribunat par MM. Savoie-RoUin et de Ghauvelin , ce 
dernier mettant une sorte de prétention à défendre le principe 
de Tégalité, malgré le nom qu'il portait. Lucien, qui avait le 
talent de la parole, mais qui ne Pavait pas suffisamment 
exercé, répondit avec peu de sang-froid et de mesure, et 
contribua beaucoup à indisposer le Tribunat. Malgré l'épura- Faibie majorité 

accordée 

tion que ce corps avait subie, le projet présenté n'obtint que au projet de loi 
56 boules blanches contre 38 noires. Au Corps législatif, la gion-dHonneur. 
discussion, quoique dirigée toute entière dans un même sens, 
puisque le Tribunat, ayant adopté la proposition du gouverne- 
ment, n'avait envoyé que des orateurs chargés de l'appuyer, 
la discussion ne ramena pas beaucoup les esprits. H n'y eut 
que 466 suffrages favorables contre 410 suffrages contraires. 
Le projet de loi fut donc adopté; mais rarement la minorité 
avait été si forte , et la majorité si faible, même avant l'exclu- 
sion des opposants. C'est que le Premier Consul avait heurté 
ici le sentiment de i'égaUté, seul survivant dans les cœurs. Ce 
sentiment s'effarouchait à tort sans doute, car il n'y avait rien 
de moins aristooratiquo qu'une institution, qui avait pour but 
de décerner à des soldats, à des savants, une distinction pure- 
ment viagère, et la même que devaient porter des généraux 
et des princes. Mais tout sentiment, quand il est vif, est sus- 
ceptible et ombrageux. Le Premier Consul était allé trop vite ; 
il en convint. — Nous aurions dû attendre, dit-il, cela est 
vrai. Mais nous avions raison, et il faut savoir hasarder quel- 
que chose quand on a raison. D'ailleurs ce projet a été mal 
défendu; on n'a pas fait valoir les bons arguments. Si on avait 
su les présenter avec vérité et vigueur , l'opposition se serait 
rendue. — 

La fin de cette session si féconde approchait, et cependant Présentation au 

, . , 1 . « , «^on»' législatif 

le traité d'Amiens n'avait pas encore été apporté au Corps lé- , .^a 

^ rf r traité d'Amiens. 

gislatif, pour y être converti en loi. Ce grand acte était réservé 
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liai 1802. pour le dernier. Oo voulait qu'il servll en quelcpie sorte de 

couronnement aux œuvres du Premier Cionsul, et aux délibé- 

Motifs qui avaient rations de Cette session extraordinaire. De plus, (m le re- 
fait dltfërtt cette ^. .,*.., ,. 

présentatioD. gardait commo une occasion de faire éclater la reconnaissance 
publique , en faveur de l'auteur de Hous les biens dont on 
jouissait. 

Mouvement Dopuîs ouolque tomps, OU effet, on se demandait si on ne 

de l'opinion pu- ' '^ ^ ^ '^^ ' 

biique ^ laveur donnerait pas an grand témoignage de gratitude natîmiale à 
Premier coasuL Phoiiune, qui, OU doux anuécs et demie, avait tiré la France 
du chaos , et l'avait réconciliée avec l'Europe , avec l'Église, 
avec eUe-méme, et déjà presque complètement orgsmisée. 
Ce sentiment de reconnaissance était univers^ et mérité. U 
était facile de le fedre aboutir à l'accomplissement des vœux 
secrets du Premier Consul , vœux qm consistaient à obtenir à 
Vœu gënërai perpétuité le pouvoir qui lui avait été ornsfié pour dix ans. Les 

de lui continuer, *^ '^ ^ ^ «^ 

Pe^'^ouvok ^J'I^' esprits, au surplus, étaient fixés à cet égard, et, sauf un petit nom-* 
pour'^x an. ^^^ ^^ Toyalistcs OU de jacolûns, personne n'aurait compris, per- 
sonne n'aurait voulu, que le pouvoir passât dans d'autres mains 
que celles du général Bon£f>arte. On regardait la coutiniiation in- 
définie de son autorité, comme la chose la plus sinqde et la plus 
inévitable. Convenir cette disposition des esprits en un acte 
légal était donc facile ; et, si, dix-huit mms auparavant, lorsque 
le fameux Parallèle e^êre Cé$ar^ Cramwell et le général J^ono- 
parte, provoqua trop t^t la discussion sur ce point, on ren- 
contra quelque répulsion, il n'en était plus ainsi désormais. 
U n'y avait qu'un mot à dire pour que sur-le-champ on offrit 
au Premier Consul , sous td titre et teUe forme qu'il voudrait, 
une véritaMe souveraineté. U suffisait de choisir un à-propos 
quelco0que, et d'énoncer la proposition, pour qu'elle fût im- 
médiatem^U; accueillie. 

Le moment où tant d'actes mémorables venaient de se suc- 
céder coup sur coup , était eflkctivement celui que le Premier 
Consul dans ses calculs, ses aims dans I^r impatience in- 
téressée, les esprits avisés dans leurs prévisions, avaient dé- 
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signé, et que le public, naïf, sincère dans ses sentiments, Mniiaos. 
était prêt à accepter pour une grande manifestation. Le géné- 
ral Bonaparte soidiaitalt le suprême pouvoir , c^était naturel 
et excusable. En faisant le bien, il avait obéi à son génie; eu 
le faisant, il en avait espéré le prix. Il n'y avait là rien de 
coupable, d'autant plus que, dans sa conviction et dans la 
venté, pour achever ce bien, il fallait long-temps encore un 
chef tout-puissant. Dans un pays qui ne pouvait pas se pas- 
ser d*une autorité forte et créatrice , il était légitime de pré- 
tendre au pouvoir suprême, quand on était le plus grand 
homme de son siècle, et Pun des plus grands hommes de Thu- 
manité. Washington, au milieu d'une société démocratique, 
républicaine, exclusivement commerciale , et pour long-temps 
pacifique, Washington avait eu raison de montrer peu d'am- 
bition. Dans une société républiqaine par accident, monar- 
diique par nature, entourée d'ennemis, dès lors militaire, ne 
pouvant se gouverner et se défendre sans unité d'action, le 
général Bonaparte avait raison d'aspirer au pouvoir suprême, 
n'importe sous quel tiUre. Son tort , ce n'est pas d'avoir pris 
la dictature, alors nécessaire; c'est de ne l'avoir pas toiyours 
employée comme dans les premières années de sa carrière* 

Le général Bonaparte cachait profmdément dans son cowr vœu secret 
des désirs que tout le monde, même le peuple le plus simple, Premier consui. 
apercevait clairement» C'est tout au plus s'il s'en ouvrait à 
ses frères* Ja»nai$ il ne disait que le titre de Premier Consul 
pour dix ans avait cessé de lui suffire. Sans doute, quand la 
question se présentait sous forme théorique, quand on parlait 
d'une manière générale de la nécessité d'une autorité forte , il 
se donnait carrière, et exprimait sa pensée à cet égard. Mais 
jamais il ne concluait à demander pour lui-même une proro- 
gation de pouvoir. Tout à la fois dissimulé et confiant, il com- 
mumquait certa^es choses aux uns, certaines aux autres, et 
cachait quelque chose à tous. A ses collègues , surtout à M. 
Cambacérès, dont il apprédait la haute sagesse; àJMOf.Fouché 
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Mai 1802. et de Talleyrand , auxquels il accordait une grande part d'in- 
fluence, il parlait complètement de ce qui intéressait les affai- 
res publiques, beaucoup [dus qu'à ses frères, auxquels il était 
loin de confier le secret de l'État. Pour ce qui le touchait per- 
sonnellement, au contraire, il disait peu à ses collègues 
ou à ses ministres, et beaucoup à ses frères. Toutefois il 
ne leur avait pas même découvert, à eux, la secrète am- 
bition de son cœur; mais elle était si aisée à deviner, on 
était dans le sein de sa famille si pressé de la faire réussir, 
qu^on lui épai^nait la peine de s'en ouvrir le premier. On l'en 
entretenait sans cesse , et on lui laissait la position plus com- 
mode d'avoir à modérer plutôt qu'à exciter le zèle pour sa 
Projets formés grandeur. On lui disait donc que le moment était venu de 

dans le sein de ^ 

la famille Bona- constituer OU sa faveur autre chose qu'un pouvoir éphémère 

parce. 

et passager, qu'il fallait songer enfin à lui en attribuer un qui 
fût tout à fait solide et durable. Joseph avec la douceur pai- 
sible de son caractère, Lucien avec la pétulsoice de sa nature, 
tendaient ouvertement au même but. Ils avaient pour confi- 
dents et pour coopérateurs les hommes de leur intimité , qui, 
soit dans le Conseil d'État, soit dans le Sénat, partageaient 
leur sentiment par conviction, et par envie de plaire. MM. Re- 
gnaud, Laplace, Talleyrand etRcederer, celui-ci toujours le 
plus ardent dans cette voie, étaient franchement d'avis qu'il 
fallait, le plus tôt possible et le plus complètement, retourner 
à la monarchie. M. de Talleyrand, le plus calmé, mais pas le 
moins actif d'entre eux, aimait fort la monarchie , surtout élé- 
gante et brillante, comme dans le palais de Versailles , sans 
les Bourbons toutefois, avec lesquels il se croyait alors incom- 
patible. Il répétait sans cesse , avec une autorité qui ne pou- 
vait appartenir qu'à lui, que pour négocier avec l'Europe il 
serait bien plus facile de traiter au nom d'une monarchie que 
d'une république; que les Bourbons étaient pour les rois des 
hôtes incommodes et déconsidérés; que le général Bonaparte, 
avec sa gloire, sa puissance, son courage à comprimer l'anar- 
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chie, était pour eux le plus souhaitable, le plus attendu de Mai laos. 
tous les souverains; que quant à lui, ministre des affaires 
étrangères , il affirmait qu'ajouter, n'importe quoi , à Tautorité 
actuelle, du Premier Consul, c'était se concilier l'Europe , bien 
loin de la blesser. Ces confidents intimes de la famille Bona- 
parte avaient fort déba^u entre eux la question du moment. 
Cependant, aboutirde plein saut à une souveraineté héréditaire, 
qu'on l'appelât empire ou royauté, semblait une témérité bien 
grande. Peut-être valait-il mieux y arriver, en passant par un ou 
plusieurs intermédiaires. Mais sans changer le titre du Premier Projet 

de conférer 

Consul, ce qui était plus commode, on pouvait lui donner l'équi- au générai Bona- 

^ ^ ^ ? r ^ ç^rte le Consulat 

valentdupouvoirroyal.etl'équivalent même de l'hérédité: c'é- 5 vie, avec faculté 

'^ •' ' ^ de désigner son 

tait le Consulat à vie, avec faculté de désigner son successeur, «"cc^ssear. 
En apportant quelques modifications à la Ccmstitution, modifi- 
cations faciles à obtenir du Sénat, qui était devenu une sorte de 
pouvoir constituant, il était possible de créer une vraie souverai- 
neté, sous un titre républicain. On se donnait même, par la 
faculté de désigner le successeur, les seuls avantages de l'hé- 
rédité actuellement désirables; car le Premier Consul n'ayant 
pas d'enfants, n'ayant que des frères et des neveux, il valait 
mieux lui confier le droit de choisir entre eux, celui qu'il juge- 
rait le plus digne de succéder à sa puissance. 

Cette idée paraissant la plus prudente et la plus sage , on 
semblait s'y être arrêté dans le sein de la famille Bonaparte. 

Cette famille était, dans le moment, singulièrement émue. Les Agitations inté- 
rieures 
frères du Premier Consul qm avaient sur leur front im rayon de u famiue 

^ «^ Bonaparte. 

de sa gloire , mais à qui cela ne suffisait pas , et qui auraient 
voulu qu'il deylnt un vrai monarque, pour devenir princes 
par le droit du sang, s'agitaient beaucoup, se plaignaient de 
n'être rien, d'avoir servi à l'élévation de leur frère, et de n'a- 
voir pas dans l'État un rang proportionné à leur mérité et à 
leurs services. Joseph, plus paisible par caractère , satisfait 
d'ailleurs du rôle de négociateur ordinaire de la paix, riche, 
considéré, était moins impatient. Lucien, qui se donnait pour 
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Mai 1802. républicain , était cependant celui de tous qui se montrait le 
plus pressé de voir le pouvoir souverain de son frère, élevé 
sur les ruines de la Répid)iiqtte. Tout récemment il avait re- 
fusé de dîner chez madame Bonaparte, disant qu'il s'y rendrait 
lorsqu'il y aurait une place marquée pour les frères du Pre- 
mier Consul. Au sein de cette famille, madame Bonaparte^ 
plus digne d'intérêt parce qu'elle n'éprouvait pas toutes ces 
ardeurs ambitieuses, et les redoutait, au contraire, madame Bo- 
naparte était, suivant son ordinaire, plus effrayée que satisfedte 
des changements qui se préparaient. Elle avait peur, comme 
nous l'avons déjà dit, qu'on ne fit franchir trop tét à son mari 
les marches de ce tréne, où elle avait vu siéger les Bourbons, 
et où il lui semblait incroyable que d'autres qu'eux pussent 
être assis. Elle craignait que des frères inconsidérés , jaloux 
de partager la grandeur de leur frère , ne hâtassent impru- 
demment son élévation, et, pour le fiedre monter trop vite, ne 
précipitassent elle, lui, eux, tous enfin, dans im abtme. Ras- 
surée à un certain degré par la tendresse de son époux, sur 
le danger d'un divorce prochain, elle était dans le moment 
poursuivie d'une seule image, celle du nouveau César, frappé 
d'un coup de poignard, à l'instant où il essaierait de poser le 
diadème sur sa tète. 

Madame Bonaparte avouait harcfiment ses craintes à son 
époux, qui la faisait taire, en lui imposant silence brusquement. 
Repoussée, elle s'adressait alors aux hommes qui avalait sur 
lui quelque influence , les suppliait de combattre les conseils 
de frères ambitieux et mal avisés, et donnait ainsi à ses répu- 
gnances, à ses craintes, un édat f&cheux qui déplaisait au Pre- 
mier Consul. 

Parmi les personnages admis dans cet intérieur, le ministre 
Fouché, entrait plus qu'un autre dans, les vues de madame 
Bonaparte. Ce n'est pas qu'il eut plus de fierté de sentimmita 
que les hommes dont le Premier Consul était entouré, et qtte 
seul, entre tous, il ne cherchAt pas à plaire au maître inévi- 
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table; non, saDS doute. Mais il avait im grand sens; il voyait Mai 1802. 
avec appréhension l'impatience de la famille Bonaparte; il 
entendait de plus près que personne les cris sourds, étouffés, 
des républicains vaincus, peu nombreux^ mais révoltés d'une 
usurpation si prompte; et lui-même, au milieu de ce mouve- 
ment des choses, ressentait quelque émotion de ce qu'on allait 
entreprendre. Bien qu'il ne voulût pas perdre la confiance du 
Premier Consul, qu'il voulût au contraire l'avoir plus que ja- 
mais, puisque le Premier Consul allait devenir arbitre de toutes 
les existences, cependant il avait laissé deviner une partie de 
ce qu'il pensait. Lié avec madame Bcmaparte, il avait entendu 
l'expression des craintes doiit elle était assiégée, et, craignant 
le ressentiment de son mari , avait cherché à la calmer. — 
Madame, lui avait-*il dit, tenez-.vous en repos. Vous contra- 
riez inutilement votre époux. Il sera consul à vie, roi ou em- 
pereur, tout ce qu'on peut être. Vos craintes le fatiguent; 
mes conseils le blesserment. Re3tons donc à notre place, et 
laissons s'accomplir des événements, que vous ni moi ne sau- 
rions empêcher, r^ 

Le dénouement de cette scène agitée approchait, à mesure 
qu'on arrivât au term^ de la session extraordinaire de l'an x, 
et on entendait les meneurs répéter plus souvent et plus haut, 
qu'il fallait donner de la stabilité au pouvoir, et un témoignage 
de reconnaissance au bienfaiteur de la France et du monde. 
Gependamt, on ne pouvait pas amener oe dénouement d'une 
manière sûre et naturelle, sans la main d'un homme, et cet 
hconme ét«t le consul Cambaeérès. Nous avons déjà parlé de 
son influence occulte, mais réelle, çt habilement ménagée, sur 
l'esprit du Premier Consul. Son action sur le Sénat était éga- 
lement grande. Ce corps avait une véritable déférence pour 
le vieux jurisconsulte, devenu confident du nouveau César. 
M. Sieyès, créateur ^^ quelque sorte du Sénat, y avait d'abord 
joui d'iw certain ascendant. BientAt, son intention de tourner 
ce corps à l'opposition, ayant été déyoilée et vaincue, M. Sieyès 
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M»i 1802. n'était plus que ce qu'il avait toujours été, tî'est*à-dire un 
esprit supérieur, mais chagrin, impuissant, réduit désormais 
à médire de toutes choses, dans la terre de Crosne, fns. vul* 
gaire de ses grands services. M. Gambacérès , au contraire, 
était devenu le directeur secret du Sénat. Bans la conjonc- 
ture actuelle, le général Bonaparte ne pouvant pas se procla- 
mer lui-même consul à vie ou empereur, ayant besoin qu'un 
corps quelconque prit l'initiative, c'était évidemment le Sénat, 
et dans le Sénat, l'homme qui le dirigeait, auquel appartenait 
]a plus grande importance. 

M. Cambacérès, quoique dévoué au Premier Consul, ne 
voyait pas toutefois sans quelque déplaisir un changement, 
qui tendait à le placer à une distance encore plus grande de 
son illustre collègue. Sachant néanmoins que les choses n'en 
resteraient pas où elles étaimit, qu'on perdrait sa peine à faire 
obstacle aux désirs du général Bonaparte, et que d'ailleurs, 
dans leurs limites actuelles, ces désirs étaient légitimes , M. 
Cambacérès résolut de s'ei^remettre spontanément, pour faire 
aboutir à un résultat raisonnable, toute cette agitation inté- 
rieure, et pour donner au gouvernement une forme stable, qui 
satisfit l'ambition du Premier Consul^ sans trop effacer les 
formes républicaines, chères encore à beaucoup d'esprits. 

Tandis qu'on s'entretenait vivement à ce sujet autour du 
Premier Consul, lui se bornant à écouter affectant même de 
garder le silence , M. Cambacérès mit fin à cet état de con- 
trainte, en parlant le premier à son collègue de ce qui se pas- 
sait. 11 ne lui dissimula pas le danger de la précipitation dans 
une affaire de cette nature, et l'avantage qu'il y aurait à con- 
server une forme modeste, et toute républicaine, à un pouvoir 
aussi réel, aussi grand que le sien. Toutefois, lui offrant, en 
son propre nom et au nom du troisième consul Lebrun, un 
dévouement sans réserve, il lui déclara qu'ils étaient prêts 
l'un et l'autre, à faire ce qu'il voudrait, et à lui épargner l'em- 
barras d'intervenir de sa personne, dans une, circonstance où 



CONSULAT A VIE. 383 

il devait paraître recevoir, et non pas prendre, le titre qu'il Mai 1802. 
s'agissait de lui donner. Le Premier Consul, lui èxprinMunt sa Digsimuuuon du 

•^ j j« .11 . .11 .., Premier Consul, 

gratitude d'une pareille ouverture, convint du danger qu'il y à l'^gard 

de son collègue 

aurait à faire trop et trop vite, déclara qu'il ne formait aucun Cambac«?rès. 
désir, qu'il était content de sa position actuelle, qu'il n'était 
pas pressé de la changer, et ne ferait rien pour en sortir; que 
cependant la constitution du pouvoir était, à son avis, pré- 
caire, et ne présentait pas un caractère suffisant de solidité et 
de durée; que, dans son opinion, il y avait quelques change- 
ments à introduire dans la forme du gouvernement, mais qu'il 
était trop directement intéressé dans cette question pour s'en 
mêler lui-même; qu'Q attendrait donc, et ne prendrait aucune 
initiative. 

H. Gambacérès répondit au Premier Consul que sans doute 
sa dignité personnelle exigeait beaucoup de réserve, et lui in- 
terdisait de prendre ostensiblement l'initiative , mais que s'il 
voulait bien s'expliquer avec ses deux collègues , leur faire 
connaître à tous deux le fond de sa pensée, ils lui épargne- 
raient, une fois ses intentions connues, la peine de les mani- 
fester, et mettraient sans plus tarder la main à l'œuvre. Soit 
qu'il éprouvât un certain embarras à dire ce qu'il désirait, soit 
qu'il désirât plus qu'on ne lui destinait alors , la souveraineté 
peut-être, le Premier Consul se couvrit de nouveaux voiles, et 
se contenta de répéter qu'il n'avait aucune idée arrêtée, mais 
cpi'il verrait avec plaisir que ses deux collègues surveillassent 
le mouvement des esprits, le dirigeassent même, pour pré- 
venir les imprudences que pourraient commettre des amis 
malhabiles. 

Jamais le Premier Consul ne voulut avouer sa pensée à son 
collègue Cambacérès. A la gêne naturelle qu'il éprouvait, se 
joignait une illusion. Il croyait que, sans qu'il eut besoin de 
s'en mêler, ou viendrait déposer la couronne à ses pieds. 
C'était une erreur. Le public, tranquille^ heureux, reconnais- 
sant, était disposé à sanctionner tout ce qu'on ferait; mais 
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Mai 1808. ayant en cpielcpie sorte abdiqué toute participation aux affaires 
publiques, il n'était pas prêt à s'en mêler, même pour témoi- 
gner la gratitude dont il était plein. Les Corps de PÉtat, sauf 
les meneurs intéressés, étaient saisis d*une sorte de pudeur, 
à Pidée de venir, à la face du del, abjurer ces formes répu- 
blicaines, qu'ils avaient récemment encore fait serment de 
maintenir. Beaucoup de gens, peu versés dans les secrets de 
la politique, allaient jusqu'à croire que le Premier Consul sa- 
tisfait de la toute -puissance dont il jouissait, depuis surtout 
qu'on l'avait débarrassé de l'opposition du Tribunat, se con- 
tenterait de pouvoir tout ce qu'il voudrait, et se domtierait la 
gloire facile d'être un nouveau Washington, avec bien plus de 
génie et de gloire que le Washington américain. Aussi quand 
les meneurs disaient qu'on n'avait rien fait pour le Premier 
Consul, qui avait tant fait pour la France, certains esprits sim- 
ples répondaient naïvement : Mais que voulez-vous qu'on fasse 
pour lui? que voulez- vous qu'on lui offre? quelle récompense 
serait proportionnée aux services qu'il a rendus? Sa vraie 
récompense, c'est sa gloire. -^ 
Malgré le refus M. Cambooérès était trop sage pour se venger de la dissi- 

du 

Premier Consai mulatiou du Premier Consul, en laissant les choses dans cette 

de 8'ex.piiquer, 

M.^^^ambacërès stagnation. 11 fallait en finir, et il résolut de s'en mêler sur^-Je- 
knYuiat'^à^fe'! champ. Daus son opinion et dans celle de beaucoup d'hommes 
éclairés, une prorogation de pouvoir de dix années, accordée 
au Premier Consul, laquelle, avec les sept années restant de 
la première période, portait à dix-sept la durée totale de son 
Consulat, était bien suffisante. C'était en effet, soit en France, 
soit en Europe, déjouer les ennemis qui auraient calculé sur 
le terme légal de sa puissance. Mais M. Cambacérès savait 
bien que le Premier Consul ne s'en contenterait pas, qu'il fal- 
lait lui offrir autre chose, et qu'avec le Consulat à vie, aoopoi-*- 
pagné de la faculté de désigner son successeur, on se procu- 
rerait tous les avantages do la monarchie héréditaire, sans les 
inconvénients d'un changement de titre, sans )e déplaisir que 
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ce changement causerait à beaucoup d'hommes de bonne foi. Ma» 1802. 
Il s'arrêta donc à cette idée, et s'efforça de là propager dans 
le Sénat, dans le Corps législatif, dans le Tribunat. Mais s'il 
y avait beaucoup d'individus prêts à tout voter , il y en avait 
d'autres qui hésitaient, et qui ne voulaient qu'une proroga- 
tion de dix ans. 

Le Premier Consul avait différé jusqu'à ce jour, et avec in- 
tention, la présentation du traité d'Amiens au Corps législatif, 
pour y être converti en loi. M. Cambacérès, comprenant que 
cette circonstance était celle dont il fallait user, pour faire 
sortir d'une espèce d'acclamation générale les changements 
proposés, disposa tout pour amener un tel résultat. Le 6 mai 
(16 floréal) avait été choisi pour porter au Corps législatif le 
traité qui complétait la paix générale. Le président du Tri- 
bunat, M. Chabot de l'Allier, était l'un des amis du consul Cam* 
bacérès. Celui-ci le fit appeler, et convint avec lui de la 
marche à suivre. II fut arrêté entre eux que, lorsque le traité 
serait porté du Corps législatif au Tribunat, M. Siméoii pro|io^ 
serait une députation au Premier Consul pour lui témoigner 
la satisfaction de cette assemblée; qu'alors le président Chabot 
de l'Allier quitterait le fauteuil, et proposerait l'émission du 
vœu suivant : a Le Sénat est invité à donner aux consuls un 
a témoignage de la reconnaissance nationale ». 

Les choses ainsi disposées , le projet de loi fut porté le 6 
mai (46 floréal) par trois conseillers d'État au Corps législatif: 
c'étaient MM. Rœderer, Bruix (l'amiral), et Berlier. Ordinaire- Le Tribunat 

... , .1 prend occasion 

ment les projets étaient commumqués purement et simplement de la nrësenta- 
par le Corps législatif au Tribunat; cette fois, vu l'importance J^*"f^ p^J 
de l'objet, le gouvernement voulut communiquer directement peM°®nl*tioMie 
au Tribunat le traité soumis aux délibérations législatives. PremierConsui. 
Trois conseillers d'État, Régnier, Thibaudeau et Bigot -Préa- 
meneu, furent chargés de ce soin. A peine avaient-ils achevé 
de faire cette communication, que le tribun Siméon demanda 
la parole. Puisque le gouvernement, dit-il, nous a commimi* 
TOK. ra. 25 
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iM ifiOL que d'oDé ittanière aussi soleoficUe le traité de paix e«nclti 
avec la Grande -Bretagne, ileua devons répondre à cette dé^ 
marelie par une démarebe pareitte* Je demande qu'il soit 
adressé une dépatation aâ gouveroement) pour le féticiler dn 
rétaUissement de la paix générale. Cette propeeiUon M aus- 

Motton sitôt adoptée. Le président Chabot de PAllier se fil ensuite 

d« M. Chabot *^ ^ 

«ui'AUiw. renplaeer au iàuteuil par M. Stanialae de Gfrardin^ et^ se 
tram^ortant à la tribune, prononça les perdes suivantes : 

« Chez toue les penq^Ies oa a décerné des honnears puUîcs 
• anx baaomes qui, par des acâons éelatantes^ ont bonoré leur 
« pays et Pont sauvé de grands périls. 

• Quel hovnme eut jamais plus que le général Bottapâwte des 
«droits à la reconnaîssance nationale? 

« Quel bomme, sdt à la tète des armées, soit h la tête du 
« ^savemement, honora davaoAi^ sa patrie, et lui rendit des 
« services plus signalés? 

« 8a valeur et son génie ont sauvé le peupk français des excès 
« de Panarchie^ et des malheurs de la guerre, et le peii{^ firan^ 
« çab est trep grand,, trop ■u^gaaniDie, pour laisser tant de 
«tbicnfoits sans une grande récompense. 

« Tr3»vma, soyons ses organes. C'est à nous surtout qu'il 
« appartient de prendre Pinitiative lorsqull s'agit d'exprimer, 
«dans une circonstance si mémorable, les sentiments et la 
« volonté du peuple frâoiçaîs. b 

Pour eonckiaioii de ee discours, M. Chabot dePAlier pro^ 
pesft au Tribnnai d'émettre le vœn d'une grande mani&iila^ 
tien de la reconnaissance nationale, envers le Prenner Consul* 
Ymmàmif^mÊÊ^h fi proposs, OQ Mitre, de oooununiquer ce vcea au Sénat, 
an Corps législatif et «n gouvernement. La proposition fitl 
a&ptée à l'unaniiisité. 
Foliation d'une Cette délibération fat aussitét connue du S^at, et ce corps 

commission dans 

le sein daSënat, décida immédiatement qu'il serait formé une commission spé- 

pourl«ccomplt8- ^ ^ 

*XTribïnIt " ^^ ®^ ^^ préeenter ses vues^ sur le témoignage de reconnais^ 
sance nationale qu'il conviendrait de donner an Premier Consuls 
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La dépulatiou que te tribun Siméoa avait propîDsé d'en- ^^ lao» 
voyer ait gouverneaieiit fut rev^e le teikleimiii même 7 vmï 
(47 âeréal) aux Tuileriea. Le Premier Gonaul était ^lAearé de 
ses ooUègues , dPun grand nombre de hauts fottctioiiiKAres , et 
de généraux. S avait une attitude grave et modeste. M. Si- 
méoQ portait la parole. Il célébra les hauts faits da général 
Bonaparte, les mervettes de son gouvernement, plus grandes 
que celles.de scm épée; il lui attribua les viotoires de la Ré- 
publique, la paix qui les avait smvies, ie rétablissement de 
Fordre, le retour de la prospérité, et, temûiMffit enfin cette 
allocution, a je me hâte, dit-0, je crains de paraître louer, 
c quand il ne s'agit que d'hêtre juste , et d'exprimer en peu de 
« mots un sentiuient profond que l'ingratitude seule aurait pu 
« étouffer. Noua attendons que le premier ocops de la nation 
cse rende l'interprète de ce sentiment général, dcmt il n'est 
«permis au Tribunat que de désira et de voter Vex- 
« pressiMi. 1» 

Le Premier Consul, af>rès aveir remercié le tribun Siméon 
des sentiments qu'il venait de lui témoigner, après avoir dit 
qu'il y voyait un résutlat des communications plus intimes 
établies entre le gouvememeiit et le Tribunat , faisant ainsi 
une allusion directe aux changements opéréa dans ce corps^ 
le Premier Consul termina par ces nobles paroles: « Poiir moi, ^R^ponse du 

'^ '^ ^ y Premier Consul 

t je reçois avec la plua sensible reconnaissance le vœu émia * Su^TriEînit**" 

« par le Tribunat. Je ne désire d'antre gloire que celle d'avoir 

t rempli tout entière la tâche qui m'ét^ imposée, ie n'ambi^ 

«tlMme d'autre récompense que l'affisotion de mes conci* 

«toyens: heureux sHls sont bien convaîncns que les maux 

« qu'ils pourraient éprouver s^ont toujours pour moi les maux 

«les plus sensibles; que la vie ne m'est chère que par lea 

« services que je puis rendre à ma patrie; que la mort même 

« n'aura point d'amertume pour moi, si mes derniers regards 

« peuvent voir le bonheur de la République aussi assuré que 

«sa gloire.» 

«5* 
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Mai 1802. Il ne s^agissait plus qae de se fixer sur le témoignage de 
reconnaissance nationale à donner au général Bonaparte. Per- 
sonne ne s'y trompait : tout le monde savait bien que c'était par 
une extensioû de pouvoir qu'il fallait payer à l'illustre général 
les bienfaits immenses qu'on en avait reçus. Cependant quel* 
ques esprits simples, soit au Tribunat, soit au Sénat, avalent 
cru en votant, qu'il s'agissait peut-être d'un témoignage public, 
comme une statue ou un monument. Mais ces esprits simples 
étaient en bien petit nombre. La masse des tribuns et des 
sénateurs savaient parfaitement comment il fallait exprimer 
sa reconnaissance. Pendant cette journée et la suivante, les 
Tuileries et l'hôtel de M. Cambacérès, qui était logé hors du 
palais, ne désemplirent point. Les sénateurs venaient avec 
empressement demander comment il fallait agir. Le zèle était 
grand parmi eux; on n'avait qu'à énoncer ce qu'on voulait 
pour qu'ils le décrétassent. L'un d'eux alla même jusqu'à dire 
au consul Cambacérès: Que veut le général? Veut-il être roi? 
qu'il le dise. Moi et mes collègues de la Constituante, nous 
sommes tout prêts à voter le rétablissement de la royauté, et 
plus volontiers pour lui que pour d'autres, parce qu'il eu est 
Nouvelle le plus diffnc. — Curieux de connaître la pensée véritable du 

dissimnlation i o i- 

.. . ^"^ . Premier Consul, les sénateurs s'approchèrent de lui le plus 

Premier Consul. ' ^'^ *^ 

qu'ils purent, et s'y prirent de cent manières, pour avoir au 
moins un mot de sa bouche tant soit peu significatif. Mais il 
refusa constamment de dévoiler ses intentions , même au se** 
nateur Laplace, qui était l'un de ses amis particuliers, et qu'on 
avait, à ce titre, chargé de sonder ses intentions secrètes. Il 
répondit toujours que ce qu'on ferait, quoi qu'on fit, serait 
reçu avec gratitude, et qu'il n'avait rien d'arrêté dans son 
esprit. Quelques-uns voulurent savoir si une prorogation de 
dix ans lui serait agréable. Il répondit avec une humilité af- 
fectée que tout témoignage de la confiance publique, celui-là 
ou tout autre, lui suffirait, et le remplirait de satisfaction. Les 
sénateurs , fort peu instruits après de telles communications, 
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retournaient auprès des consuls Gambacérès et Lebrun , s'in- Mai i8Q2. 
former de la conduite qu'ils avaient à tenir. Nommez Je consul 
à vie, répondaient-ils, et vous ferez ce qu'il y a de mieux. — 
Hais on dit qu'il ne le veut pas, répliquaient les plus simples, 
et que dix ans de prorogation lui suffisent. Pourquoi aller plus 
loin qu'il ne veut? — 

Les consuls Lebrun et Gambacérès avaient de la peine à 
les persuader. Gelui-ci en avertit le Premier Gonsul. — Vous 
avez tort, lui dit-il, de ne pas vous expliquer. Vos ennemis, 
et il vous en reste, malgré vos services, même au Sénat, abu- 
seront de votre réserve. — Le Premier Gonsul ne parut ta 
surpris, ni même flatté de l'empressement des sénateurs. 
Laissez-les faire, répondit-il à M. Gambacérès ; la majorité du 
Sénat est toujours prête à faire plus qu'on ne lui demande. Ils 
iront plus loin que vous ne croyez. — 

M. Gambacérès lui répliqua qu'il se trompait. Mais il fiit im- 
possible de vaincre cette dissimulation opiniâtre ; et , comme 
on va le voir, les conséquences en furent singulières. Malgré 
les avis de MM. Gambacérès et Lebrun, beaucoup de bonnes 
gens qui trouvaient plus commode de donner moins que plus, 
crurent que le Premier Gonsul regardait une prorogation de 
dix ans comme un témoignage suffisant de la confiance pu- 
blique,' et comme une assez grande consolidation de son pou- 
voir.^ Le parti Sieyès, toujours fort malveillant, s'était réveillé 
à cette occasion, et agissait sourdement. Les sénateurs, qui 
étaient secrètement liés à ce parti, circonvinrent leurs col- 
lègues incertains, et leur affirmèrent que la pensée du Pre- 
mier Gonsul était connue, qu'il se contentait d'une prorogation 
de dix ans, qu'il la préférait à toute autre chose , qu'on le sa- 
vait, que d'ailleurs c'était mieux en soi; que par cette combi- 
naison le pouvoir public était consolidé, la République main- 
tenue, et la dignité de la nation sauvée. Gomme dans l'affaire 
des candidatures au Sénat, le brave Lefebvre fut un de ceux 
qui se laissèrent persuader, et qui crurent, en votant une pro- 
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■al m»- rogatioii de dix ans, finre ce qae le général Bonaparte àésiniL 
U y avait quarante-hnil heures qu'on déUbérait. D faBaii en 
finir. Le sénateur Lanjumais, avec le courage dont îl avait 
donné tant de preuves, Maqua ce qu'A aj^elait l\isurpa(tîon 
flagrante doiA la République était menacée. Son discours fat 
écouté avec peine , et comme un hors-dV»uvre. Des ennenns 
Le s^nat, trompe babilcs avaiout prtoaré une meOieure manoeiuvre. Os avaient 

sur les Téritables * » •. « - . i . j 

dësirs do Pre- fyi% prévalohr l'idée de proroger pour dm ans les pouvoirs du 
se borne à roter Premier GousuI. Cette rés^dntîon §a% en effet adoptée le 8 mai 

une prorogation '^ 

^po""dK"iiÏÏf* {^^ floréal), vers la «n du jour. Le sénateur Ldebvre coorut 
des premiers aux Tuileries^ pour y annoncer ce qui venait 4e 
se passer, croyait y apporter la nouvelle la plus agrééUé* 
E31e y arrivait de toutes parts , et y causait une surprise aottsi 
imprévue que péniMe. 
Assembiëè Le Premier Consul, entouré de ses frères, loseiA et Lucien, 

de famille chez le ' 7 r 7 

^"^T'i? Jdiê*"^' ^prit ce résultai avec le plus vif déplaisir. Dans le premier 
*''eft*»pMw'*'' raom^^t , il ne songeait à rien moÉas qu'à refiiser la proposi- 
tion du Sénat. Il lit tout de suite appeler son collègue Cam- 
bacérès. Celaî'<^i aceewnt sm*-le-<timnp. Trop sage, trop 
prudent pour triompher de sa prévoyance , et de la faute 
Expédient ima- du Fromier Consul , il dit que ce qui airivait état dés- 

giné par le con- 
sul cambacërès. a^éabic saus doute, mais facile à réparer; qu'avant tout il ne 

fflAait montrer aucune humeur; que, dans deux fois vingts 
quatre heures , tout pourrait être changé, mais qu'il était n6- 
oessaîre pour cela de donner à l'affaire une face laouvdle, et 
qu'il s'en chargeait. Le Sénat vous offre une prorogati<m de 
pouvoir, ^ M. Gambacerès , répondez que vous êtes recon- 
limssant d'une telle proposition , mais que ce n'est pas de lui, 
que c'est <}u suffirage de la nation que vous tene^ votre auto- 
rité, que c'est «de la nalton seule que vous pouvez en recevmr 
la prorogation; et que vous voulez la consulter par les mêmes 
moyens qui ont été employés pour l'adoption de la Constitution 
consulaii^e, c^ést-à^lîre par des registres ouverts dims toute 
la France. Alors nous ferons Mseller par le Conseil d'État la 
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lormnle qui sera soumise li la sanction natimnale. En faisant Mhà m/t 
ainsi on acte de ^délérence pour la aoaverainelé du peuple, 
nous parviendrons à substituer un projet à u» aulre. Nous 
poserons la question de Bàv<oir, non pas si le général Bona- 
parte doit recevoir une prorogation pour dix ans du pouvoir 
ccmsulaire, mais s'il deâft reeevim* le Conaulat à vie. Si le fre- 
mierCoiisuI lusaH kû-méme une teUe«hose, i^taM. Gamba- 
cérès, les cenvenanoes seraient tr(^ Massées. Mais je puis, moi, 
second oonsul, très-désintéressé danscette^iroonstance^ donner 
f impulsion. Que le général partepuMiquement pour la Malmm- 
w&a ; je resterai seul à Paris ; je convoquerai le Conseil d^État, et 
•c'est par le Gonsei d'État, que je ferai rédiger la nouvelle pro~ 
position, qui «devra éti^ soumise à l'accepftation de.la nation. — 

Cet habile expédient fut adoplé avec grande satisfaction par 
le gtoéral Bonaparte , et par ses frères. M. GsMubaeérès fat 
beaucoup remercié de son ingénieuse eomtiiBsâson , et dhatigé 
de tout avec un entier abandon. 11 fut iB(»ivenu que le Premier 
Gonsod partirait le lendemain, après avoir airèté av«cM. Cam- 
bacérès lui-même le texte de la réponse au Sénat. 

Ce texte fut rédigé le lendemdn matm, 9 mai (49 floréal), 
par M. Gambacérès et le Premier Consul, et adressé tout de 
suite au Sénat, en réponse à son message. 

«Sénateurs , disait le Premier' Consul , la preuve /honorable R<fpon8e 

du 

«d'estime consignée dans votre délibération du 48, sera Um- Premier conmii 

en roBtt dn Sëmt. 

«jours gravée dans mon coeiudr. 

«Dans les trois années qui viennent de s'écouler, la^i^ime 
«41 souri à la République; mais la fortune est inconstante: ot 
«combien d'hommes qu'^e avait coDri)lés de ses favews , 9S% 
"«vécu trop de quelques années ! 

«L'intérêt de ma gloire el cetui de mon bonheur semble- 
«raient avoir marqué le terme de ma vie piAiîqiie au moineBl 
«où la paix du monde est prodamée. 

«Mais te gloire et le bonheur du citoyen doivent se taire 
« quand l'hatérét de l'État et la bienveillance p^lique Rappellent. 
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Mal woL «Vous jugez que je dois au peuple un nouveau sacrifice ; je 
«le ferai, si le vœu du peuple me commande ce que votre suf- 
«frage autorise.» 

Le Premier Consul, sans s'expliquer, indiquait assez claire- 
ment qu'il n'acceptait pas telle queUe, la résolution du Sénat, 
n partit sur-le-champ pour la Halmaison, laissant à son col- 
lègue Gambacérès le soin de terminer cette grande affaire, 
conformément à ses désirs. Celui-ci appela auprès de lui les 
conseillers d'État, plus habitués à seconder les vues du gou- 
vernement, et convint avec eux de ce qui se ferait dans le sein 
du Conseil. Le lendemain , 4 mai (20 floréal) , le Conseil 
d'État fut assemblé extraordinairement. Les deux consuls, 
Gambacérès et Lebrun, tous les ministres, excepté M. Fouché, 
assistaient à la séance. M. Gambacérès la présidait. Il énonça 
l'objet de cette réunion, et fit appel aux lumières de ce grand 
corps, dans la circonstance importante où le gouvernement se 
Délibération trouvait placé. MM. Bigot de Préameneu, Rœderer, Regnaud 

au sein du Con- 

seii d'État, sur Portdlts, prirent aussitôt la parole, soutinrent que la stabilité du 

la question à sou- , . -i,, . , . i • •» t^-A 

mettre au peuple gouvememeut était aujourd'hm le premier besoin de l'Etat; 

^^uiît à\i^"* ^^ ^^ puissances, pour traiter avec la France, que le crédit 
public, le commerce, l'industrie, pour reprendre leur essor, 
avaient besoin de confiance; que la perpétuité du pouvoir du 
Premi^r Consul était le moyen le plus certain de leur en in- 
spirer; que cette autorité, conférée pour dix ans, était une 
autorité éphémère, sans solidité, sans grandeur, parce qu'elle 
était sans durée; que le Sénat, gtoé par la Constitution, n'a- 
vait pas cru possible d'ajouter plus de dix ans de prolonga- 
tion au pouvoir du Premier Consul; mais qu'en s'adressant à la 
souveraineté nationale, comme on avait fait pour toutes les coiw 
stitutions antérieures, on n'était plus gêné par la loi existante, 
puiscpi^on remontait à la source de toutes les lois, et qu'il fal- 
lait purement et simplement poser cette question: Le Premier 
Consul serài-t-Il consul a vie? -t- Le préfet de police Dubois, 
membre du Conseil d'État, homme d'un caractère générale- 
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méat décidé et indépendant, fit part de l'opinion qui régnait Mai 1802. 
dans Paris. De tout côté, on trouvait la proposition du Sénat 
ridicule; on disait qu'il fallait un gouvernement à la France, 
qu'enfin on en avait trouvé un, fort, habile, heureux, qu'il 
fallait le garder ; qu'on aurait pu ne pas toucher à la Consti- 
tution, mais qu'à y toucher, autant valait en finir, et organiser 
ce gouvernement de naanière à le conserver toujours. — Ce 
que rapportait le préfet Dubois était vrai. L'opinion était si 
favoraUe au Premier Consul qu'on voulait universellement 
trancher la question sur-le-champ, et donner à son pouvoir la 
durée de sa vie même. Après avoir entendu ces diverses 
allocutions, .M. Cambacérès demanda si personne n'avait d'ob- 
jection à faire; et comme les opposants au nombre de cinq ou 
six, tels que MM. Berlier, Thibaùdeau , Ëmmery, Dessoles, Bé- 
renger, se taisaient, il mit la résolution aux voix, et elle fut 
adoptée à line immense majorité. Il fut donc arrêté que l'on 
provoquerait un vote public sur cette question : Napoléon Bo- 
naparte SERA-T-a CONSUL A VIE? — Cette résolution prise, M. 
Rœderer, qui était le plus hardi de tous les membres du parti 
monarchique, proposa d'ajouter une seconde question à la 
première, c'était celle-ci: Le Premier Consul aura-t-o. la fa- 
culté DE DÉSIGNER SON SUCCESSEUR? — M. Rœdorer tenait beau- 
coup à cette question, et il avait raison. Si on agissait de 
bonne foi, si on ne cachait pas l'arrière-pensée de revenir 
quelque temps après sur ce qu'on faisait aujourd'hui , si on 
voulait enfin constituer définitivement le pouvoir nouveau , la 
faculté de désigner le successeur était le meilleur équivalent 
de l'hérédité , quelquefois supérieur par ses effets à l'hérédité 
même, car c'est le moyen qui a donné au monde le règne des 
Antonins. Un consul à vie , avec la faculté de désigner son 
successeur, était une vraie monarchie sous une apparence ré- 
pubUcaine. C'était un beau et puissant gouvernement, qui 
sauvait du moins la dignité de la génération présente, laquelle 
avait juré de vivre en république, ou de mourir. M. Rœderer, 
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liai ta», qui éUA opiniâtre dans ses idées, insista, et ûi foaer oette 

conâe question. Elle fui adoptée cecmne la précédente. li 
Cdiait ensmte se décider sur la forme à donner à toutes deux. 
On pensa que cet appel lait au peuple français par le moyen 
des reg^tres ouverts daais les communes, était un acte «pii 
devait appartenir au ^uvernement, car c'étsdt pocnr ainsi dire 
une sînq>le convoœlion; qu'il était naturel dès lors de le faire 
délibérer au Conseâ d!ÈM ; que la puMicalion de cette déb- 
bération, qui avait eu Ueu en présence des second et troinème 
consuls, et en Pabsence du premier, sauvnH toutes les 09&- 
▼enances; qu'A fallait seulement trouver une rédaction conve- 
nable. IMe commission, composée de quelques conscfflens 
d'État, jbt chargée, ïséance t^oante, de rédiger la délibération. 
Cette commission y procéda immédiatement, et rentra, «ne 
heure après, avec l'acte destiné à être publié le lendemain. 
Yoid quel était cet acte : 

«Les ocmsuls de la République, considérant que la résolu- 
«tion du Premier Consul est on hommage éolatast rendu à la 
Ksouveraineité du peuple; que le pmq^le consuUé mr se$ pbts 
^chers itUéré^, ne doit (xmnalUre d'autre timUe que ses pUérëU 

^mémee, arrêtent ce qui i^it etc. Le peuple français sera 

«consulté sur ces deus. questions : 

«<!'* NilPOLtOn BoKAPâHTB SfiRA-^T-^IL CONBCL À VIE? 

«S° AimA-T-IL LA FACULTÉ t>E D^SUSmEH SON SVCCBSWim? 

«Des rostres seront ouverts à cet effet dans toutes les 
«mairies , au gceife de tous les trKnmamt , «bez les notaires et 
«chez tous les officiers publies.!» 

Le délai pour émettre les votes était de ti^s semaines. 

M. Cambacérès se rendit ensuite auprès du Premier Consul 
pour lui soumettre la résolution du Consdl d^tat. Le Premier 
Consul, par une disposition d^pril diffidle à expliquer, re- 
poussa ojHniétrement la seconde question. «Que vouleE-vous, 
disa9t-4l, cpie je désigne pour mon successeur? Mes frères^ 
Mais la France , qui a bien ceiiBenti t être gouvernée par moi, 
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consentira^t-dte à Pétre par Joseph ou Lucien t Vous dési* au isot 
gnerais^'e^ vous, consul Cambacérès? Oseriez -vous entre- 
prendre une ifHAe tâche? Et puis on n*a pas respecté le lesta* 
meiA de Louis XIV, respecterait-on le mien? Un homaie mort, 
q«el qu'il soit, n'est {dus rien. «— Le Premier Consul ne put 
être vaincu sur œ point; il s'impatienta même contre M, Rœ- 
der^, qui, sans attendre l'avis de personne, ne suivant que 
les impulsions de scm esprit, avait mis cette idée en avant, fl 
& donc retrancher de la résdution du Conseil d'État la se- 
conde question, relative au dioix d'un successeur. Le motif 
du Premier Consul, <tons cette circonstsAoe, est fort obscur. 
Voulait-il, en laissant une lacune dans l'organisation. du gou- 
vernement, se ménager un nouveau pr^exte pour dire encore 
une fois, et un peu plus tard, que le pouvoir était sans avenir, 
sfflis grandeur , et qu'il fallait le convertir <en monarchie héré- 
ditaire? ou bien craignait-il les rivalités de fsnnille, et les tri- 
buhAioBs que Im vaudraU la feoulté de choisir un successeur 
parmi ses frères et ses neveux? A en juger par son langage 
de cette époque, cette dernière coD}ecture paraîtrait la plus 
vraie. Quoi qu'il -esEk sort, il retrancha la seconde question de 
l'acte émané 'du Conseil d'État; et, comme on ne voulait pas 
perdre du temps à faire une nouvelle oonvocation , la délibé- 
ration ainsi tronquée fut envoyée au journal ofticiel. 

Elle parut le 4 4 au matin (â1 floréal) dans le MmUeur, deux 
jours après celle du Sénat. Annoncer qu'une telle question 
venait d'^re pesée à la France, c'était annoncer qu'elle était 
résolue. Si l'opinion publique , devenue passive , ne prenait 
plus l'initiiatrve 'des grandes résolutions , on pouvait compter 
néanmoins qa^elle sanc^onnerait avec empressement tout ce 
qu'on proposerait pour le Premier Consul. Il y avait pour lui 
confiance, admiration, reconnaissance, tous les sentiments 
qu'un peuple vif et enthousiaste est capable d'éprouver pour 
un grand homme , dont il a reçu tous les Mens à la fois. Sans 
doute, si les questions de forme avaient conservé quelque 
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Mai 1802. importance, dans un temps où Ton avait vu les constitutions 
faites et refaites tant de fois , on aurait dû trouver singulier 
que le Sénat, ayant proposé une simple prorogation de dix ans, 
cette proposition , émanée de la seule autorité qui eût pouvoir 
pour la faire, fût convertie en une proposition de Consulat à vie, 
faite par un corps qui n'était ni le Sénat ni le Corps législatif, ni 
le Tribunat, qui n^était qu'un conseil dépendant du gouverne- 
ment Il est vrai que le Conseil d'État avait alors une haute 
importance , qui le rendait presque l'égal des assemblées lé- 
gislatives; que l'appel à la souveraineté nationale était une 
espèce de correctif, qui couvrait toutes les irrégularités de 
cette manière de procéder, et donnait au Conseil d'État le rôle 
apparent d'un simple rédacteur de la question à poser à la 
France. D'ailleurs on n'y regardait pas alors de si près. Le 
résultat, c'est-à-dire la consolidation et la perpétuation. du 
gouvernement du Premier Consul, convenait à tout ]e monde; 
et ce qui conduisait à ce résultat le plus directement possible, 
paraissait le plus naturel et le meilleur. On railla un peu le 
Sénat, qui, en effet, fut passablement confus de n'avoir pas 
mieux compris les désirs du général Bonaparte, et qui se tut, 
n'ayant rien de convenable ni à dire, ni à faire; car il ne pou- 
vait ni revenir sur sa détermination, ni s'approprier celle du 
Conseil d'État. Quant à résister, il n'en avait pas le moyen, 
et pas même la pensée. Sans doute le torrent n'était pas si 
général, qu'il n'y eût du blâme dans certains lieux, par exemple, 
dans les retraites obscures où les républicains fidèles ca- 
chaient leur désespoir, dans les hôtels brillants du faubourg 
Saint-Germain, où les royalistes détestaient ce pouvoir nou- 
veau, qu'ils n'avaient pas encore commencé à servir. Mais 
ce blâme, presque insaisissable au milieu du chœur de louan- 
ges qui de toutes parts s'élevait autour du Premier Consul, et 
montait jusqu'à son oreille, était de peu d'effet. Seulement, 
les hommes réfléchis, et c'est toujours le petit nombre, pou- 
vaient faire de singulières réflexions sur les vicissitudes des 
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révolutions, sur les inconséquences de cette génération, ren- Mai isos. 
versant une royauté de douze siècles, voulant même dans son 
délire renverser toutes les royautés de l'Europe, et, revenue 
maintenant de ses premières ardeurs, réédifiant, pièce à pièce, 
un trône détruit, et cherchant avec empressement à qui le 
donner. Heureusement elle avait trouvé pour cet emploi un 
homme extraordinaire. Les nations dans un tel besoin ne ren- 
contrent pas toujours un maître qui ennobUsse au même degré 
leurs inconséquences. Cependant l'embarras de la pudeur 
avait un moment saisi tout le monde, ce maître d'abord n'o- 
sant lui-même avouer ses désirs , le Sénat ensuite n'osant les 
deviner, et hésitant à les satisfaire, jusqu'à ce que le Conseil 
d'État, mettant de côté cette fausse honte, eût le courage, pour 
tous, d'avouer ce qu'il fallait dire et faire. 

Ces difiScultés d'un instant firent bientôt place à une véri- Le Tribunat et le 
table ovation. Le Corps législatif et le Tribunat voulurent se viennent voter 

* *-' solennellement 

rendre chez le Premier Consul , afin de donner le signal des p^^'i|j°côns2r 
adhésions, en venant en corps voter dans ses mains, pour la consulat" lie. 
perpétuité de son pouvoir. Le motif imaginé pour colorer cette 
démarche, c'est que les membres du Corps législatif et du 
Tribunat, retenus pendant cette session extraordinaire sur 
leurs sièges de législateurs , ne pouvaient pas être dans leurs 
communes, afin d^y voter. La raison fut trouvée bonne, et on 
se rendit en corps aux Tuileries. M. de Yaublanc y porta la 
parole au nom du Corps législatif, et M. Chabot de l'Allier au 
nom du Tribunat. Reproduire les discours prononcés dans 
cette occasion, serait fastidieux. C'était toujours l'expression 
de la même reconnaissance, de la même confiance dans le gou- 
vernement du Premier Consul. Un tel exemple ne pouvait Empressement 

nniversel des 

qu'entraîner les citoyens à voter, s'ils en avaient eu besoin: citoyens avenir 

^ ^ déposer 

mais une si haute impulsion n'était pas nécessaire. Ils allaient yew dïcfonsu&t 
avec empressement dans les mairies, chez les notaires, dans ^ ^*^* 
les greffes des tribunaux, inscrire leurs votes approbatifs 'sur 
les registres ouverts pour les recevoir. 
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Mai nos. La fin de floréal était arrivée. Oi^ ae hâta de terminer eetle 
L« setsion de oMirteeil mémorable session, par la présaitation des lois fi&an* 

l'an X terminëè 

par le vote des dèfes. Le bucbot proposé était des ph» satisfaôsants. Tons 

loit de finances. -o mt r r 

les revenus se trouvaient augmentés grâce à la paix y tandis 
que les dépenses de la guerre et de la marine, ét^ent fort di-* 
minuées. Ce budget de Pan x montsdt à 50d millions, 26 mil» 
lions de moins que celui de Fan u \ porté à 5S6 millions par 
les évaluations les plus récentes; et, si l'on ajoute les centimes 
additi<mnels pour le service des départements , qui se comp» 
tiûent alors en dehors, et s'élevaient à 6ù miUioBS environ, si 
Fon ajoute les frais de perception, qui n'étaient pas portés au 
budget général parce que chaque régie des impéts payait elle» 
même ses propres dépenses, lesquelles montaient à 70 mil- 
lions , on peut évaluer en totalité à 69S ou 630 milU<ms , le 
budget définitif de la France à cette époque. 

La paix amenait des économies dans certains services , des 
augmentations dans quelques autres, mm en élevant le pro- 
duit de tous les impMs à vue d'œil, préparaît le rétablisse- 
ment de Féqui]ibre entre les dépenses et le revenu, équilibre 
si désiré , si peu prévu deux années auparavant L'admînis^ 
tration de la guerre, divisée en deux ministères, celui du ma«- 
tériel et celui du personnel, devait coûter 9tO millions au lieu 
de S50. On sera étonné sans doute qu'il n'y eût que 40 mil- 
lions de diffi^^nce, entre l'état de guerre et Fétat de paix; 
mais il ne faut pas oublier que nos armées victorieuses avaient 
vécu sur te sol étranger, et que r<»itrées depuis sur notre ter* 
rft<»re , sauf une centaine de mille hommes , elles ét»ent ali- 
Bkentées par le trésor français. La marine, qu'on avait cm 
devoir fixer à 80 millions depuis la fin des hostifités , était 
portée à 405 millions par le Premier €onsnl, qui était d'avis 
qu^on doit employer le temps de paix à organiser la marine 
d'un grand État. D'autres dépenses singuiièrem^it réduites, 

' L'exercice de Tan ix fut d'abord fixé à 415 millions, pnis à 526 , et enfio 
à 545 millions. 
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prouvaîeot par leur réduetiOQ , Theiureux progrès du crédit, stai isot. 
Les obUgalioDS des receveurs g^iéranx, donl on a vu ailleurs 
l'origine, TiililHé^ le succès, ne s'éUôeiit d'£d)erd escomptées 
qu'à un pour cent par mois, puis à trois quarts. Aujourd'hui 
elles s'esGOEE^taiaiit à un demi pour cait par mois , c'est-à* 
dire à 6 pour e^it par an. Aussi arait-on pu sans injustice 
réduire l'intérêt des cautionnements de 7 à 6 pour cent. Tou-^ 
tes ces économies avai^it ramené les frâôs de négociation du 
trésor, de S2 millioans à 1 5. Aucune réduction ne faisait au-> 
tant d'honneur au gouvemem<^t, et ne prouvait mieux lè cré-- 
dit dont il jouissait La rente dnq pour cent, montée d'abord 
de 42 à 40 et 50 francs, était dans le mcmient à 60. 

A eâté de ces diminutions de dépense, se rencontraient 
quelques augmentations , qui étaient la suite des sages arran- 
gements financiers proposés ea Tan ix, et si injustement cri-' 
tiques par le Tribunat. Le gouvernement avait voulu, eomme 
nous l'avons dk en son lieu, achever d'inscrire le tiers const^ 
Udé, ^est-à-dire le tiers de l'ancienne dette, seul excepté de 
la banqueroute du Directoire. Quao^. aux deux tiers tnobili9é$, 
c'est^à*dire frappés de déchéance, il avait voulu leur donner 
une sorte de valeur, en les admettant au payement de certains 
biens nationaux , ou en leur accordant la conversion en cinq 
pour cent cemoHdés, sur le pied vu vingtième du capital, ce 
qui répondait an cours actuel. Le Premier Consul désirant 
teramier ces arrangements le plus t6t possiUe , fit décider, 
par la loi de finances de l'an x, que les deux tiers fMbàisés 
seraient forcément eoovertis en remtes cinq pour cent, au taux 
convenu dans la loi de ventdse an ix. L'insmption définitive 
du tiers coMoUdé, la conversion des deux tiers mobilisée en 
dnq pour cent, d'autres liquidations qui restaient à faire pour 
les anciennes créances des émigrés, pour le transport au grand 
livre des dettes des pays conquis, devaient faire monter le to« 
lai de la dette puMique à 5^ ou 60 millions de r^tes dnq 
pour cent. Cependant U importait de rassurer les esprits sur 



4011 LIVRE XIY. 

Mai 1801 le chi£Ere auquel ces diverses liquidations pourrai^it Aever la 
dette publique. On décida donc, par un artide de ce même 
budget de Faux, qu'elle ne serait pas portée, s<»t par emprunt, 
soit par suite des liquidations à terminer, à plus de 50 mil- 
lions de rentes. On espérait que les rachats de la caisse d'a- 
mortissement, laidement dotée en bieos nationaux, absoiiie- 
raient, avant qu'il eût le temps de se produire, cet excédant 
prévu de 9 à 40 millions. Mais en tout cas, un article du 
budget ajoutait qu*à l'instant où les inscriptions dépasse- 
raient 50 millions, il serait créé sur-le-^hamp une portion 
d'amortissement pour absorber en quinze ans, la somme qui 
excéderait le terme désormais fixé à la dette publique. 

Le titre de cette dette dut aussi être régularisé. Les déno- 
minations diverses de ti&rs contoUdéj de deux tiers mobilisés, 
de dette belge, et autres, furent abolies et remplacées par le 
titre unique de cinq pour cent consolidé. H fut établi que la 
dette serait inscrite la première au budget, que les intérêts 
en seraient acquittés avant toute autre dépense , et toujours 
dans le mois qui suivrait l'échéance de chaque semestre. On 
estimait que la dette viagère , qui dans le moment s'élevait à 
20 millions, poui'rait s'élever à 24; mais on supposait que, 
les extinctions allant aussi vite que les nouvelles liquidations, 
elle serait toujours ramenée au taux de 20 millions. Les pen- 
sions civiles étaient arrêtées aussi à un taux de 20 millions. 
Les dépenses qui étaient susceptibles de s'augmenter encore, 
étaient celles de l'intérieur pour les routes et les travaux pu- 
blics; celles du clergé, pour l'établissement successif de nou- 
velles cures: dépenses plutôt heureuses que regrettlables. 
Quant à celles de l'instruction publique et de la Légion-d'Hon- 
neur, il y était pourvu, comme on l'a vu précédemment, au 
moyen d'une dotation en biens nationaux. 

En regard de ces dépenses croissantes, la marche du re- 
venu faisait entrevoir des produits croissant plus rapidement 
encore. Les douanes, les postes, Tenregistrement, les domaines 



CONSULAT A VIE. 401 

de PÉtat, donnaient des plus-values considérables. D'ail- niaiieos. 
leurs il restait la ressource des impôts indirects, qui n'avaient 
été rétablis jusqu'à ce jour qu'au profit des villes , et pour le 
service des hôpitaux. Les plaintes avaient été vives , dans le 
Corps législatif et le Tribunat, cette année, contre le fardeau 
des contributions directes, et avaient préparé de nouveaux ar- 
guments pour le rétablissement des taxes sur les consomma- 
tions. Des calculs fort exacts avaient fait ressortir plus que 
jamais la proportion excessive des contributions directes. L'im- 
pôt sur la propriété foncière s'élevait à 240 millions; l'impôt 
personnel et mobilier, à 32; l'impôt sur les portes et fenêtres, 
à 4 6 ; sur les patentes , à 24 ; total , 279 , plus de moitié par 
conséquent dans un budget des recettes de 502 millions. On 
comparait ces sommes avec celles qu'on avait payées pendant 
Tadministration de MM. Turgot et Necker, et on demandait 
le rétablissement d'une proportion plus juste entre les diver- 
ses contributions. Avant 4789, en effet, l'impôt foncier et 
personnel produisait 224 millions, l'impôt indirect 294 , total 
54 5 millions. La conclusion naturelle de ces plaintes était le 
rétablissement des anciennes perceptions sur les boissons, sur 
le tabac, sur le sel etc. Le Premier Consul entendait avec 
plaisir ces réclamations, qui lui préparaient une puissante 
raison pour une création financière, depuis long-temps résolue 
dans son esprit, mais pas encore assez mûre pour être pro- 
posée. 

La situation de nos finances était donc excellente, et se ré- 
gularisait tous les jours davantage. Les 90 millions affectés, 
au moyen d*une création de rentes, à l'apurement des exerci- 
ces T, Ti et YU, antérieurs au Consulat, étaient reccmnus suffi- 
sants ; les 24 millions consacrés à la liquidation de l'an vui, 
première année du Consulat, suffisaient également pour ac- 
quitter cet exercice tout entier. Enfin, l'exercice an ix, le pre- 
mier qui eut été régulièrement établi , quoique porté à 526 
millions au lieu de 446, se trouvait liquidé en totalité , au 

TOM, m. 26 
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Mai 1802. moyen de l'accroissement extraordinaire des produits. Nous 
venons de dire que l'exercice courant, celui de Pan x, était en 
{>arfait équilibre. 

En résumé, une dette en rentes perpétuelles de 50 millions, 
parfaitement régularisée, réunie sous un seul titre, pourvue 
d'une dotation suffisante en biens nationaux; une dette en 
rentes viagères de âO millions , des pensions civiles pour 20 ; 
240 millions affectés à la guerre, 4 05 à la marine, composaient, 
avec les autres dépenses moins considérables , un budget de 
500 millions, sans les centimes additionnels et les frais de 
perception, de 625 avec ces centimes et ces frais: budget 
couvert par des revenus qui augmentaient à vue d'œil , sans 
compter le rétablissement des contributions indirectes, restant 
comme ressource pour les besoins nouveaux qui pourraient 
Budget plus tard se produire. Ainsi, après dix ans de guerre, de con- 
*a*Réîoiiî6'^* quêtes superbes, on revenait à 500 millions, budget de 4789, 
avec cette différence que la dette se trouvait dans une faible 
proportion à l'égard du revenu, et que ce chiffre de 500 mil- 
lions, porté à 625 par les centimes additionnels et les frais de 
perception, représentait toutes les charges du pays; tandis 
que les 500 millions du budget de Louis XYI, laissaient en de* 
hors, non-seulement les frais de perception, mais les revenus 
du clergé, les droits féodaux, les corvées, c'est-à-dire pour 
plusieurs centaines de millions de charges. Si • en 4 802, la 
France payait 625 millions également répartis, la France, en 
4789, payait 44 ou 42 cent millions mal répaftis, avec un ter- 
ritoire moindre d^un quart. La Révolution , sans compter le 
bienfait d'une réforme sociale complète, avait donc produit, 
au moins sous le rapport matériel, autre chose que des cala- 
mités. Il n'y avait dans toute cette prospérité financière qu'un 
souvenir regrettable : c'était la banqueroute , résultant du pa- 
pier-monnaie, mais nullement in^utable au gouvernement 
consulaire. 

Ces propositions ne furent plus accueillies , comme celles 
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de l'an tx , par une violente opposition. Elles satisfirent les Mai 1802. 
deux assemblées législatives, et furent votées avec de simples 
observations, sur la proportion des contributions directes 
et indirectes, observations que le gouvernement aurait dictées 
lui-même, si on ne les avait pas faites spontanément. 

Ce fut là le dernier acte de cette session de quarante-cinq 
jours, consacrée à de si grands objets. 

Le Tribunat et le Corps législatif se séparèrent le 30 mai 
(30 floréal), laissant la France dans un état dans lequel elle n'a- 
vait pas été encore , et ne sera peut-être jamais. 

En ce moment, la population se présentait avec empresse* Grand nombre de 

. votes apportes 

ment aux mairies , aux ffreifes des tnbunaux , chez les notai- dans les mairies, 

.les greffes des 

res, pour donner une réponse affirmative à la question posée trjjunaux, les 

^ ^ ^ * -1 r offices des no- 

par le Conseil d'État. On évaluait entre trois et quatre mil- **''*' «'^• 
lions, le nombre des votes qui étaient ou qui allaient être don- 
nés. C'est peu en apparence sur une population de 36 mil- 
lions d'âmes ; c'est beaucoup , c'est plus qu'on ne demande, 
et qu'on n'obtient dans la plupart des constitutions connues, 
où trois , quatre, cinq cent mille sufi^rages, au plus, expriment 
les volontés nationales. En efibt, sur 36 millions d'individus, 
il y en a la moitié à écarter comme appartenant à un sexe qui 
n'a pas de droits politiques. Sur les 48 millions restants, il y 
a les vieillards, les enfants, qui réduisent à 42 millions au 
plus, la population mâle et valide d'un pays. C'est donc un 
nombre extraordinaire , si on songe aux hommes travaillant 
de leur mains, la plupart illettrés, sachant à peine sous quel 
gouvernement ils vivent, c'est un nombre extraordinaire, que 
celui de quatre millions d'habitants sur douze , amenés à se 
former une opinion, et surtout à l'exprimer. 

11 y avait, toutefois, quelques dissidents républicains ou 
royalistes, qui venaient exprimer leur vœu négatif, et qui par 
leur présence attestaient la liberté laissée à tout le monde. 
Mais c'était une minorité imperceptible. Du reste, adhérents 

26* 
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jttio 180?. OU refusants se montraient fort calmes, et produisaient par 
leur concours un mouvement à peine sensible, tant la popula- 
tion était tranquille et satisfaite. 
Changements II y avait Cependant une sorte de fermentation d'esprit au- 
3^appoSé?à is tour du gouvemement, au sujet des changements qu^on ne 

Constitation. i r^ • • i • 

pouvait manquer d'apporter à la Constitution, à la smte 
de la prorogation du Consulat à vie. On répandait à cette 
occasion mille bruits divers, ayant pour origine les vœux de 
chaque parti. 

Les frères du général Bonaparte, Lucien en particulier, n'a- 
vaient pas entièrement renoncé à la monarchie héréditaire, 
qui leur donnait tout de suite rang de princes, et les mettait 
hors de pair avec les autres grands fonctionnaires de l'État. 
M. Rœderer, l'ami et le confident de Lucien, était, de tous les 
personnages se mêlant d'avoir un avis , le plus avancé dans 
les opinions monarchiques, bien plus du reste par son incli- 
nation naturelle, que par aucune suggestion intéressée. Il était 
conseiller d'État, chargé de l'instruction publique sous les or- 
dres du ministre de l'intérieur Chaptal, et il usait de cette po- 
sition pour adresser aux préfets des circulaires, qui, parfai- 
tement étrangères à l'objet dont il était chargé, avaient trait 
directement aux questions dont s'occupaient alors le gouver- 
nement et le public. Ces circulaires, dans lesquelles on adres- 
sait aux préfets certaines questions, en indiquant la réponse, 
et en l'indiquant dans un sens tout monarchique, ces circulai- 
res n'émanant pas du ministre lui-même, mais partant cependant 
d'une autorité fort élevée, semblaient révéler un projet occulte, 
remontant peut-être très-haut. Elles agitaient les esprits dans 
les provinces, et donnaient lieu à mille rumeurs. 

M. Rœderer et ceux qui partageaient ses idées, auraient 
voulu qu'on fit surgir des départements une sorte de vœu 
spontané, qui autorisât plus de hardiesse qu'on ne venait d'en 
montrer récemment. Ils ne manquaient pas d'adresser de vives 
instances au Premier Consul, pour qu'il tranchât plus hardi- 
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ment les questions soulevées. Mais le Premier Consul était Juin vbûh, 
fixé, n croyait, avec tous les amis sages du gouvernement, 
que c'était assez, du moins cette fois, que d'établir le Consulat 
à vie ; que c'était la monarchie elle-même, surtout si on y ajou- 
tait la faculté de désigner son successeur. Un mouvement d'o- 
pinion assez sensible parmi les hommes qui entouraient le pou- 
voir, même parmi les plus dévoués, avait averti le Premier 
Consul qu'il n'en fallait pas faire davantage. Il avait donc ré- 
solu de s'arrêter, et il qualifiait de démarches indiscrètes, tout 
ce que faisaient, et disaient autour de lui des amis inhabiles, 
dont le zèle était loin de lui déplaire, mais n'était pas assez 
généralement partagé pour être accueilli. 

Il s'occupait de faire lui-même à la Constitution quelques 
changements qui lui semblaient indispensables. Quoique mé- 
disant volontiers de l'ouvrage de M. Sieyès , il songeait à en 
conserver le fond, en y ajoutant seulement certaines commo- 
dités nouvelles pour le gouvernement. 

n se produisait une singulière disposition d'esprit chez quel- Quelques esprits 
ques hommes. Ils demandaient qu'on revint à la monarchie, mrât à u mo^ 

archle constita- 

puisque ainsi le voulait la force des choses; mais qu'en retour ttonneiie, comme 

*^ ^ 7 1 çHg existe 

on donnât à la France les libertés, qui, dans la monarchie, «» Angietefte. 
sont compatibles avec la royauté, c'est-à-dire qu'on lui donnât 
purement et simplement la monarchie anglaise, avec une 
royauté héréditaire et deux chambres indépendantes. M. Ca- 
mille Jordan avait publié sur ce sujet un écrit, fort remarqué 
du petit nombre de personnes qui se mêlaient encore de ques- 
tions politiques; car la masse n'avait pas d'autre avis que celui 
de laisser le Premier Consul faire comme il voudrait. Ainsi 
cette idée de la monarchie représentative, qui, dès le début 
de la Révolution, s'était présentée à MM. Lally-ToUendal et 
Meunier, comme la forme nécessaire de notre gouvernement, 
et qui, cinquante ans plus tard, devait en devenir la forme 
dernière, cette idée apparaissait encore une fois à quelques 
esprits, comme un de' ces monts élevés et lointains, que, dans 
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Jiiia ifiûs. une longue route , on aperçoit plus d'une fois avant de les 
atteindre. 

Les royalistes sincères, qui désiraient la monarchie, même 
sans les Bourbons, si les Bourbons étaient reconnus impossi- 
bles, et avec le général Bonaparte si elle n'était possible 
qu'avec lui, étaient fort de cet avis; et les royalistes gens de 
parti en étaient aussi, mais ces derniers par des motifs diffé* 
rents. Us espéraient qu'avec des élections et une presse libre, 
tout serait bientôt remis en confusion, ainsi qu'il était arrivé 
sous le Directoire, et que de ce renouvellement du chaos, sur- 
girait enfin la monarchie légitime des Bourbons, comme terme 
nécessaire des maux de la France. 
Le Premier Con- Le Premier Consul n'avait garde d'adhérer à un tel projet, 

RuI repousse m. f» » 

anite^ln*iSïê 4^^^^^^ ^ projet couttut la royauté pour lui-même. Ce n'était 
pas seulement par aversion pour les résistances, que lui au-- 
rait opposées une pareille forme de gouvernement, c'était par 
la conviction sincère de l'impossibilité d'un tel établissement, 
dans l'état présent des choses.. 

Ceuz qui ne veulent voir en lui qu'un homme de guerre, 
tout au plus un administrateur, point un homme d'État, s'ima- 
ginent qu'il n'avait aucune idée de la Constitution anglaise* 
C'est une complète erreur. Voyant dans l'Angleterre la seule 
ennemie redoutable que la France eût en Europe, il tenait sur 
elle les yeux constamment fixés, et il avait pénétré les plus 
secrets ressorts de sa Constitution. Dans ses entretiens fré- 
quents sur les matières de gouvernement, il en raisonnait 
avec mie sagacité rare. Une chose lui déplaisait fort dans la 
Constitution britannique, et il en exprimait son sentiment 
avec cette vivacité de langage qui lui était propre : c'était de 
voir les grandes affaires d'État, celles qui exigent pour réus- 
sir, de longues méditations, une grande suite dans les vues, 
un secret profond dans l'exécution, livrées à la publicité, et 
aux hasards de l'intrigue ou de l'éloquence. — Que MM. Fox, 
Pitt ou Addinglon, disait-il, soient plus adroits l'un que l'autre 
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dans la conduite d'une intrigue parlementaire, ou plus élo- Juin i802. 
quents dans une séance du Parlement, et nous aurons la guerre 
au lieu de la paix; le monde sera de nouveau en feu; la France 
détruira TAngleterre, ou sera détruite par ellel Livrer, s'écri- 
ait-il avec colère, livrer le sort du monde à de tels ressorts I — 
Ce grand esprit, exclusivement préoccupé des conditions d'une 
bonne exécution dans les affaires de l'État, oubliait que, si on 
ne veut pas soumettre ces affaires aux Influences parlemen- 
taires, lesquelles ne sont, après tout, que les influences natio- 
nales représentées par des hommes passionnés, faillibles sans 
doute, conune Os le sont tous, elles retombent sous des influ- 
ences bien autrement fâcheuses, sous celle de madame de 
Maintenon dans un siècle dévot, de madame de Pompadour 
dans un siècle dissolu, et même, si on a la bcmne fortune très- 
passagère de posséder un grand homme, comme Frédéric ou 
Napoléon» sous l'influence de l'ambition, épuisant jusqu'au bout 
la chance des batailles. 

Cette erreur à part, erreur bien naturelle chez le générai 
Bonaparte, il était frappé, et il en convenait, de cette liberté 
sans orages, dont la Ccmstitution britannique fait jouir l'An- 
gleterre. Seulement il paraissait douter qu'elle put convenir 
au caractère français, si prompt et si vif. A cet égard il lais- 
sait voir la plus complète incertitude. Mais il la regardmt 
comme parfaitement impossible en France dans les drcon- 
stances présentes^ 

Le Premier Consul disait qu'une telle Constitution exigeait 
d'abord une forte dose d'hérédité; qu'il y fallait un roi et des 
pairs héréditaires ; qu'en France les idées n'étai^it pas tour- 
nées de ce côté : qu'on était prêt à le prendre, lui général Bo- 
naparte^ pour dictateur, mais qu'on n'en voudrait pas pour 
monarque héréditaire (ce qui était vrai dans le moment); qu'il 
en était de même pour le Sénat, auquel personne ne voudrait 
accorder l'hérédité, tout en lui accordant un pouvoir consti- 
tuant extraordinaire ; que le besoin de stabilité était senti jus- 
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Juin 1802. qu'à faire concéder à tout le monde des pouvoirs fort étendus, 
mais viagers ; que telle était actuellement la disposition des 
esprits; qu'il n'avait donc pas sous la main les éléments de la 
royauté à l'anglaise, car il n'avait ni roi ni pairs; que les sé- 
nateurs à vie de H. Sieyès, aristocrates d'hier, la plupart sans 
fortune, vivant d'appointements, seraient ridicules, si on es- 
sayait de les convertir en lords d'Angleterre; que, si, à leur dé- 
faut, on voulait prendre les grands propriétaires, on se met- 
trait sur les bras les plus redoutables ennemis, car ils étaient 
royalistes au fond du cœur, plus amis des Anglais et des Au- 
trichiens que des Français; qu'il n'avait pas de quoi faire une 
chambre haute; qu'en prenant les parleurs du Tribunat et les 
muets du Corps législatif, il aurait bien, à la rigueur, de quoi 
faire une chambre basse; mais que pour rendre sérieuse cette 
imitation de l'Angleterre, il faudrait la tribune, la presse, des 
élections libres, et qu'on s'exposerait ainsi à recommencer les 
quatre années du Directoire, dont il avait été témoin, et qui 
ne sortiraient pas de sa mémoire; qu'on avait vu se former 
alors dans les collèges électoraux une majorité, qui, sous pré- 
texte d'écarter les hommes souillés de sang, ne voulait élire 
que des royalistes plus ou moins avoués; qu'on avait vu en 
même temps cent journaux, tout pleins des fureurs du roya- 
lisme, pousser dans le même sens, et que, sans le 48 fructi- 
dor, sans la force prêtée au Directoire par l'armée d'Italie, on 
aurait assisté au triomphe dé cette contre-révolution déguisée; 
que bientôt, par un contre-coup inévitable, à ces élections 
royalistes avaient succédé des élections terroristes, dont tous 
les honnêtes gens avaient été eSrayés, et avaient demandé 
l'annulation; que, si on ouvrait de nouveau la carrière aux 
esprits, on irait^ de convulsions en convulsions, au triomphe 
des Bourbons et de l'étranger; qu'il fallait en finir, arrêter ce 
torrent, et terminer la Révolution, en maintenant au pouvoir 
les hommes qui l'avaient faite, et en consacrant dans nos lois 
ses principes justes et nécessaires. 
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A cette occasion, le Premier Consul répétait sa thèse favo- Juin 1002. 
rite, consistant à dire que, pour sauver la Révolution, il fallait 
d'abord sauver ses propres auteurs , en les maintenant à la 
tête des affaires; et que sans lui ils seraient déjà tous disparus^ 
par l'ingratitude de la génération présente. — Voyez, s'écriait- 
il, ce que sont devenus RewbeU, Barras, LaRéveilièrel où sont- 
ils? qui pense à eux? il n'y a de sauvés que ceux que j'ai pris 
par la main, mis au pouvoir, soutenus, malgré le mouvement 
qui nous entraîne. Voyez M. Fouché, combien j'ai de peine à 
le défendre! H. de Talleyrand crie contre M. Fouché; mais les 
Malouet, les Talon, les Galonné, qui m'offrent leurs plans et 
leur concours , auraient bientôt écarté M. de Talleyrand lui- 
même, si je voulais m'y prêter. On ménage un peu plus les 
militaires, parce qu'on les craint, et parce qu'il n'est pas fa- 
cile de prendre à la tête des armées la place des généraux 
Lannes et Masséna. Mais si on les ménage aujourd'hui, les 
ménagera-t-on long-temps? Moi-même, sais-je ce qu'on vou- 
drait faire de moi? Ne m'a-t-on pas proposé de me nommer 
connét^le de Louis XVIII? Sans doute l'esprit de la Révolu- 
tion est immortel , il survivrait aux hommes. La Révolution 
finirait par triompher, mais par la main de messieurs de la so- 
ciété du Manège I et ce seraient toujours des réactions, des 
déchirements, et, pour fin dernière, la contre-révolution! — 

Maintenant, ajoutait le Premier Consul, il faut faire un gou- 
vernement avec les hommes de la Révolution d'abord , avec 
ceux qui ont de l'expérience, des services, et point de sang 
sur leurs habits, à moins que ce ne soit le sang des Russes et 
des Autrichiens ; puis leur adjoindre un petit nombre d'hommes 
surgis nouvellement, et jugés capables, ou d'hommes d'autre- 
fois, tirés de Versailles si l'on veut, pourvu qu'ils soient ca- 
pables aussi , et qu'ils viennent en adhérents soumis , non en 
protecteurs dédaigneux. Pour atteindre ce but, la Constitution 
de M. Sieyès est bonne , sauf quelques modifications. 11 faut, 
en outre, consacrer le grand principe de la Révolution fran- 
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Juin 1802. çaise, qui est Fégalité civile, c'est-à-dire la justice distributive 
en toutes choses, législation, tribunaux, administration, impi^t, 
service militaire, distribution des emplois etc. Aujourd'hui 
tout département est l'égal d'un autre département; tout Fran> 
çais est l'égal d'un autre Français; tout citoyen obéit à la même 
loi, comparait devant le môme juge, subit le même châ- 
timent, reçoit la même récompense, paie le même impôt, 
fournit le même service militaire, arrive aux mêmes grades, 
quelle que soit sa naissance, sa religion ou son lieu d'origine. 
Voilà le grand résultat social de la Révolution, poiir lequel il 
valait la peine de souffrir ce qu'on a souffert, et qu'il faut 
maintenir invariablement. Après ce résultat, il en est un autre 
à maintenir avec une égale vigueur^ c'est la grandeur de la 
France. Les cris de la presse, les éclats de la tribune, tout 
cela ne nous va plus, tout cela nous ira peut-être dans d'autres 
temps. Maintenant il nous faut de Tordre, du repos, de la 
prospérité, des affaires bien conduites, et la conservation de 
notre grandeur extérieure. Pour conserver cette grandeur, 
la lutte n'est pas finie, elle recommencera; et pour la soutenir 
nous aurons besoin de beaucoup de force et d'unité dans le 
gouvemementi — 

Telle est la substance des entretiens continuels du Premier 
Consul , avec ceux qu'il avait admis à lui donner leurs idées, 
et avec lesqueb il prépara le remaniement de la Constitution 
consulaire. 

On peut y reconnaître sa manière habituelle de penser. 
Sans nier l'avenir, no s'inquiétant que du présent, il voyait le 
bien actuel de la France dans la réunion de tous les partis, 
dans le maintien et l'achèvement de la réforme sociale accom- 
plie par la Révolution; enfin, dans le développement de la 
puissance acquise par nos armes. Quant à la liberté, il l'écar- 
tait comme un retour à tous les troubles, comme un obstacle à 
tout ce qu'il voulait faire de bon, et lui laissait dans sa pensée 
la place d'un problème difficile, obscur, dont la solution ne le 
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concernait pas iui-méme, car douze années d'agitation en avaient Joiu«t 1802. 
fait passer le besoin et le désir pour long-temps. H. Sieyès, 
avec sa constitution aristocratique^ empruntée aux républiques 
du moyen âge à leur déclin, avec son Sénat revêtu du pouvoir 
électoral, avec ses listes de notabilité, espèce de livre d'or im-- 
muable, avait trouvé la constitution qui convenait le mieux à 
cette situation. 

Le Premier Consul n'avait garde de toucher au Sénat : il idées auxquelles 
voulait, au Contraire , le rendre plus puissant: mais il projeta mier consui, re. 

' ' ri 7 . r J lativement à la 

un premier changement, qui, en apparence, fut une concession constitution, et 

*■ *-' 7 ^ 7 *-r 7 aux changements 

à rinfluence populaire. *^"''ap°ortOT!^'^ 

Les listes de notabilité , qui contenaient les cinq cent mille 
individus parmi lesquels on devait choisir les conseils d'ar- 
rondissement et de département, le Corps législatif, le Tribu- 
nat, le Sénat lui-même, auxquelles on ne touchait jamais que 
pour y remplacer les morts ou en retrancher les indignes, tels 
que les failUs par exemple, les listes de notabilité paraissaient 
trop illusoires, et laissaient le gouvernement, comme on dirait 
aujourd'hui, sans lien avec le pays. Elles étaient d'ailleurs 
très-difficiles à composer^ car les citoyens ne mettaient aucun 
intérêt à se mêler d'une œuvre aussi insignifiante. 

Le Premier Consul pensa que l'augmentation d'autorité qui 
lui était destinée , et quelques autres modifications favorables 
au pouvoir qui allaient être apportées à la Constitution, de- 
vaient être payées d'une concession populaire, au moins ap- 
parente. Il résolut de rétablir les collèges électoraux. 

En conséquence , on imagina diverses espèces de collèges, suppression 
D'abord on créa des assemblées de canton, composées de tous de n^otibiiué. 
les habitants du canton qui avaient Tâge et la qualité de cito- 
yen, chargées d'élire deux collèges électoraux, l'un d'arron- 
dissement, l'autre de département. Le colley d'arrondissement 
devait être formé en raison de la population , et se composer 
d'un individu sur cinq cents. Le collège de département de- 
vait être formé de même, à raison d'un sur mille. Mais les 
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juiuet 180S. choix pouT celui-ci ne pouvaient pas aller au delà de six cents 
plus imposés. 
Établissement Les doux coIléges électoraux d'arrondissement et de dépar- 

de coll^fEes tflec* 

tonox à vie. tomeut devaient être élus à vie par les assemblées de canton, 
qui, une fois cette nomination générale faite, n'avaient plus 
qu'à remplacer les morts ou les indignes. 

Le gouvernement nommait les présidents de toutes ces as- 
semblées, tant assemblées de canton que collèges électoraux. 
Il pouvait dissoudre un collège électoral. Alors les assemblées 
de canton étaient convoquées pour composer de nouveau le 
collège dissous. 

Les coii<%es Los assemblécs de canton et les deux collèges électoraux 

ëlectoraux 

chargés de pré- d'arroudissement et de département présentaient dos candidats 

s^iter des can- *■ *■ 

quête fe*sénat ^^^ cousuls, pour la compositiou des justices de paix, des 
doit choisir, autorités municipales et départementales. Les collèges d'ar- 
rondissement présentaient deux candidats pour les places va- 
cantes au Tribunat; les collèges de département, deux candi- 
dats pour les places vacantes au S^at. Chacun de ces deux 
collèges présentait deux candidats pour les places vacantes au 
Corps législatif, ce qui en faisait quatre. De façon (pie le Tri- 
bunat avait pour origine le conseil d'arrondissement; le Sénat 
avait pour origine le conseil de département; le Corps légis- 
latif, l'un et l'autre. 

C'était toujours le Sénat qui était chargé de choisir, entre 
les candidats présentés, les membres du Tribunat, du Corps 
législatif et du Sénat lui-même. 

On voit en quoi consistait le changement apporté à la Con- 
stitution. Au lieu de ces listes de notabilité , complétées ou 
modifiées de temps en temps par l'universalité des citoyens, 
des collèges électoraux à vie, nommés par cette même uni^ 
versalité, désignaient des candidats, entre lesquels choisissait 
le Sénat, corps générateur de tous les autres. Le changement 
n'était pas grand, car ces collèges électoraux à vie, modifiés 
quelquefois, quand il y avait des morts ou des indignes à 
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remplacer ) étaient à peu près aussi immuables que les listes Jouiet iwî, 
de notabilité y mais ils s'assemblaient dans certaines occasions 
pour élire des, candidats. Sous ce rapport les citoyens re- 
couvraient quelque part à la composition des assemblées dé- 
libérantes, n y avait peu , du reste, à craindre avec une telle 
composition le tumulte électoral. 

Le Corps législatif et le Tribunat devaient être divisés en 
cinq séries, sortant Tune après l'autre chaque année. Le Sénat 
remplaçait la série sortante, en prenant les nouveaux élus 
parmi les candidats présentés. Les collèges à vie remplaçaient 
ensuite les candidats que Pélection du cinquième avait ab- 
sorbés. 

Après cette concession , qui paraissait si exorbitante alors, 
que tous les coUaborateurs du Premier Consul allaient disant qu'il 
fallait un pouvoir bien fort, bien sûr de lui-même, pour faire 
une aussi large part à l'influence populaire, on s'occupa de 
compléter les attributions du Sénat, conformément aux indi- 
cations tirées des derniers événements. 

Le Sénat dut conserver d'abord le pouvoir d'élire tous les Nouvelles attH- 

, , j, rx 1 1 . ** . butlon» données 

corps de rËtat. On voulut lui conférer, en outre , im pouvou* au sënat 
constituant plus complet. Déjà on lui avait fait exercer ce 
pouvoir, en lui donnant à interpréter l'article 3d de la Consti- 
tution, en l'appelant à prononcer le rappel des émigrés, en lui 
demandant ime prolongation d'autorité pour le Premier Consul. 
Il était commode d'avoir à cAté de soi un pouvoir constituant, 
toujours prêt à créer ce dont on aurait besoin, 
n fut donc établi que le Sénat, par des sénatus-consultes. Pouvoir 

constituant. 

dits organiques , aurait la faculté d'interpréter la Constitution, 
de Id compléter, de faire en un mot tout ce qui serait néces- 
saire à sa marche, 
n fut arrêté encore, que, par des sénatus-consultes simples, Pouvoir de su». 

loiy- .. t .1^^.. pendre la Constl- 

ie Sénat pourrait prononcer la suspension de la Constitution tution, de dis- 
soudre le Corps 

OU du jury dans certains départements , statuer dans quel cas ^^^^^^^^J^^ 
un individu, détenu extraordinairement , serait renvoyé à ses ^^ «bunaux. 
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Juillet 1803. juges naturels, ou maintenu en état de détention. On délégua 
enfin à ce corps deux attributions extraordinaires, Pune ap- 
partenant à la royauté dans la monarchie, l'autre n'apparte-: 
nant à aucun pouvoir dans un État régulier; la première était 
la faculté de dissoudre le Corps législatif et le Tribunat ; la se- 
conde, celle de casser les jugements des tribunaux, lorsqu'ils 
seraient attentatoires à la sûreté de TÉtat. 

Cette dernière attribution serait inconcevable , si les cir- 
constances du temps ne Pavaient expliquée. Certains tribu- 
naux venaient, en effet, de rendre des jugements , en matière 
de biens nationaux, qui pouvaient pousser au désespoir la 
classe nombreuse et puissante des acquéreurs. 
Augmentauon H fut décidé cusuite que le Sénat, qui devait en dix ans être 
d«s sénateurs, porté de soîxante membres à quatre-vingts, au moyen de deux 
nominations par an , serait immédiatement porté à quatre- 
vingts. C'étaient quatorze nominations à faire sur-le-champ. 
Le Premier Consul reçut, en outre, le pouvoir de nommer di- 
rectement des sénateurs jusqu'au nombre de quarante, ce qui 
faisait cent vingt pour le nombre total du corps. On affranchis- 
sait ainsi le gouvernement de nouveaux désagréments, tels 
que ceux qu'il avait essuyés au commencement de la session 
de l'an x. 
Modifications Le Tribunat et le Conseil d'État furent également modifiés 
organsaion ^^^^ j^^^ organisation. Tandis que le Conseil d'État put être 

Conseil d'Etat , , . , ^ . 

et du Tribunat. porté à Cinquante membres, le Tnbunat dut être réduit à cm- 
quante, par voie d'extinction successive, et divisé en sections, 
répondant aux sections du Conseil d'État. devait faire un 
premier examen en section, et à hjuis-clos, des projets de lois, 
qui lui seraient soumis ensuite en assemblée générale. Il de- 
vait toujours les discuter par l'organe de trois orateurs devant 
le Corps législatif muet, contradictoirement avec trois conseil- 
lers d'État, ou d'accord avec eux , suivant que le projet aurait 
été rejeté ou adopté. 

Ce n'était plus dès lors qu'un second Conseil d'État, chargé 
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de critiquer à huis-clos , et par conséquent sans énergie ^ ce Jtuuet 1802. 
qu^avait fait le premier. 

Enfin la prérogative de voter les traités fut enlevée au 
Corps législatif et au Tribunat. Le Premier Consul se souve- 
nait de ce qui était arrivé au traité avec la Russie , et ne vou- 
lait pas être exposé à une scène du même genre. Il imagina création 

^ ^ c o j.^jj Conseil 

un Conseil privé, composé des consuls, des minisU*eS) de deux p"*^'- 
sénateurs, de deux conseillers d*État, de deux membres de la 
Légion-d'Houneur, ayant la qualité de grands-officiers, les uns 
et les autres désignés par le Premier Consul pour chaque oc- 
casion importante. Ce Conseil privé devait être seul consulté 
sur la ratification des traités. Il était chargé aussi de rédiger 
les sénatus-consultes organiques. 

La création d'un Conseil privé était un tort fait au Conseil 
d'État, et ce dernier y parut sensible. Le Premier Consul lui 
retirait, par cette institution, la connaisance des traités qu'il 
avait eue jusque-là, commençant à croire que c'était trop de 
trente à quarante individus , pour des communications de ce 
genre. 

Restait à organiser le pouvoir exécutif sur la nouvelle base 
du Consulat à vie. Le Premier Consul voulut que le pouvoir, 
qui lui était déféré à vie , le fût aussi pour la même durée de 
temps à ses collègues. Vous avez assez fait pour moi, dit-il 
au consul Cambacérès , pour que j'assure votre position. — 
Le principe de la durée à vie fut <lonc posé pour les trois 
consuls, aussi bien dans le présent que dans l'avenir. Restait 
la grande question de la désignation du successeur du Pre-^ 
mier Consul , par lacruelle il fallait suppléer à l'hérédité. Le Pouvoir 

de désigner son 

général Bonaparte avait d'abord refusé la faculté qu'on voulait successeur, 

* '■ accorde au Pre- 

lui conférer de désigner lui-même son successeur. Il se rendit "****" consui. 
enfin, et on arrêta qu'il pourrait le désigner de son vivant. 
Dans ce cas, il devait le présenter au Sénat avec un grand 
appareil. Le successeur désigné prêtait serment à la Répu- 
blique dans le sein du Sénat, en présence des consuls, des 
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Juillet 1802. ministres, du Corps législatif, du Tribimat, du Conseil d'État, 
du tribunal de cassation, des archevêques et évéques, des 
présidents des collèges électoraux, des grands -officiers de la 
Légion -d'Honneur, et des maires des vingt -quatre grandes 
villes de la République. Après cette solennité, il était adopté 
par le consul vivant et par la nation. II prenait rang au Sénat 
avec les consuls, immédiatement après le troisième. 

Toutefois, si pour s'épargner des chagrins de famille, le 
Premier Consul ne désignait pas son successeur de son vivant, 
et ne voulait le nommer que dans son testament, alors il devait, 
avant sa mort, remettre ce testament, revêtu de son sceau, 
aux autres consuls, en présence des ministres, et des prési- 
dents du Conseil d'État. Ce testament devait rester déposé 
aux archives de la République. Mais dans ce cas il fallait que 
le Sénat ratifiât la volonté testamentaire, qui ne s'était pas 
produite du vivant du consul testateur. 

Lorsque le Premier Consul n'avait pas fait d'adoption pen- 
dant sa vie, lorsqu'il n'avait pas laissé de testament, ou que 
son testament n'avait pas été ratifié, alors les sec<Hid et troi- 
sième consuls étaient chargés de désigner le successeur. Ils 
le proposaient au Sénat, qui était chargé de l'élire. 

Telles furent les formes employées pour garantir la trans- 
mission du pouvoir. C'était l'adoption au lieu de l'hérédité, 
mais rien n'empêchait que ce fût aussi Thérédité , car le chef 
de l'État était libre de choisir son fils, s'il en avait un. Seule- 
ment, il pouvait préférer entre ses héritiers celui qui lui pa- 
raîtrait le plus digne. 

Les consuls étaient de droit membres du Sénat; ils de- 
vaient le présider. 

Une grande prérogative fut ajoutée au pouvoir du Premier 
Consul, n reçut le droit de faire grêce. C'était assimiler, 
autant que possible, son autorité à celle de la royauté. 

A l'avènement du nouveau Premier Consul, une loi devait 
fixer son traitement, ou, pour mieux dire, sa liste civile. Cette 
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fois, une somme de six millions pour le Premier Consul, de Juillet i802. 
douze cent mille francs pour ses deux collègues, dut être ins- 
crite au budget. 
Â toutes ces dispositions furent ajoutés quelques arrange- Quelques aispo. 

^ rf T. ^ o sitions nouvelles 

ments nouveaux, relativement à la discipline des tribunaux. relatives 

' * aux tnbnnaux. 

L'administration se comportait mieux que la justice, parce que 
dépendant d'un maître impartial et ferme, révocable à chaque 
instant par lui , elle marchait exactement suivant son esprit. 
Mais la justice usait de son indépendance, comme on usait 
alors de toute liberté accordée, pour se livrer aux passions 
du temps. En certains lieux , elle persécutait les acquéreurs 
de biens nationaux; en d'autres, elle les favorisait injustement. 
Mais nulle part elle ne montrait cette discipline qu'on lui a 
vue depuis, et qui donne à un grand corps de magistrature 
un aspect digne, quoique soumis. A la disposition qui venait 
de déférer dans certains cas les jugements des tribunaux au 
Sénat, disposition tout extraordinaire, et heureusement passa- 
gère, on ajouta une disposition disciplinaire. Les tribunaux 
de première instance furent placés sous là discipline des tri- 
bunaux d'appel, et les tribunaux d'appel sous celle du tribunal 
de cassation. Un juge qui avait manqué à ses devoirs pouvait 
être appelé devant le tribunal supérieur, réprimandé ou sus- 
pendu. À la tête de toute la magistrature dut être placé un 
GRAND -JUGE, ayant la faculté de présider les tribunaux s'il le 
voulait, chargé de les surveiller, et de les administrer. Il était 
ainsi ministre de la justice en même temps que magistrat. 

Telles furent les modifications apportées à la Constitution 
consulaire, les unes imaginées par le Premier Consul, les au- 
tres proposées par ses conseillers. Elles furent réunies dans 
un projet de sénatus-consulte organique, qui devait être pré- 
senté au Sénat et adopté par ce corps. 

Elles consistaient, comme on vient de. le voir, à substituer 
aux listes de notabilité, vaste candidature inerte et illusoire, 
des collèges électoraux à vie , s'assemblant quelquefois pour 

TOM. m. 27 
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Juillet 1S02. présenter des candidats au choix du Sénat; à donner au Sé- 
nat, déjà chargé des fonctions électorales, et du soin de veiller 
à la Constitution, le pouvoir de modifier cette Constitution, de 
la compléter, de lever tout obstacle à sa marche, le pouvoir 
enfin de dissoudre le Tribunat et le Corps législatif; à conférer 
au général Bonaparte le Consulat à vie , avec faculté de dési- 
gner son successeur; à lui donner, en outre, la plus belle des 
prérogatives de la royauté, le droit de faire grâce; à 6ter au 
Tribunat la puissance du nombre, et presque celle de la pu- 
blicité, à ^1 faire ainsi un second Conseil d'État, chargé de 
critiquer les œuvres du premier; à reporter du Corps légis- 
latif et du. Conseil d'État vers un Conseil privé, certaines 
grandes affaires de gouvernement, telles par exemple que l'ap- 
probation des traités , enfin à établir entre les tribunaux une 
hiérarchie et une discipline. 

C'était toujours la constitution aristocratique de M. Sieyès, 
apte à tourner à l'aristocratie ou au despotisme , suivant la 
main qui la dirigerait; tournant en ce moment au pouvoir ab- 
solu sous la main du général Bonaparte, mais pouvant tourner, 
après sa mort, à une franche aristocratie, si, avant de mourir, 
il ne précipitait pas le tout dans un abîme. 

En attribuant, pour sa propre commodité, de si hautes attri* 
butions au Sénat^ le Premier Consul s'était assuré, pendant sa 
vie, un instrument dévoué, par la main duquel il pourrait tout 
ce qu'il voudrait; mais, après sa mort, l'instrument, devenu 
indépendant, serait tout -puissant à son tour. Sous un suc- 
cesseur moins grand, moins glorieux, avec des esprits éveillés 
à la suite d'un long repos, un spectacle entièrement nouveau 
devait s'offrir. L'aristocratie départementale, dont se compo- 
saient les collèges électoraux à vie, l'aristocratie nationale dont 
se composait le Sénat, l'une présentant des candidats à l'autre, 
pouvaient bien un jour par un concours de vues naturel, même 
nécessaire, créer dans le Corps législatif et le Tribunat une 
majorité invincible pour le monarque qualifié de Premier Con- 
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sal, et faire renaître ainsi une sorte de liberté, liberté aristo- Juuiet 1802. 
cratique, il est vrai, mais qui n'est ordinairement ni la moins 
fière, ni la moins conséquente, ni la moins durable de toutes. 
Du reste, la liberté est toujours garantie quand le pouvoir est 
partagé et soumis à des délibérations. II ne peut, en eSèt, 
jamais y avoir sur les grands intérêts d'un pays que deux 
opinions plausibles. Si le pouvoir a en face de lui une auto- 
rité capable de lui résister , celle-ci , aristocratique ou autre, 
embrasse, par un irrésistible penchant à la contradiction, l'o- 
pinion qu'il a repoussée. Elle tend à la paix en présence d'un 
pouvoir tendant à la guerre; elle tend à la guerre en présence 
d'un pouvoir tendant à la paix: elle adopte les vues libérales 
en présence d'un pouvoir inclinant aux vues conservatrices. 
En un mot, il y a contradiction, dès lors examen et liberté; 
car la liberté consiste principalement à faire débattre franche- 
ment et courageusement par les citoyens, n'importe de quelle 
origine , le pour et le contre sur les affaires de l'État. Cette 
Constitution de M. Sieyès pouvait donc un jour revenir à son 
but primitif; mais, dans le moment, elle n'était qu'un masque 
pour la dictature. Une constitution, quelle qu'elle soit, donne 
toujours des résultats conformes à l'état présent des esprits. 
II y a des temps où ccmtredire est la tendance dominante, 
d'autres où le goût d'adhérer est général. On était alors porté à 
l'adhésion : la forme du pouvoir était, au fond, assez indifférente. 

Il faut toutefois le reconnaître, cette République nominale caractère 

du nouYeau gou- 

avait une rare grandeur: elle rappelait, sous quelque rapport, vememcnt après 
la République romaine convertie en Empire. Ce Sénat avait consulat à vie. 
la puissance du Sénat de l'ancienne Rome, puissance qu'il livrait 
à l'Empereiu' quand celtii-d était fort, qu'il reprenait pour en 
user lui-même , quand l'Empereur était faible ou'Ubéral. Ce 
Premier Consul avait bien le pouvoir des Empereurs romaine; 
il en avait l'hérédité, c'est-à-dire le choix entre ses successeurs 
naturels ou adoptifs. Ajoutons qu'il en avait à peu près la puis- 
sance sur le monde. 

27* 
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Juillet 1802. La nouvelle Constitution remaniée était prête; les votes de-* 
mandés à tous les citoyens étaient émis. Le consul Gamba- 
cérès, toujours conciliant, proposa au Premier Consul Vidée 
fort sage , de confier au Sénat le soin de supputer les votos 
recueillis, d'en compter et d'en proclamer le nombre. C'était, 
disait-il avec raison, une manière toute naturelle de tirer ce 
grand corps d'une situation fausse, amenée par une méprise. 
Le Sénat avait, effectivement, proposé une prorogation de dix 
ans, et le Premier Consul avait pris le Consulat à vie. Depuis 
le Sénat s'était tu, et n'avait fait, ni pu foire aucune démarche. 
Lui donner le résultat à proclamer, c'était l'y associer, et le 
tirer de l'état de gène où il se trouvait. — Venez, dit M. Cam- 
bacérès au Premier Consul, venez au secours de gens qui se 
sont trompés en voulant trop vous deviner. — Le Premier 
Consul sourit d'une malice peu ordinaire à son prudent collè- 
gue, et consentit avec empressement à la proposition si sensée 
Le sënat charge qui lul était faite. Les resistres sur lesquels les votes avaient 

de supputer les 

votes émis, et de été déposés furcut cuvoyés au Sénat pour qu'il en fît la sup- 

proclamer ïe ré- ^ •' * * *■ 

Ruitat putation. 3,577,259 citoyens avaient donné leurs suffrages, 
et, sur ce nombre, 3,568,885 avaient voté pour le Consulat à 
vie. Sur cette énorme masse d'approbateurs, il y avait eu 
seulement huit mille et quelques cents refusants : c'était une 
imperceptible minorité. Jamais gouvernement n'a obtenu un 
tel assentiment, et ne l'a mérité au même degré. 

Ce résultat constaté, le Sénat rendit un sénatus-consulte en 
trois articles. Le premier de ces articles était ainsi conçu : 
Le peuple français nomme, et le Sénat proclame, Napoléon Bo- 
naparte Premier Consul à vie. 

C'est à partir de cette époque que le prénom de Napoléon 
a commencé de figurer dans les actes publics , à côté du nom 
de famille du général Bonaparte , seul connu jusqu'alors dans 
le monde. Ce prénom si éclatant, que la voix des nations a 
tant répété depuis, n'avait été encore employé qu'une fois, 
c'est dans l'acte constitutif de la République italienne. En ap- 
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prochaut de la souveraineté, le prénom, se détachant peu à Août iwi. 
peu du nom de famille, devait bientôt figurer seul dans la lan- 
gue universelle, et le général Bonaparte, appelé un moment 
Napoléon Bonaparte, ne devait bientôt plus s'appeler que Na- 
poléon, conformément à la manière de désigner lès rois. 

Le second article du sénatus-consulte portait qu'une statue 
de la Paix, tenant dans une main le laurier de la victoire, et 
dans l'autre le décret du Sénat, attesterait à la postérité la 
reconnaissance de la nation. 

Enfin, le troisième article portait que le Sénat en corps irait 
présenter au Premier Consul, avec ce sénatus-consulte, l'ex- 
pression de la CONFIANCE, de 1' amour et de I'aimuration du peu- 
ple français. Ces trois expressions sont celles du décret lui- 
même. 

On choisit pour amener le Sénat aux Tuileries un jour de Le seuat 
grande réception diplomatique. C'était le 3 août 4803 (15 lerïcs le senatus 

* * :» consulte, qui pro 

thermidor) au matin. Tous les ministres de l'Europe pacifiée 
étaient réunis dans une vaste salle, où le Premier Consul avait 
coutume de les recevoir, et de se faire présenter les étrangers 
de distinction. L'audience était à peine commencée lorsqu'on 
annonça le Sénat. Ce corps rassemblé tout entier fut in- 
troduit à l'instant même. Le président Barthélémy portait la 
parole. 

«Le peuple français, dit-il au Premier Consul , le peuple 
«français, reconnaissant des immenses services que vous lui 
« avez rendus, veut que la première magistrature de l'État soit 
« inamovible entre vos mains. En s'emparant ainsi de votre 
«vie tout entière, il n'a fait c|u'exprimer la pensée du Sénat^ 
«déposée dans. le sénatus-consulte du 18 floréal. La nation, 
«par cet acte solennel de gratitude, vous donne la mission 
« de consolider nos institutions.» Après cet exorde, le pré- 
sident énumérait brièvement les grandes actions du général 
Bonaparte dans la guerre et dans la paix , prédisait les pros- 
pérités de l'avenir, sans les malheurs que personne peut-être 



clame. 

Napoléon 

Bonaparte 

consul à vie. 
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AoAt 1802. ne prévoyait alors, et lui répétait enfin -oe que proclamaient 
dans le moment toutes les bouches de la renommée. Le pré* 
aident lut ensuite le texte du décret. Le Premier Gonsul, s'iu- 
clinanft devant le Sénat , répondit par ces nobles paroles : 

« La vie d'un citoyen est à sa patrie. Le peuple français 
« veut que la miemie tout entière kû soit consacrée . . . j'obéis 
ft à sa volonté. 

«Par mes effoits, par votre concours, citoyens sénateurs, 
c( par le concours de toutes les autorités, par la confiance et 
«la volonté de cet immense peuple, la liberté, Pégalité, la 
«prospérité de la France ser<»it à Pabri des. caprices du sort 
« et de l'incerUtude de Faveiôr. Le meilleur des peuples sera 
«le plus heureux, comme il est le plus digne de Tètre; et sa 
« félicité contribuera à celle de FËurope entière. 

«Content alors d'avoir été appelé, par l'ordre de celui de 
« qui tout émane , à ramaier sur la terre l'ordre, la justice, 
«l'égalité, j'ttitendrai sonner la dernière heure, sans regret 
« et sans inquiétude sur l'opinion des générations fotures.» 

Après des remerclments affectueux au Sénat, le Premier 
Consul reconduisit ce corps, et continua de recevoir les étran- 
gers, que lui amenaiâit les ministres d'An^elerre, de Russie, 
d'Autriche, de Prusse, de Suède, de Bavière, deHesse, de 
Wurtemberg, d'Espagne, de Naples, d'Amérique, car l'uni- 
vers entier était dans ce moment en paix avec la France. Ce 
mémo jour on présentait au Premier Consul lord HoHand et 
lord Grey (ceux que la génération actuelle a connus), avec une 
foule d'autres personnages de dislânctîon. 
Le séoatuscon- Lo lendemain, 4 août, les nouveaux articles modificatife de 

suite, cootenant ■, ^ -A . 

les moâifications la Goustitution fuTent soumis au Conseil d'Etat. Le Premier 

à la Constitation, 

^^^^à^t^^ Consul présidait cette sésmce solennelle; il lisait les articles 
l'un après l'autre, et les motivait avec précision et vigueur. 
Il exprimait sur chacun les idées que nous avons exposées ci*- 
dessus. Il provoquait lui-même les objections , et y répandait. 
Sur la destination du successeur, il y eut ime courte dîscus- 
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sion, dans laquelle on put apercevoir encore quelque trace de AoAt I802. 
la résistance quUl avait opposée à cette disposition» MM. Pe- 
tiet et Boederer soutenaient que la désignation du successeur, 
faite par testammit> devait être aussi obligatoire que si elle 
était faite par le moyen de Padoption solennelle, en présence 
des corps de l'État. Le Premier Consul ne voulut pas que ce 
testament fût obligatoire pour le Sénat , par le motif qu'un 
homme mort, quelque grand qu'il eût été, n'était plus rien; 
que sa dernière volonté pouvait toujours ^e cassée, et qu'en 
la soumettant à la ratification du Sénat , on ne faisait que re- 
connaître une nécessité inévitaUe. À cette occasion, il pro- 
nonça sur rbérédké quelques paroles singvdières, qui prou- 
vai^ït que, pour l'ini^ant, il ii'y songeait plus. Il répéta en 
effet, avec de certains développements , qu^elle était hors des 
mœurs et des opiniom régnantes. Sa nature ne le pi>rtait ni 
au mensonge ni à l'hypocrisie; mais, placé, comme les hom- 
mes le sont toujours, sous TinlSuence du moment présent, il 
repoussait l'hérédité, parce qu'il avait vu les esprits peu dis- 
posés à Tadopter , et que , revêtu d'ailleurs d!ua pouvoir tout 
à fait monarchique, a se contentait de la réalité sans le titre. 
Â en juger par ses paroles, il avait franchement pris son parti 
à cet égard. 

Il y eut ensuite des réclamations contre l'institution du Con- 
seil privé, dans llntérét du Conseil d'État, qui se trouvait un 
peu diminué par cette institution. Ici le Premier Consul laissa 
voir un certain embarras , envers un corps qu'il avait jusque^ 
là traité avec une prédilection si marquée , et qu'il semblait 
dépouiller d'une partie de son importas^. H dit que le Con- 
seil privé n'était institué que pour de cas fort rares , qui exi- 
geaient un secret rigoureux, impossible daiis une réumonde 
quarante ou cinquante personnes; que du reste le Conseil 
d'État conserverait toi]gours la même importanqe » et la con- 
naissance des grandes affaires^ 

Après quelques modifications de détail, le sépatus-consulte 
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Août 1802. fut porté au Sénat, et après une sorte d'homologation converti 
en séuatus • consulte organique. Le lendemain, 5 août (47 
thermidor) , il fut publié avec les formes d'usage , et devint 
ainsi le complément de la Constitution consulaire. 
- La France ressentait une satisfaction profonde. La famUle 
du Premier Consul n'avait vu s'accomplir ni toutes ses crain- 
tes, ni tous ses vœux; néanmoins elle partageait le contente- 
ment général. Madame Bonaparte commençait à se rassurer, 
en voyant s'évanouir l'idée de la royauté. Celte espèce d'hé- 
rédité, qui laissait au €htt de l'État le soin de se choisir un 
successeur, était tout ce qu'elle désirait, car elle n'avait pas 
d'enfant du général Bonaparte, et possédait une fille chérie, 
épouse de Louis Bonaparte, qui allait devenir mère. Elle sou- 
haitait et se ilattait d'avoir un petit-tils. Elle croyait voir en 
lui l'héritier du sceptre du monde. Son époux partageait ces 
vues. Les frères de Napoléon (nous l'appellerons ainsi désor- 
mais), les frères de Napoléon étaient moins satisfaits, du moins 
Lucien, dont rien ne calmait la continuelle activité d'esprit. 
Mais on venait d'introduire pour eux, dans les articles organi- 
queS) une disposition imaginée pour leur plaire. La loi de la 
Légion-d'Houneur avait statué que le grand conseil de la Lé- 
gion serait composé des trois consuls, et d'un représentant de 
chacun des grands corps de l'État* Le Conseil d'Etat avait 
nommé pour cette charge jQseph Bonaparte ; le Trifounat, Lucien. 
Une disposition du sénatus-consulte portait que les membres, 
du grand conseil de la Légion d'Honneur seraient de droit sé- 
nateurs; Les deux frères de Napoléon étaient donc personnages 
principaux dans la belle institution chargée de distribuer toutes 
les récompenses, et de plus membres du Sénat, appelés natu- 
rellement à exercer dans ce corps une grande influence. Jo-. 
seph, modéré dans ses vœux, semblait ne plus rien désirer. 
Lucien n'était satisfait qu'à moitié ; il n!était pas dans sa na- 
ture de l'être davantage. Le Premier Consul, en faisant ses 
collègues Cambacérès et Lebrun consuls a vie, avait voulu 
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avoir autour de lui des collègues heureux de sa propre éleva- Août 1802. 
lion. Il y avait réussi. Un seul personnage du temps sortait 
, assez maltraité de cette crise , si favorable à la grandeur de 
tout le monde, c^était M. Fouché, ministre de la police. Soit 
que son avis personnel à Pégard des projets de la famille Bo- 
naparte eût percé, soit que les efforts tentés pour le desservir 
auprès du maître eussent réussi, ou, ce qui est plus probable, 
que le Premier Consul voulût ajouter à tous ses actes récents suppression 

, du ministère 

de clémence et de conciliation, une mesure qui eût encore àe la poUce. 
plus que les autres le caractère de la confiance et de l'oubli, 
le ministère de la police fut supprimé. 

Ce ministère, comme nous Pavons dit ailleurs, avait alors 
une importance qu'il n'aura jamais dans un régime régulier, 
grâce au pouvoir arbitraire dont le gouvernement était investi, 
grâce aux fonds dont il disposait sans contrôle. Émigrés, 
rentrés ou rentrants, Vendéens, républicains, prêtres non ral- 
liés, il avait à surveiller tous ces agents de trouble, et le fai- 
sait sans faiblesse. Aussi ce ministère , quoique exercé avec 
tact, et beaucoup d'indulgence, par M.Fouché, était-il devenu 
odieux aux partis qu'il contenait. Le Premier Consul le sup- 
prima, et se contenta de faire de la police une simple direction 
générale , attachée au ministère de la justice. Le conseiller 
d'État Real fut chargé de cette direction. L'administration de 
la justice fut enlevée à M. Abrial, homme sage, appliqué à ses 
devoirs, mais dont le travail lent et. pénible était peu agréable 
au Premier Consul. Elle fut donnée à M. Régnier, depuis duc 
de Massa, magistrat instruit, disert, ayant inspiré de la con- 
fiance et du goût au chef qui disposait de toutes les existences. 
M. Régnier reçut avec l'administration de la justice le titre de 
Grand-Juge, titre nouvellement créé par le sénatus-consulte or- 
ganique. La nature de son esprit le rendait peu propre à diriger 
M. Real dansles difficiles investigations de la police ; aussi M. Real, 
travaillant directement avec le Premier Consul, devint-il à peu 
près indépendant du ministre de la justice. Malheureusement, 
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Août 1602. on perdait avec M. Fouché une connaissance des hommes, 
et des relations avec les partis, que lui seul possédait au même 
degré. Ce sacrifice précipité aux idées du jour était irréfléchi, 
et eut, comme on le verra bientôt, des conséquences regretta- 
bles. Cependant on ne voulait pas que le ministre Fouché parût 
disgracié. On lui réserva une place au Sénat, ainsi qu'à M. Âbriid. 
M. Fouché, dans l'acte qui le nommait sénateur, obtint une 
mention flatteuse de ses services. Il fut même dit dans cet 
acte, que, si les besoins du temps faisaient renaître Tinstitu- 
tion aujourd'hui supprimée, c'est M. Fouché qu'on irait cher- 
cher sur les bancs du Sénat, pour faire un nûnistre de la po- 
lice. On apporta encore quelques autres changements au per- 
sonnel du gouvernement M. Rœderer, qui s^entendait peu 
avec le ministre de ^intérieur, Chaptal, relativement aux af- 
faires de l'instnu^on publique dont il était chargé, céda cette 
direction au savant Fourcroy, et reçut , coomie MH. Fouché et 
Âbrial, le dédommagement d'un si^e au Sénat. Le Premier 
Consul nomma encore sénateur le respectable archevêque de Pa- 
ris, M.deBelloy. En agissant de la sorte, il n'entendait pas don- 
ner une influence au clergé sur les affaires politiques; mais il 
voulait que les grands intérêts sociaux fussent représentés au 
Sénat, l'intérêt de la religion comme tous les autres. 
Le 15 août cdé- Lo 15 aoùt (27 thermidor) fut célébré pour la prenûère fois 

brë comme jour 

anniversaire Gommo jouT anniversaire de la naissance du Premier Consul. 

de la naissance * 

Premier^'consui C'était l'iutroduction progressive des usages ffl<marchkfues, 
qui îoni de la fête du souverain une fête nationale. Le matin 
de ce jour, le Premier Consul reçut le SéQat, le Tribunal, le 
Conseil d'État; le clergé, les autorités civiles et.mâitaires de 
la capitale, le corps diplomatique, venant le féliciter du bon- 
heur public et de son bonheur privé. A midi , un Te Deum 
fut chanté à l'église Notre-Dame, et dans toutes les églises de 
la République. Le soir, des illuminations brillantes représen- 
tèrent dans Paris, ici la figure de la Victoire, ailleurs celle de 
la PaiX; plus loin enfin, et sur l'une des tours de Notre-Dame, 
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le signe da Zodiaque, sous lequel était né Fauteur de tous les Août ieo2. 
biens dont la nation remerciait le ciel. 

Quelques jours après, le 34 août (B fruotidor), le Premier séance coosa- 

, laire au Sénat. 

Consul alla en pompe prendre possession de la présidence du 
Sénat. Toutes les troupes de la division bordaient la haie, do- 
utais les Tuileries jusqu^au palais du Luxembourg. La voiture 
du nouveau mattre de la France, escortée par un nombreux 
état-major et par la garde consulaire à cheval, était traînée par 
huit chevaux magnifiques, comme autrefois la voiture des 
rois. Personne ne partageait avec lui l'honneur de l'occuper. 
Dans les voitures qui suivaient, venaient les second et troi- 
sième ccmsuls , les ministres, les présidents du Conseil d'État. 
Arrivé au palais du Luxembourg, le Premier Consul fut ac- 
cueilli à son entrée par une députation de dix sénateurs. 11 
reçut, assis sur un fauteuU assez semblable à un trône, le 
serment de ses deux frères, Lucien et Joseph, devenus séna- 
teurs de droit, en leur qualité de membres du grand conseil 
de la Légion-d'Honneur. Après cette formalité, des conseillers 
d'État choisis pour cette fonction présentèrent cinq projets de 
sénatus^oonsukes, relatifs, le premier au cérémonial des gran- 
des autorités, le second au renouvellement par séries du Corps 
législatif et du Tribunat, le troisième au mode à suivre en cas 
de dissolution de ces deux assemblées, le quatrième à la dé- 
signation des vingt-quatre grandes villes de la République, le 
cinquième enfin à la réunion de Pile d'Elbe au territoire de la 
France. 

Afin de smir tout de suite le Sénat de l'influence qui lui 
était promise dans les grandes affaires de l'État, M. de TaUey- 
rand lut un rapport d'tme haute importance , sur les arrange- 
ments qui se préparaient en Allemagne, sous la direction de 
la France, pour indemniser avec les principautés ecclésias- 
tiques les princes héréditaires dépossédés à la rive gauche du 
Ehin* C'était, comme on va le voir prodiainement dans la 
suite de cette histoire , la plps grande affaire du moment. 
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Août 1802. Celle-là finie, le monde semblait en repos pour long-temps. 
£n publiant dans ce rapport au Sénat les vues de la France, 
le Premier Consul annonçait à PËurope ses idées sur cet im- 
portant sujet, ou, pour mieux dire, lui intimait ses volontés: 
car on savait bien qu'il n'était pas homme à revenir d'une ré- 
solution aussi publiquement annoncée. La lecture de ce rap- 
port terminée, il se retira, laissant au Sénat le soin d'exami- 
ner les cinq sénatus-consultes organiques qui venaient de lui 
être soumis. 

Accompagné de nouveau par les dix sénateurs qui l'avaient 
reçu à son arrivée , et accueilli sur son passage par les accla- 
matiims du peuple de Paris, le Premier Consul rentra au 
palais des Tuileries comme un monarque constitutionnel, qui 
vient de tenir une séance royale. . j 

Le Premier con- Ou était fort avaucé daus l'été, car on touchait, à lafiu 

sut va s'établir 

à Saint cioud. d'aoùt. Le Premier Consul alla prendre possession du château 
de Saint-Cioud, qu'il avait d'abord refusé, quand on le lui 
avait offert comme habitation de campagne. Revenu de cette 
première détermittati(m, il y avait ordonné des réparations, 
qui, peu considérables en commençant, avaient fini bientôt par 
embrasser le château tout entier. Elles avai^it été récemment 
achevées. Le Premier Consul en profita pour aller s'établir 
dans cette belle résidence. 11 y recevait, à des jours choisis, 
les hauts fonctionnaires, les grands perspnnages de toutes les 
classes, les étrangers , les ambassadeurs. Le dimanche, on y 
disait la messe à la chapelle, et les opposants au Concordat 
commençaient à y assister, comme autrefois on assistait. à la 
messe à Versailles. Le Premier Consul, accomps^é de sa 
femme, entendait une messe fort courte, et puis s'entretenait, 
dans la galerie du château , avec ceux qui lui avaient fait vi- 
site. Les assistants , rangés sur deux lignes , attendaient , re- 
cherchaient ses paroles, comme on recherche celles de. la 
royauté ou celles du génie. Dans ce cercle on ne voyait, on 
ne regardait que lui. Aucun potentat sur la terre n'a obtenu, 
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n'a mérité au même degré , les purs hommages dont il était Août 1802. 
alors Pobjet de la part de la France, et du monde entier. 

C'était déjà la puissance impériale qu'on lui a vue depuis, 
mais avec l'assentiment universel des peuples, avec des formes 
moins royales, mais plus dignes peut-être, car il y restait une 
certaine modestie républicaine, qui convenait à ce pouvoir 
nouveau, et qui rappelait Auguste conservant, au milieu de 
la suprême puissance, les habitudes extérieures du citoyen 
romain. 

Quelquefois, après une longue roîite à travers une vaste et Résume 

^ ^ ' '^ ° de la période de 

belle contrée, on s'arrête un instant pour contempler d'un lieu *',"^!îSS'f^?ïïK*' 

tie 17V7 a lcUZ< 

élevé le pays qu'on a parcouru : imitons cet exemple, arrêtons- 
nous, et jetons un regard en arnère, pour contempler les pro- 
digieux travaux du général Bonaparte, depuis le 18 bru- 
maire. Quelle profusion, quelle variété, quelle grandeur d'é- 
vénements ! 

Après avoir traversé les mers par miracle, revu la France; 
surprise et ravie de sa soudaine apparition , renversé le Di- 
rectoire, saisi le pouvoir, accepté, en la modifiant sous le rap- 
port de la puissance executive, la Constitution de M. Sieyès, 
il avait mis en hâte quelque ordre dans l'administration, ré- 
tabli la perception et le versement de l'impôt, relevé le crédit, 
envoyé un» premier secours aux armées, profité de l'hiver 
pour accabler la Vendée sous une réunion imprévue dé 
troupes , reporté brusquement ces troupes vers les frontières, 
et, au milieu de la confusion apparente de tous ces mouve- 
ments, créé au pied des Alpes une armée inaperçue, invrai- 
semblable, destinée à tomber à l'improviste au milieu des en- 
nemis , qui se refusaient à croire à son existence. Tout étant 
prêt pour entrer en campagne, il avait offert à l'Europe la 
paix ou la guerre, et la guerre ayant été préférée, il avait or- 
donné le passage du Rhin, porté Moreau sur le Danube, placé 
Masséna dans Gênes , pour y arrêter les Autrichiens et les y 
retenir. Puis Moreau, d'un cêté, ayant jeté M. de Kray sur 
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AoAt 1802. Ulm, Masséna, de Faatre, ayant fixé M. de Hâas sur Gènes 
par une défense héroïque, Q avait, à l'improviste, passé les 
Alpes sans route frayée, avec son artillerie traînée dans des 
troncs d'arbres, paru au milieu de llalie étonnée, coupé la re- 
traite aux Autrichiens, et, dans une bataille dédsive, perdue 
et regagnée plusieurs fois, pris leur année, recouvré l'Italie, 
anéanti les projets de la coalition, et arraché à l'Europe con- 
fondue un armistice de six mds. 

C'est pendant ces six mois de trêve, que les travaux du 
Premier Consul étaient devenus plus étonnante encore. Né- 
gociant et administrant tout à la fois, il avait changé la face de 
la politique, tourné les aflEections de l'Europe vers la France 
et contre l'Angleterre, gagné le cœur de Paul P', décidé les 
incertitudes de la Prusse, donné au Danemark et à la Suède 
le courage de résister aux violences maritimes dont leur com- 
merce était l'objet, noué ainsi la ligue des neutres contre la 
Grande-Bretagne, fermé à celle-ci les ports du Continent, depuis 
le Texel jusqu'à Cadix, depuis Cadix jusqu'à Otrante, et préparé 
d'immenses armements pour secourir l'Egypte. Tandis qu'il 
faisait tout cela, il avait achevé la réorganisation des finances, 
restauré le crédit, payé en numéraire les créanciers de l'État, 
créé la banque de France, réparé les routes, réprimé le bri- 
gandage, percé les Alpes de communications magnifiques, éta- 
bli des hospices sur leur cime, entrepris la grande place d'A- 
lexandrie, perfectionné Mantoue, ouvert des canaux, jeté de 
nouveaux ponts, commencé la rédaction des Godes. Enfin, 
après ces six mois d'armistice, l'Autriche hésitant encore à 
signer la paix, il avait poussé Moreau en avant, et cdui-d, en 
achevant par la mémorable bataille de Hohenlinden la de- 
struction de la puissance aatriehienne, avait arraché, sous les 
murs mêmes de Vienne, la promesse d'une paix, signée bien- 
têt à Lunéville. 

C'est dans ce moment qu'un crime afifreux, la machine in- 
fernale, mettant en péril les jours du Premier Consul, avait 



CONSULAT A VIE. 431 

irrité son âme bouillante, et provoqué la seule faute commise Août lem. 
dans ce temps de conduite parfaite , la déportation sans juge* 
ment de cent trente révolutionnaires. Tristes vicissitudes de 
la violence, dans les révolutions! Les assassins de septembre, 
frappés à leur tour, ne trouvaient ni lois ni courage pour les 
défendre; et le Tribunat, qui s'opposait aux meilleures me- 
sures du Premier Consul, n'avait pas osé proférer une parole 
pour ces proscrits ! 

Dominateur du Continent, ayant discrédité, expulsé des af- 
faires les deux ministres fauteurs de toutes les coalitions, M. 
de Thugut à Vienne, M. Pitt à Londres, le Premier Consul 
avait jeté l'Europe entière sur l'Angleterre. Nelson en frap- 
pant les Danois à Copenhague , les Russes en égorgeant leur 
empereur, avaient sauvé l'Angleterre des désastres qui la me- 
naçaient, mais, en la sauvant de ces désastres, ne lui avaient 
donné ni le courage, ni les moyens de prolonger la guerre. 

La nation anglaise, saisie de crainte et d'admiration en pré- 
sence du général Bonaparte, venait enfin de consentir à la 
paix d'Amiens, la plus belle que la France ait jamais conclue. 

Le temple de Janus se trouvait donc fermé! Et alors le 
Premier Consul, voulant jouter à la paix avec les puis- 
sances européennes la paix avec TÉglise, s'était hâté de 
négocier le Concordat, de réconcilier Rome et la Révolu- 
tion, de relever les autels ; de rendre à la France tout ce 
qui est nécessaire aux sociétés civilisées, et, parvenu à la 
troisième année de son Consulat, s'était présenté aux deux 
assemblées législatives, apportant la paix avec la terre et les 
mers, la paix avec le ciel, l'amnistie pour tous -les proscrits, 
un code de lois superbe, un système puissant d'éducation pu- 
blique, un système glorieux de distinctions sociales. Quoi- 
qu'on se présentant la main pleine de tous ces dons , il avait 
cependant trouvé ime résistance inattendue, violente, peu 
éclairée, naissant de bons et de mauvais sentiments, chez les 
uns l'envie, chez les autres l'amour d'une liberté alors impos- 
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Août 1802, sible. Délivré, par l'habileté de son collègue Cambacérès, de 
cette résistance que dans sa fougue il voulait briser yiolem> 
ment, il venait enfin d'achever toutes ses œuvres, de faire ac- 
cepter les traités signés avec l'Europe, le Concordat, son sys- 
tème d'éducation laïque et nationale, la Légion-d'Honneur, et 
de recevoir pour prix de tant de services le pouvoir à vie , et 
la grandeur des empereurs romains. En cet instant il repre- 
nait le travail des Codes : arbitre en même temps de tous les 
intérêts du Continent, il réformait la Constitution de l'Alle- 
magne, et en distribuait le territoire à ses princes, avec une 
équité reconnue de l'Europe. 

Maintenant, si oubliant ce qui s'est passé depuis, on s'ima- 
gine un moment ce dictateur, alors nécessaire, restant aussi 
sage qu'il a été grand, unissant ces contraires que Dieu , il est 
vrai, n'a jamais réunis dans un même homme, cette vigueur 
de génie qui constitue les grands capitaines , avec cette pa^ 
tience qui est le trait distinctif des fondateurs d'empire, cal- 
mant par un long repos la société française agitée, et la pré- 
parant peu à peu à cette liberté, honneur et besoin des socié- 
tés modernes; puis, après avoir rendu la France si grande, 
apaisant, au lieu de les irriter, les jalousies de l'Europe, 
changeant en une donnée permanente de la politique générale 
les démarcations territoriales de Lunéville et d'Amiens, enfin 
terminant sa carrière par un acte digne des Ântonins, et al- 
lant chercher, n'importe où, le successeur le plus digne pour 
lui remettre cette France organisée, préparée à la liberté, et 
pour toujours agrandie: quel homme eût jamais égalé celui-là l 
Mais cet homme guerrier comme César, politique comme Au- 
guste, vertueux comme Marc- Aurèle, eût été plus qu'un homme, 
et la Providence ne donne pas au monde des dieux pour le 
gouverner. 

Du reste, à cette époque, il paraissait si modéré après avoir 
été si victorieux, il était si profond législateur après avoir été 
si grand capitaine, il montrait tant d'amour pour les arts de la 
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paix, après avoir tant excellé dans les arts de la guerre , qu'il Août I802. 
pouvait faire illusion à la France et au monde. Seulement 
quelques-uns des conseillers qui rapprochaient^ et qui étaient 
capables d'entrevoir l'avenir dans le présent, étaient saisis 
d'inquiétude autant que d'admiration, en voyant l'activité infa- 
tigable de son esprit et de son corps, l'énergie de sa volonté, 
l'impétuosité de ses désirs. Ils tremblaient, même à lui voir 
faire le bien comme il le faisait, tant il était pressé de le faire 
vite, et de le faire immense. Le sage Tronchet, qui l'admirait 
et qui l'aimait tout à la fois, qui le regardait comme le sauveur 
de la France, disait cependant un jour avec chagrin au consul 
Cambacérès: Ce jeune homme commence comme César; j'ai 
peur qu'il ne finisse comme lui. 
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Consul. — Causes de cette opposition , répandue non-seulement parmi les 
membres des assemblées délibérantes, mais parmi quelques chefs de l'armée. 

— Conduite des généraux Lannes, Augereau et Moreau. — Ouverture de la 
session. — Dupuis, l'auteur de l'ouvrage sur l'origine de tous les cultes , est 
nommé président du Corps législatif. — Scrutins pour les places vacantes 
au Sénat. — Nomination de l'abbé Grégoire, contrairement aux proposi- 
tions du Premier Consul. — < Explosion violente au Tribunat , pour le mot 
fujety inséré dans le traité avec la Russie. — Opposition au Code civil. 

— Irritation du Premier Consul. — Discussion au Conseil d'État sur la 
conduite à tenir dans ces circonstances. "— On prend le parti d'attendre la 
discussion des premiers titres du Code civil. — Le Tribunat rejette ces pre- 
miers titres. — Suite des scrutins pour les places vacantes au Sénat. — Le 
Premier Consul a proposé d'anciens généraux, qui ne sont pas pris parmi 
ses créatures. — Le Tribunat et le Corps législatif les repoussent, et se 
mettent d'accord pour proposer M. Daunou , connu par son opposition au 
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gouvernement. — Vive allocution du Premier Consul à une réunion de séna- 
teurs. — Menaces d'un coup d'État. — Les opposants intimidés se sou- 
mettent , et imaginent un subterfuge pour annuler l'effet de leurs premiers 
scrutins. — Le consul Cambacérès dissuade le Premier Consul de toute 
mesure illégale , et lui persuade de se débarrasser des opposants , au moyen 
de l'article 38 de la Constitution» qui fixe en l'an x la sortie du premier cin- 
quième du Corps législatif et du Xribunat. — Le Premier Consul adopte 
cette idée. — Suspension de tous les travaux législatifs. — On en profite 
pour réunir à Lyon, sous le titre de Consulte, une diète italienne. — Avant 
de quitter Paris le Premier Consul expédie une flotte chargée de troupes à 
Saint-Domingue. — Projet de reconquérir cette colonie. — Négociations 
d'Amiens. — Objet de la Consulte convoquée à Lyon. — Diverses manières 
de constituer l'Italie. — Projets du Premier Consul à ce sujet. — Création 
de la République italienne. — Le général Bonaparte proclamé Président 
de cette république. — Enthousiasme des Italiens et des Français réunis à 
Lyon. — Grande revue de l'armée d'Egypte. — Retour du Premier Consul 
à Paris. 220 à 311 

LIVRE QUATORZIÈME. 
CONSULAT A VIE. 

Arrivée du Premier Consul à Paris. — Scrutin du Sénat qui exclut soixante 
membres du Corps législatif et vingt membres du Tribunat. — Les membres 
exclus remplacés par des hommes dévoués au gouvernement. — Fin du con- 
grès d'Amiens. — Quelques difficultés surgissent au dernier moment de la 
négociation, par suite d'ombrages excités en Angleterre. — Le Premier 
Consul surmonte ces difficultés par sa modération et sa fermeté. — La 
paix définitive signée le 25 mars 1802. — Quoique le premier enthousiasme 
de la paix soit amorti en France et en Angleterre, on accueille avec une 
nouvelle joie l'espérance d'une réconciliation sincère et durable. -^ Session 
extraordinaire de l'an x, destinée à convertir en loi le Concordat, le traité 
d'Amiens, et différents projets d'une haute importance. — Loi réglemen- 
taire des cultes ajoutée au Concordat, sous le titre à*Artid€s organiques, — 
Présentation de cette loi et du Concordat au Corps législatif et au Tribunat 
renouvelés. — Froideur avec laquelle ces deux projets sont accueillis, même 
après l'exclusion des opposants. — Ils sont adoptés. — Le Premier Consul 
fixe au jour de Pâques la publication du Concordat, et la première cérémo- 
nie du culte rétabli. — Organisation du nouveau clergé. — Part faite aux 
constitutionnels dans la nomination des évêques. — Le cardinal Caprara 
refuse, au nom du Saint-Siège, d'instituer les constitutionnels. — Fermeté 
du Premier Consul, et soumission du cardinal Caprara. — Réception offi- 
cielle du cardinal comme légat a latere* — Sacre des quatre principaux 
évoques à Notre-Dame, le dimanche des Rameaux. — Curiosité et émo- 
tion du public. — La veille même du jour de Pâques et du Te Deum 
solennel qui doit être chanté à Notre-Dame, le cardinal Caprara veut impo- 
ser aux constitutionnels une rétractation humiliante de leur conduite pas- 
sée. — Nouvelle résistance de la part du Premier Consul. ,— Le cardinal 
Caprara ne cède que dans la nuit qui précède le jour de Pâques. — Répu- 
gnance des généraux à -se rendre à Notre-Dame. — Le Premier Consul les 
y oblige. — Te Deum solennel et restauration officielle du culte. — Adhé- 
sion du public, et joie du Premier Consul en voyant le succès de ses efforts. 
— Publication du Génie du Christianisme. — Projet d'une amnistie gêné- 



